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Le générât 
Jaruzelski 
contraint 
aux réformes 


Pf «1 croire lee 
ohiffras officiels. environ «taux 
liera dos électeurs ont pris part, 
la «Broncha 29 novembre, au 
référendum polonais. Compta 
tanu da la ré a arva da l'Eglise 
catholique vto-A-via da cette 
oo n e utodm , da rappel à rigno- 
rar lanjB par Solidarité et daa 
très lourdes augmentations, da 
prix, surtout. quTmpSqueroiit les 
réformas économiques propo- 
sées. B S'agit lé d'un bon résultat 
pour r équipe du général Jaru- 


Outre que personne n'est on 
masure d'aller vérifier ce taux de 
participation et moins encore las 
résultats. I est tout aussi vnd 
pourtant qu'on est Mn, là, daa 
taux des époques du aocUna 
triomp hant (près da 100 X) ou 
de oaU mime (75 %) des der- 
(diras élect i ons partamentairas 
de 1884. 

Cela signifie sl m plamant que. 
melgré les signes d’usure mon- 
trée atéounThui par Solidarité et 
les récents succès remportés par 
la général Jeruzaiski sur la scène 
mwanh ade. la for es d'i ntimi - 
dation et d'entraînement du 
régiroa ne œsse de déc r oître. On 
ne peut désormais plus envoyer 
par décret tout le monde aux 
umsa. Las chiffras officiels doi- 
vent *— question ds crédibilité — 
re fléte r cette réalité, et le princi- 
pal danger pour la Pologne 
serait, dans oas oondMons, que 
le pouvoir sa s auta trop rassuré. 


la teutqtion 
va maintenant être gra n d s, dans 
las mJBaux dirigeants polo nais, 
de se sentir asMx fort pour afior 
d* ravan* lee augmenter 
tiens de prix tout an t empérant 
w rytnme os n usca p tr a e iat ion 
économique et en repo u s san t è 
des Jours loi n t a i ns las réformes 
pofitiquee sur la principe des- 
quelles ta» électeurs étalent éga- 
lement appe lés à se prononcer. 
La semaine dernière, déjà, le plé- 
num du comité central a renés i 
uns prochaine réunion l'adoption 
du rapport du bureau politique 
détaillant les grandes lignes ds 
cas réformes qui devraient 
not a mme n t porter sur un déve- 
loppement de la démocratie 
locale et une Itaéra R e a tion du 
droit d'association. 

Cas éventuelle* ouvertures — 
le compte rendu des débats du 
plénum le montre - se heurtent 
à une formidable hostilité da 
f appareil intermédiaire du parti 
qui ns s'est pas encore remis ds 
la peur res s en ti e pendant dix- 
huit mois d’existence légale de 
SoSdarfeé. Plus grsve encore. R 
semble que le coup de pédale 
douce donné fin octobre à Mos- 
cou à la a perestroïka » et è la 
« g ta en o sr » aient Incité l'équipe 
du général JeruzeWd è modérer 
ég al e me nt r ardeur réformatrice 
q u 'a i e manifestait depuis le fin 
de l’été. 


Un 


'n revirement 
complet paraît exclu, mais ai. au- 
Ctafè des mots, les réformes fai- 
saient long feu le régime perdrait 
alors la peu da crédit qu'il 
conserve dans le population au 
moment même où le méconten- 
tement social va être attisé par 
un spectaculaire renchérisse- 
ment du coût da la vie. 

L’opération référendum 
m e n ée è bien, le général Jaru- 
a etak l a lee moyens de faire 
prouve d'audace : R peut se pré- 
valoir d'un soutien populaire 


de prix à tous et lee réformes 
p oé ti ques è son appareil, 

SI la détermination venait è lui 
«aire défaut, R ne se déjugerait 
pas s s u lsmsnt lui ' mêm e. R rou- 
vrirait aussi la porte à une situa- 
tion da crise ouverte en Pologne 
à laquelle personne - ni ta» 
Polonais, ni M. Gorbat ch e v , ni 
l'Europe, ni les banq u es orédh 
trioaede Varsovie - n'a intérêt. 
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L’échange de M. Wahid Gordji contre M. Paul Torri, consul à Téhéran 


La normalisation complète des rapports arec l’Iran 
dépend de la libération des derniers otages français 


QuaroTtie-hidt heures après la libération de deux des 
cinq otages français au Liban. MM. Normandin et Auque, 
Français et Iraniens devaient procéder, le lundi 
30 novembre, à un échange sur V aéroport de Karachi: celui 
du consul de France à Téhéran. M. Paul Torri. contre 
l’interprète de l’ambassade d’Iran à Paris ; M. Wahid 
Gordji. 

Les deux hommes avaient au préalable répondu aux 
convocations, respectivement, des justices iranienne et fran- 
çaise, qui n’ont finalement retenu aucune charge à leur 
encontre. MM. Torri et Gordji avaient presque simultané- 
ment quitté Téhéran et Paris Lundi en fin de matinée , tou- 
tefois. l’avion transportant M. Torri était toujours attendu 
à Karachi , où venait d’arriver M. Gordji 

Parallèlement , les dispositifs de sécurité mis en place 
autour des missions diplomatiques à Paris et à Téhéran 
étaient levés. Cependant la normalisation complète des rela- 
tions entre la France et l’Iran dépend, pour Paris, de la 
libération des derniers otages français retenus au Liban. 


GùjtoctÿL &d&ndiL jpan&’^iÿLr 



Comme l’ont prouvé les événe- 
ments intervenus dimanche — 
notamment le départ de Paris de 
Wahid Gordji, après eue entrevue 
avec le juge Boulouque, — 
MM. Chirac -et Pasqua sont 
décidés à aller vite en besogne 
pour tenter de faire remettre en 
liberté le plus tôt possible les trois 
plus anciens otages français 
détenus an Liban, les deux diplo- 
mates Marcel Carton et Marcel 


Fontaine et le journaliste Jean- 
Paul Kauffmann. 

Si l’on en croît les déclarations 
faites par le premier ministre 
samedi à Orly avant d'accueillir 
Jean-Louis Normandin et Roger 
Auque, la France est prête à . 
manifester sa bonne volonté à 
l’égard de l'Iran, mais on rétablis- 
sement des relations diplomati- 
ques avec Téhéran ne pourra 
s’effectuer « tant que des groupes 


sur lesquels la République isla- 
mique peut avoir une influence 
(...) détiennent des otages ». 
autrement dit tant que les trois 
otages encore détenus au Liban 
n’anront pas été Obérés. 

Le scénario mis an point par 
MM. Chirac et Pasqua avec 
Téhéran tient-il compte de ce 
fait? Les négociateurs français 
ont-ils déjà reçu des assurances 
liant à une libération prochaine 
e MM. Carton, Fontaine et 


a: 


Kauffmann? On se refuse bien 
sûr à tout commentaire dans les 
milieux officiels, mais un certain 
optimisme est perceptible. 

A motus (Ton coup de théâtre, 
les prochaines- étapes de la saga 
franco-iranienne devraient être 
constituées par l’annonce de la 
reprise des négociations finan- 
cières entre les deux pays. 

JACQUES AMAUUC. 

(Lire la suite page 3.) 


Records de baisse à Tokyo 

et à Francfort 

PAGE 41 


dupramieriimBlre 
en Turque 

M. Ozd va pouvoir forma 1 
un gouvernement homo&ne. 
PAGE 48 

Lemert 
de Jean Menu 

Ancien président de la 
CGC 

PAGE 48 

Remous 

dansiapoBce 

L’inculpation de proxéné- 
tisme d'un commissaire 
parisien suscite des protes- 
tations. 

PAGE 14 

Débuts 

Euromissiles : à moi bon cet 
accord ? parJAL Benàsti 

PAGE 2 [ 

Le sommaire complW 
se trouvé page 48 


Les violences et l’annulation des élections, générales 

— - Haïti, une nation humiliée 


Après deux Journées de vio- 
lences qui ont provoqué des 
(Plaines de morts, les élections 
g énéra l e s à Haïti devaient 
svofa- fieu dimanche 29 novembre 
ont été aiwmlfrs et les autorités 
haTHranes ont annoncé la disso- 
lution dn CouseS électoral provi- 
sofare, Forganbme indépendant 
chargé par la Constitution de 
roegaatatian da scrutin. 

PORT-AU-PRINCE 
de notre envoyée spéciale 

L'annonce officielle n'est tom- 
bée qu'à neuf heures du matin 
dimanche 29 novembre. Mais an 
sortir d’une véritable nuit de ter- 
reur, Port-au-Prince, réveillée par 
le tocsin sur fond de fumée des 
incendies, y était p rép ar é e : les 
élections générales, qui devaient 
avoir lieu le jour même, étaient 
repoussées. Cédant à une pression 
intenable, le Conseil électoral pro- 
visoire (CEP), cet organisme 
indépendant qui a lutté pendant 
des mois contre les attaques des 
nervis du duvaliérisme, s’était 
rendu à l’évidence. Il n'avait pas 
le choix. Coup sur coup ces der- 
nière heures, deux importantes 
formations politiquesje MDP 
(Mobilisation pour le développe- 


ment national) et le RDNP (Ras- 
semblement des démocrates 
nationaux p rogressistes), s’étalent 
retirées. 

De pins, samedi après-midi, le 
CEP avait déjà dû renoncer à 
maintenir les élections dans plu- 
sieurs villages de la plaine de 
rArtibonite, des groupes de 
«macoutes» barrant l’accès des 
routes et, du même coup, l'ache- 
minement des bulletins de vote, 
tiraient à vue sur tout ce qui bou- 
geait. Pour leur part, les observa- 
teurs étrangers qui tentaient de se 
rendre en province, au Cap- 
Haïtien ainsi qu’à Jérémie, ont d& 
rebrousser chemin: leurs voitures 
ont été prises en chasse et leurs 
hélicoptères n’ont jamais reçu 
l’autorisation de décoller. 

Visiblement, les chances de 
parvenir à des élections à peu près 
normales s'amenuisaient au fil des 
heures. Et ce, en dépit du commu- 
niqué de M. Williams Regala, 
ministre de l’intérieur et homme 
fort du régime, qui, apportant un 
peu de répit dans la guerre des 
nerfs engagée ces derniers joun. 
avait promis la vrille de « garan- 
tir la sécurité des élections ». 
Ajoutons qu’il avait également 
suspendu tonte autorisation de 
port d’arme... Vers 23 heures 


pourtant ce n’était pins des coups 
de feu sporadiques, auxquels la 
capitale haïtienne a fini par 
s'habituer, mais un tir nourri 
d’armes lourdes, de grenades et 
d’explosifs qui allait se poursuivre 
jusqu'au milieu de la matinée. 

Terrés chez eux. les habitants 
n’en sont pas moins sortis pour 
aller, voter. Frôlant parfois peu- 
reusement les murs ou ( au 
contraire, fanant front avec beau- 
coup de courage. Certains, pour 
l’occasion, s’étaient même 
habillés avec une recherche tou- 
chante, ce qui rendait plus sau- 
vages encore les attaques des 
«macoutes» contre cette foule 
patiente, en chapeau de paille, 
cravate ou robe claire, résolue, 
même dans ces' circonstances 
éprouvantes, à exercer un droit 
dont elle avait été privée pendant 
trente ans. Ils étaient peut-être 
cinq cents à se presser à l'église 
Saint-Gérard en chantant des can- 
tiques, peu avant l'ouverture des 
petits bureaux de vote. Us 
n’étaient pas nombreux à féerie 
République-Argentine, rue 
Rue Qe- Vaillant, lorsque des tira 
venus d’une voiture circulant à 
vive allure causèrent un véritable 
carnage. 

MARE-CLAUDE DECAMPS. 

(Lire la suite page 6.) 


La campagne présidentielle 

.Barre 



Trois événements ont marqué 
le week-end politique : réfection 
da candidat de la majorité, 
M. Robert Assante, à la canto- 
nale partielle de Marseille, avec 
52,34 % des suffrages, malgré la 
consigne d’« abstention posi- 
tive » du Front national 
(page 12 % le face-à-face entre 
M. Balladur et M- Rocard, sw 
TF1 (page 9) et le rassemblé- 
ment, à Toulouse, autour de 
M. Raymond Barre de prési- 
dents de consens généraux et 
régtonaL 

Labourage et pâturage sont les 
deux mamelles du barrisme. 
Depuis cinq ans, tel un paysan 
besogneux, M. Raymond Barre 
aura sillonné en long et en large le 
territoire. Contrairement à 
Ml Jacques Chirac, 0 avait, lui, 
du temps et il en s abondamment 
profité. L’ancien premier ministre 
ne compte plus les déjeuners- 
débats, les dîners-rencontres, les 
séances de travail avec les socio- 
professionnels. Rarement grisant 
certes, mais à la longue peut-être 
efficace ! A la fin de cette année, 
seuls sept départements auront 
été laissés en jachère (1). Le pro- 
fesseur Barre a potassé ta France. 
Les sondages, son voyage de la 
semaine dernière dans la région, 
pourtant difficile, du Languedoc- 


Roussillon, et surtout cette mani- 
festation cm grandes pompes de 
dimanche matin an Capitole de 
Toulouse indiquent à résidence 
que ce labourage promet quelques 
bonnes récrites. 

Dans le même temps, M. Barre 
a su entretenir discrètement les 
verts pâturages gardés par les par- 
lementaires et ces grands sei- 
gneurs locaux que sont devenus, 
grâce aux vertus de la décentrali- 
sation, les présidents de conseils 
général et régionaL Depuis 1982, 
le député de Lyon n’a ainsi man- 
qué aucune des journées parle- 
mentaires de septembre de 
l’UDF, m aucun déjeuner hebdo- 
madaire et discret, à Paris, avec 
députés et sénateurs. Avec son air 
de ne pas y toucher, M- Barre a 
donc su caresser tous ces grands 
élus dans le sens da poû, et se 
faire reconnaître par eux comme 
l’un des leurs. Progressivement 
tous ces notables, qui sont d’indis- 
pensables relais d'opinion, sortent 
de l'ombre selon une stratégie de 
poupées gigognes et de «cercles 
de qualité» de plas en plus larges. 

DANIEL CARTON. 

( Lire la suite page 10.) 


(1) L’Orne, ta Haute-Loire, ta 
Hstoe-Satee, ta Creuse, ta Hanto- 
Vîenue, le Jura et ta Chareate- 
Marithne. 


ÉCONOMIE 


cornais de 


■ «JurkSctian efficace, lourde m ac hine», tes 

prud'hommes avant les élections du 9 décembre. 

■ «Le dynamique du grand marché», ou les progrès de r Europe 
•an» frontières avant ta conseil des Douce, è Copenhague, les 4 
et B déce m br e . 

■ La chronique de Pau!Fabf*:« Pourquoi feront effrayés». 

Pa ges 37 à 40 

SPORTS 

Transfert: les dangers de la filière coferibienne 

Parti en Cofcxnbte S y a trois semaines pour négocier la transfert 
d'un footbeOeur. le préridwit du Brest Armorie*» FC, M. François 
Yvinec. accusé de faux et usage de taux per les «Erigeants tfim dub 
local, est toujours retenu dans ce pays. Un Juge d'instruction 
criombien devait décider, le lundi 30 novembre, ton incripetion. 
ou. au contraire, ta levée de l'kiterdlcdori qui lui est faite de rentrer 
en Fiança. 

Page 18 
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Débats 


Anarchie monétaire (suite) 

par PIERRE SUDREAU.(*) 


I L y a soc mois, dans cas 
colonnes, le S mai. je 
regrettais la multiplicité des 
rencontres des principaux déci- 
deurs financiers mondiaux 
(Washington, Paris, Venise...) 
sans qu'il en résultât des déci- 
sions suffisamment ajustées à 
P ampleur des problèmes. cOe 
conférence en conférence, le 
catastrophe finira par arriver », 
osais-je affirmer. Quoi qu'on en 
cfise, (a tempête boursière aura 
des retombées économiques qui 
feront mai. 

Il faut surtout regretter que 
les sept grands (Etats-Unis, 
Japon, Allemagne fédérale, 
Canada, France, Grande- 
Bretagne, Italie) n'aient pas été 
capables de s'entendre, sinon 
sur des mesures techniques, du 
moins politiquement, afin 
d'empêcher la dégringolade des 
cours et l'affolement. La théorie 
psychologique de la monnaie, 
chère à l'excellent professeur 
Nogaro (1935), est toujours 
valable. Des gestes d'apaise- 
ment auraient dû au moins être 
tentés par les principaux res- 
ponsables. Leur attitude pas- 
sive, ou maladroite, est 
d'autant plus étonnante qu'il 
s'agit de la santé économique 
du monde. 


Depuis un mois, tous les 
observateurs, commentateurs 
et opérateurs boursiers restent 
figés sur les déficits américains, 
sur les discussions ou parlotes 
des couloirs du Congrès et de la 
Maison Blanche, l’essentiel 
étant de savoir combien de mil- 
liards de dollars d'économie 
seront faits et quelle serait la 
contrepartie des Allemands et 
des Japonais. 

N'est-ce pas confondre, à 
travers les vicissitudes du dol- 
lar, la cause et les effets ? Est- 
ce vraiment quelques gestes, 
pfus ou moins timides, sur (e 
budget américain qui modifie- 
ront les données de r économie 
mondiale dans tes prochaines 
années ? 

If ne faut pas se lasser de 
dénoncer l'absurdité du sys- 
tème monétaire, hérité de fa 
décision du président Nixon du 
15 août 1977, de c décrocher » 
le dollar de l'or. Comment le 
dollar peut-il servir utilement 
d'étalon monétaire international 
et subir en même temps les 
vicissitudes intérieures améri- 
caines qui s’accumulent depuis 
quelques années? (150 mil- 
liards de déficit budgétaire envi- 


ron et à peu près autant pour le 
déficit du commerce extérieur.) 

Les Etats-Unis sont devenus 
brusquement | quatre ans) la 
plus grande nation débitrice 
après avoir été le plus grand 
pays créditeur. Et comme cela 
ne suffisait pas, d'importants 
lobbies américains, agricoles 
notamment, font campagne 
pour un dollar faible afin de 
mieux exporter leurs surplus. 
Politiquement, en période élec- 
torale, il est tellement plus 
facile de laisser faire plutôt que 
d" engager des efforts courageux 
de redressement I 


Les accords du Louvre 
avaient abouti - laborieuse- 
ment — è une stabilisation 
théorique du dollar. Le pro- 
blème était bien posé, mais les 
moyens dérisoires. On sait ce 
qu’il en est advenu. Pourquoi ne 
pas aborder sérieusement la 
réforme essentielle : créer un 
véritable étalon monétaire inter- 
national en associant le dollar 
avec le mark, le yen, l'ECU et 
('or. Panier ou serpent, peu 
importe. Certes l'ajustement 
technique est difficile, mais une 
simple déclaration d'intention 
des Sept annonçant leur déter- 
mination et la mise à l’étude de 
la réforme provoquerait un choc 
salutaire. 

Il faut en finir avec le dollar- 
Yo-Yo qui fart la joie des spécu- 
lateurs et sape l’économie mon- 
diale. Nui besoin d’être un 
expert pour comprendre les très 
grandes perturbations qui pro- 
voquent l'instabilité du dollar 
sur les grands marchés interna- 
tionaux et le désastre qu'elle 
constitue pour (es économies de 
petits pays producteurs de 
matières premières. 

(i faut impérativement répon- 
dre à cette évidence : (e redres- 
sement américain se fera (au 
mieux) en quelques années. 
L'économie mondiale peut-elle 
supporter encore longtemps les 
errements actuels 7 Las diri- 
geants des grands pays ne 
prennent pas assez conscience 
des réalités de l’hémisphère 
Sud, de la multiplicité des pro- 
blèmes dramatiques qui s'accu- 
mulent et mettront inévitable- 
ment en cause le confort des 
pays industrialisés. 

Il faut surtout que les déci- 
deurs financiers cessent de don- 
ner une image d'irrésolution et 
d'incapacité. Un mois d'inertie 
dans une grande tempête, c'est 
trop. 


(•) Ancien ministre. 
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Euromissiles : à quoi bon cet accord ? 

Le jeu des Soviétiques sera facilité par Vowerture 
d'une brèche dans le rempart de notre sécurité 


L A poignée de mains que 
vont échanger le président 
Reagan et M. Gorbatchev 
pèsera lourd sur le destin de la 
paix et de la liberté en Europe et 
dans le reste du monde. Elle va 
avoir lieu au prix de sacrifices 
accomplis par f Occident quant à 
sa sécurité — dont le coût reste 
plus élevé que celui des conces- 
sions apparemment accordées par 
l'Union soviétique. 

Comme l'Europe de l’Ouest est 
à la fus un théâtre de batailles 
possibles, l'avant-poste de 
l’alliance atlantique et l’enjeu de 
la négociation, il n’y a aucune rai- 
son de la voir demeurer silen- 
cieuse et bâillonnée pendant que 
des Parques improvisées se per- 
mettent de régler son destin et le 
statut futur de sa liberté. Si des 
voix européennes fortes et 
convaincantes avaient su relayer 
et renforcer les interpellations que 
de Gaulle-Cassandre adressait 
aux protagonistes des accords de 
Yalta. l’Europe de l’Est n’eût 
peut-être pas à gémir jusqu’à 
aujourd’hui sous le joug de la 
domination soviétique. 


PAR JEAN-MARIE BENOIST (*) 


On ne peut qu’être inquiet face 
à l’accord d'élimination des forces 
nucléaires intermédiaires en 
Europe quatre ans seulement 
après la victoire qu’avait repré- 
sentée la bataille du déploiement 
des Pershing et des missiles de 
croisière. 

En effet, l’élimination de ces 
armes de couplage entre les Etats- 
Unis et l’Europe constituera de la 
part de l'Occident un marché de 
dupes: nous allons perdre les 
armes précises, les Pershing, qui. 


américaines et implantées sur le 
sol européen, tiraient leur pouvoir 
dissuasif du fait qu’elles pou- 
vaient frapper le sol de l’Unian 
soviétique avec une efficacité et 
une crédibilité capables d’inhiber 
toute attaque soviétique sur 
l'Europe de l'Ouest, nucléaire ou 
conventionnelle, voire chimique, 
en raison des risques encourus de 
représailles occidentales soli- 
daires. 

Ce que les Soviétiques nous 
offrent en échange, c’est le retrait 
de leurs SS-20, armes lourdes et 
imprécises qui, en cas de mise à 
feu, auraient eu toutes chances, à 
cause du sens dp la rotation terres- 
tre, d’apporter sur le territoire du 
Pacte de Varsovie - et de n/RSS 
elle-même - les retombées 
nucléaires. M. Shultx et ses 
experts se sont fait piéger par la 
rhétorique d’une fausse symétrie, 
pensant que les armes doivent se 
compter comme des jetons à 
échanger dans une partie de poker 
infantile et linéaire ! 

Or les Pershing et les missiles 
de croisière américains ont au 
contraire, outre leur fonction de 
couplage euro-américain, une 
valeur de clef de voûte de l’archi- 
tecture de la dissuasion qui les 
justifie en soi ; ce sont ces armes 
intermédiaires qui, dans la pano- 
plie de la dissuasion continue, 
assurent l'échelon déterminant du 
passage éventuel d’un stade 
conventionnel ou nucléaire limité 
à l’escalade vers les extrêmes. 
Maintenant qu’une brèche est 
créé e dans le rempart de la dis- 
suasion, il deviendrait beaucoup 
plus difficile de recourir aux sys- 
tèmes stratégiques nucléaires cen- 


traux à la suite d'une invasion 
militaire de l’Europe de l’Ouest 
par le Pacte de Varsovie. 

Ce malheureux accord nous 
placera donc dans une situation 
peu enviable, comparable à celte 
qui existait à la veille des deux 
précédentes guerres mondiales, 
avec, en prime, l’énorme supério- 
rité des forces conventionnelles et 
peut-être chimiques du Pacte de 
Varsovie. L’accord d’élimination 
n’é limin e même rien du tout du 
côté des Soviétiques puisque, 
ceux-ci peuvent, du jour au lende- 
main, convertir les fusées à longue 
portée — intercontinentales (ou 
ICBM) — en fusées à moyenne 
portée destinées à des cibles euro- 
péennes (ERBM), alors que le 
système parlementaire américain 
rend impossible le retour des 
forces nucléaires intermédiaires 
en Europe. 

Ce que M. Shultz et les stra- 
tèges qui l'entourent ont 
méconnu, c’est d’abord que la dis- 
suasion est une logique de non- 
guerre dans laquelle ü faut avoir 
les moyens et la résolution pour, 
précisément, inhiW l’adversaire, 
ce que quarante ans de présence 
nucléaire ont su accomplir. La 
situation, d’autre part, n'est pas la 
même qn’avant 1979, car, de 
1979 à aujourd’hui, les Soviéti- 
ues ne se sont guère privés de 
évelopper une multitude de sys- 
tèmes d’armes « interactives », 
nucléaires et classiques, 1 m SS- 
21, 23, 25, non pris en compte par 
le traité, face auxquels un sys- 
tème qualitatif de occi- 

(*) Ptakwjpbe, président du Centre 
européen de rebilo&i ja tereati O Da fe» et 
de stratégie (CERIS). 
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GRÈVES 

Revendications et, iostïce 

L’ordonnance du triennal de 
Bobigny sur la grève d'Aîr Inter a 
suscité de nombreuses réactions et 
analyses. Un point, me semble-t-fl, 
n’a pas été pleinement développé, le 
caractère univoque de cette décision 
et de celles qui font précédée. 

En effet, ri les juges se reconnais- 
sent le droit d’interdire aux 
employés de recourir à la grève lors- 
que leurs revendications leur parais- 
sent « déraisonnables », je ne sache 
pas qu’aucune juridiction se soit 
jamais crue autorisée à condamner 
on employeur à satisfaire des reven- 
dications « raisonnables ». 

Ainsi les employés ne pourraient- 
ils présenter que des revendications 
rais o n n ables, que les employeurs 
pourraient toujours lib r e m e n t les 
rejeter! 

JEAN-MARIE GRITTI 
[Paris). 

COMMERCE 

Enfants dn Brésil 

Nous venons de tire avec grand 
intérêt l'article d'André Fontaine : 
«Le Brésil, un géant en panne 
d’ambition». D relève l'incroyable 
taux de mortalité infantile dans cer- 
tains Etats du Nordeste. Séjournant 
dans une ville à l'intérieur de la 
Parai ba. Etat voisin du Pernam- 
bonc, nous sommes quotidiennement 
confrontés à des scènes de rue où 
des femmes portent sur leur sein des 
enfants sans âge qui ne tarderont 
pas i mourir ou qui survivront mar- 

3 ués â tout jamais par les stigmates 
e la manultrition. 

Un corollaire à cette situation : 
l’abandon des enfants qui finit par- 
fois heureusement ; ainsi ce couple 
dont la stérilité était connue dans le 
quartier qui a eu la surprise de 
découvrir un nourrisson sur le seuil 
de sa porte! Cependant, combien 
d’étrangers (nombreux sont les 
Français) venus pour adopter se 
heurtent aux tracasseries adminis- 
trativ e s brésiliennes et sont livrés 
aux mains d’avocats peu scrupuleux 
dont les tarifs oscillent entre 
« 3 000 dollars pour un enfant noir 
et 5 000 pour un enfant blanc » au 
dire de l'un de ceux-ci (sans comp- 
ter les frais d’avion, d'héberge m ent, 
de nourriture et autres frais 
annexes). Une réglementation plus 
stricte pourrait mettre un terme à 
cet odieux commerce ! Mais est-ce 
là une des priorités da Brésil ? 

CHRISTINE et DIDIER MARTINEZ 
(enseignants français au Brésil). 

• RECTIFICATIF. - Une erreur 
s'est glissée dans l'article de 
M. Patrice de Charette publié dans le 
Monda du 28 novembre sous le 
titre : «Petit manuel à r usage des 
inculpés». Au fieu de « l’esprit de 
corps aidant la cour accordera la sue- 
pkéons. il faJIsii fire : e r esprit de 
corps aktanz le cour écenara la suspt- 

c ion*. 


TRIOMPHE 


dn pragmatisme 

« Pragmatisme ». le mot en 
aujourd'hui omniprésent, triom- 
phant. Opposé globalement à 
beaucoup d'autres : irréalisme, 
théorie, idéalisme, esprit de syn- 
thèse, idéologie... Il est toujours 
employé laudativement. Le 
moment paraît donc opportun de 
l'examiner sérieusement. Ken que 
la notion soit ancienne, e&e n'a 
été élevée eu niveau d’une vérita- 
ble philosophie qu’eu dix- 
neuvième siècle, par des Anglo- 
Saxons (Parce. James...} : le seul 
critère essentiel de la vérité, c'est 
f efficacité, futilité — le vrai, c'est 
ce qui réussit, ce qui est utûe. 

Cependant, immédiatement, 
un minimum de curiosité impose 
une question : utile, soit, mats à 
qui ? A quel intérêt, personnel ou 
collectif, é quel idéal 7 Or, mani- 
festement, actuellement, la ques- 
tion n'est pas posée ; l’utile 
devient une fin en soi. Que toute 
action se doive de chercher les 
plus sûrs moyens d*Stre efficace, 
qui n'en conviendrait 7 Mais doit- 
on, pour autant, cesser de s’inter- 
roger sur les fins, conscientes ou 
i n consc ie ntes I II y en a toujours. 
Alors, ce triomphe actuel : igno- 
rance du sens du terme, moder- 
nisme démagogique ou hypocrisie 
d’idéologies chosissam d'avancer 
masquées 7 

RAYMOND LABERNEDE 
(Biarritz). 


FICTIONS 
Une antre vision 
dé Bourguiba 

Je regrette que dans son -artidc 
sur Bourguiba {le Monde daté 8- 
9 novembre), Jean Lacouture perpé- 
tue des légendes ou mieux dès fic- 
tions, véhiculées par une partie de 
lTustoriographie française. Je relè- 
verai deux de ces fictions : la pre- 
mière est celle de « ses relations le 
plus souvent cordiales avec la 
r rance » que du reste la s i tuation 
coloniale ne justifiait pas. Lorsque 
vous écrivez: • Co ntraireme nt à une 
légende oui a trop longtemps couru, 
le chef ou Néo-Destour résista à la 
tentation et. comme ü avait réussi à 
le faire de sa prison, incila ses com- 
pagnons à refuser toute collabora- 
tion avec 1 Axe », vous allez à 
l'e n cont re de faits dûment établis 
(notamment par ma propre recher- 
che) sur la base d'une très riche 
documentation d’archives que ne 
contredisent ni ta presse de l'époque 
ni de multiples témoignages des plus 
autorisés. Ce n’est pas tu simple 
détail que de rétablir ce moment 
d’histoire, car il eut des consé- 

â nences. B faudrait alors parier de 
t constante cordialité ultérieure de 
la France pour Bourguiba. Le 
deuxième point concert» la carrière 
d’un leader • qui. pour l'essentiel, 
aura respecte ses adversaires *. 
Dire cela est encore une fiction. 
L’histoire de la Tunisie indépen- 
dante, que Habib Bourguiba n’a pas 
tirée du néant, est au contraire et 
dès le départ dense de conflits, ton- 
jours réduits avec dureté et sans rcs- 
peçt particulier po ur ses ad versaires. 

JULIETTE BESSZS 
(Paris). 


dentale trouve son efficacité dans 
les quantités critiques minimales 
et l'interaction solidaire de ses élé- 
ments tout au long de l'échelle, à 
condition que les éléments assu- 
rant tes transitions (Pershing et 
missiles de croisière) demeurent. 

Le joueur d’échecs soviétique 
doit se trouver confronté à la com- 
binaison d’une sôtide résolution 
occidentale, doublée d'une solida- 
rité affirmée, avec, en plus, 
l’impossibilité de pouvoir calculer 
- de façon certaine ses risques. 
C’est ce principe d'incertitude 
salutaire qu'assurent aujourd’hui 
ensemble les forces classiques» les 
forces nucléaires tactiques (y 
compris la bombe h neutrons), les 
PCrshing et tes misâtes de croi- 
sière, les systèmes nucléaires cen- 
tra uxct, bientôt, l’IDS, qui va s’y 
greffer, enrichissant la k&qae de 
complexité qui déjoue teç prévi- 
sions soviétiques. 

L'accord vient, au contraire, 
simplifier te jeu des Soviétiques 
en leur ouvrant une brèche dans 
notre rempart : en l’absence de 
Féchelon intermédiaire. Os savent 
qu’il sera plus difficile aux Occi- 
dentaux de monter aux extrêmes 
des représailles massives à partir 
d’une bataille volontairement 
localisée ou d'une frappe « chirur- 
gicale » de leur part. 

Les crtoeau de FalBace 

fi est anormal que nos adver- 
saires puissent profiler de cette- 
difficuité que nous aurions désor- 
mais à passer du stade limité au . 
stade absolu. O est anormal qu'ils 
aient été invités ainsi par 
M. Shultz et ses conseillers à déci- 
der de ce qui est nécessaire à 
notre survie. Ce d'est pas aux 
Soviétiques de dégarnir les cré- 
neau de j'afliance de ses élé- 
ments vitaux; cet accord est 
l’équivalent d’une procédure par 
laquelle un propriétaire désireux 
de se prémunir contre tes cam- 
brioleurs par un système dissuasif 
aurait invité le chef des malfai- 
teurs à venir délibérer avec lui, à 
sa table, des quantités et qualités 
des systèmes nécessaires à sa. sur- 
vie! 

En droit international, du reste, 
ce traité-demeure très douteux et, 
par . conaèquont*. attaquable 
devant tes coms, puisque les 
Européens n’en sont pas partie 
prenante alors qu’ü s’agit, en pre- 
mière ligne, de leur survie et de 
leur liberté ! 

Les législateurs américains, 
avant de ratifier ce mauvais 
accord que M. Giraud avait rai- 
son d’appeler * un nouveau 
Munich ». auront à cœur d’écou- 
ter tes voix européennes autori- 
sées et de Faire valoir qu'on ne se 
dégarnît pas onïlaiéralement de 
ses défenses vitales face à 
l'ennemi Que M. Reagan com- 
mence donc par déployer l’IDS, 
même partiellement, qu’a ren- 
fonce peur là la richesse de la dis- 
suasion. avant d’examiner avec 
soin quelles formes de rédactions 
’uées et contrôlables ü peut, . 
concert avec les Européens, 
envisager sans toucher pour 
autant aux échelons vitaux de la 
dissuasion. Peur l'instant, le State 
Department, dans son euphorie 
négociatrice, lui a tait mettre la 
charme devant les bœufs. Les 
résultats de la dénucléarisation 
probable de l’Europe de l'Ouest 
sont déjà lisibles en Allemagne 
Fédérale, où le président aes 
Etats-Unis, nouveau Roosevelt de 
Yalta, est en passe de devenir le 
héros des Verts. Nous ne laisse- 
rons pas cette duperie se prolon- 
ger. 
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L’échange de M. Wahid Gordji contre M. Paul Torri, consul de France à Téhéran 


Un scénario soigneusement mis au point 
par le ministère de l’intérieur 


La normalisation arec l’Iran 


- Après environ une heure 
'• d’audition dans le bureau de 
, M. Gilles, Boulauquc, juge d’iis- 
' miction en charge du dossier des 
' attentats com i"'* à Paris au pria- 
temps et à l'automne 1986, 
Wahid Gordji a quitte libre, 
dimanche soir, le palais de justice 
pour sc rendre sous bonne escorto 
policière à l’aéroport du Bourget. 
d‘où un Falcoo-50 de la société 
Europe Falcon Service s’est 
' envolé, i 21 h 21, i destination de 
Karachi, via Laraaca, à Chypre. 

L’appareil, loué par les soins 
d'une société intermédiaire, la 
. société Euralair, à l'initiative du 
ministère de l’intérieur, devait 
ramener i fan * la journée de lundi 
Paul Torri, consul de France à 
.. Téhéran, que les autorités ira- 
niennes ont convoyé dans la nuit 
de dimanche à lundi vers Karachi, 
oâ devait se faire réchange avec 
Wahid Gordji. Dans la soirée de 
dimanche, l’important dispositif 
policier, mis en place depuis le 
mois de juillet autour de l’ambas- 
sade iranienne & Paris, commen- 
çait i être levé. La quarantaine de 
ressortissants iraniens empêchés 
de quitter le territoire national 
devraient bientôt pouvoir être 
libres de leurs mouvements. 


Les attestais 
de septembre 1986 

Quelques heures auparavant, le 
procureur de la République, 
M. Michel Raynaud, avait 
annoncé qu’- avec l'accord des 
autorités iraniennes» des fonc- 
tionnaires de la DST s'étaient 
rendus, dans l'après-midi, à 
l’ambassade d’Iran pour procéder 
à « la vérification de l’identité de 


M. Wahid Gordji. Celui-ci a été 
ensuite conduit devant M. Bou- 
louque, Juge d'instruction au tri- 
bunal de grande Instance de 
Paris, qui. après avoir procédé à 

son audition, a considéré, confor- 
mément aux réquisitions du par- 
quet. qu'il n'y avait pas de 
charges devant entraîner son 
inculpation. En conséquence. 
M. Wahid Gordji a quitté libre le 
pelais de justice ». 

Cette issue ne faisait guère de 
doute depuis le milieu de l'après- 
midi. Elle avait été minutieuse, 
ment préparée depuis des 
semaines par le ministère de 
l'intérieur, chargé de toutes les 
négociations, en accord avec les 
autorités judiciaires. Restait à 
arracher l'accord du juge d'ins- 
truction en donnant un minimum 
d’habillage juridique au départ de 
l’interprète de l’ambassade ira- 
nienne. 

Sorte de « commissaire politi- 
que» chargé de suivre à Paris, 
pour le compte des autorités ira- 
niennes, les milieux politiques 
français — notamment Pcxtrême 
droite — et les sympathisants de 
la révolution islamique, Wahid 
Gordji était soupçonné par le juge 
Boulouque d’avoir, d'une manière 
ou d'une antre, trempé dans les 
attentats revendiqués par le 
Comité de soutien aux prisonniers 
politiques arabes et du Proche- 
Orient (CSPPA) en 1986. Son 
nom apparaît à plusieurs reprises 
dans le dossier d’instruction, en 
relation avec certains des 
inculpés, notamment Mohamed 
Mouhajer considéré par la justice 
comme P « idéologue » du groupe, 
Fouad Ali Saleh, le principal 


Rançon ou bakchich ? 


Les colères de M. Chirac sont 
célèbres. Celle à laquelle nous 
avons eu peraonradlement droit, 
samedi après-mkfi à Orly, peu 
avant l'arrivée de Jean-Louis 
Mor ma ndvi et de Roger Auque, 
fut homérique. 

La raison de l'algarade du pre- 
mier mbrâne : h Monde titrait è 
la une que t te versement d'une 
l an ço n a contribué à obtenir le 
Aération des otages s. « Contri- 
bué à» : rien de plus. Un peu 
plus tard, M. Chirac devait 
apporter s le démenti le plue for- 
mel i cette allégation menson- 
gère. dépourvue de tout fonde- 
ment. et dont je n'arrive pas. 
disait -fl. i percevoir les raisons 
qui ont conduit i l'affirmer ». 

La violence de la réaction Ai 
chef du gouvernement a surpris 
jusqu'à ses proches collabora- 
teur. Certes, la doctrine offi- 
riate de la France, comme d'ail- 
leurs de tous les pays, est que 
Ton ne cède pas au chantage, et 
donc que l'on ne vwse pas de 
rançon et que l'on ne traite 
qu'avec des Etats. La pratique, 
ici comme ailleurs, est passable- 
ment différente. M. Marchtani, 
aies Stéphani. qui a joué un rôle- 
dé dans l'heureux dénouement 
ertervanu. n'a pas, è Beyrouth, 
traité avec des < Etats ». Et l'on 
saa auiourd'huî que la libération 
des deux autres otages. Philippe 
Rocftot et Georges Hansen, en 
jum 1986, a donné beu è un ver- 
sement aux preneurs d’otages, 
das châtra libanais, d'environ 


10 millions de francs. C'est 
Pierre Péen qui donne cette pré- 
cision dans son damier livre, la 
Menace (1). avant d'écrire : 

t En tût. i Paris comme à 
Téhéran, rapportant est de sau- 
ver la face. Le régime islamique 
ne supporte pas d'être considéré 
comme « complice » das pre- 
neurs d'otages, mais admet qu'il 
jouit cTieie < certaine influence » 
sur eux. Chirac ne supporte pas 
que l'on paria da c négocia- 
tions* ou d*c échange», ma» 
admet volontiers qu'il a quelque 
peu modifié la politique française 
vis-à-vis de l'Iran et effectué 
quelques a gestes » en sa faveur, 
en espérant que « cette 
confiance se manifeste de façon 
claire par un certain nombre de 
gestes » an retour. Nuances. » 

Sans doute le terme de « ran- 
çon» a-t-il choqué M. Chirac, 
dora qu'il fait référance è un 
chantage qui n'est déshonorant 
que pour ceux qui le pratiquent. 
Cest sans doute pourquoi le 
Figaro de ce hmefi, après avoir 
repris è son compta le démenti 
du premier montre, ajoute joli- 
ment : » Cette doctrine [consis- 
tant è ne pas verser de rançon! 
n'exdut pas forcément qu’un 
bakchich ait pu être versé i un 
argousm pour accélérer les 
choses»... 

J. A. 

(I) Fayard. 


La justice piégée 


U E foia da (dus, ta justice aura 
été piégée. Quoi qu'en diront, 
dans Iss prochaines heures, (et res- 
ponsables poétiques et {udidwes, il 
eera Affale de penser que le règle 
de droit, dans cette effare, aura 
servi è autre chose qu'à habiter 
formate m snt une négociation où la 
justice a peu de place. Comment 
Interpréter autrement le rapide 
dénouement (Tune crise gréca è la 
a kbéraoon » de celui dont I* impor- 
tance était telle que son refus 
d'être entendu par ta justice a justi- 
fié ta rupture das relations dtotoma- 
tiquos avec l'Iran ? 

Canes. Wahid Gordji S finale- 
ment accepté d'être entendu eu 
Palus de justice. C'était rime das 
corufctions mises par le partie fran- 
çaise à la poursum da la négocia- 
tion. Mais cane condition acceptée 
suffisait-elle pour le latsear partir, 
comme si t'affaira Gordji se résu- 
^jnart è une poussée d'orgueil impo- 
-jir sam qu'un suspect ne pusse être 
■entendu hors l'enceinte du pela» 


inculpé, ai étant le chef opérer 
tiannel. 

Deux expertises avaient été 
demandées par le juge d’instruc- 
tion dans le cadre de son enquête 
sur les éventuelles responsabilités 
de Gordji : l’examen de sa voiture 
et la comparaison de son écriture 
avec celles des scripteurs des 
revendications du CSPPA. La 
voiture de Gordji, une BMW grise 
de série 500, pouvait, pc osait-on 
un moment, être le véhicule d’où 
avait été lancée la bombe meur- 
trière de la. tue de Rennes, le 
17 septembre 1986. Les témoins 
avaient parié d’une BMW noire 
alors que la police avait découvert 
que la voiture de Gordji, achetée 
en Allemagne par Mohamed 
Mouhajer pour le compte de 
l’interprète, avait été repeinte en 
gris quelques jours après l’atten- 
tat de la rue de Rennes. D y a 
deux semaines, les examens sem- 
blent avoir montré que si la voi- 
ture avait été effectivement 
repeinte dans un garage d’Argeu- 
teuH appartenant & un Libanais, 
elle n’a jamais été noire. Quant 
aux comparaisons d’écriture, elles 
ne se sont pas, elles non plus, révé- 
lées positives. Le juge d'instruc- 
tion pouvait donc s’estimer satis- 
fait et relâcher son suspect sans 
» perdre la face ». 

Cette issue semblait la pins 
probable depuis qu’au ministère 
de [Intérieur, sur la foi de plu- 
sieurs informations fournies par 
les services de renseignement, l’on 
était convaincu de l'importance 
qu’attachait l’Iran è la personna- 
lité de Wahid Gordji. On rappe- 
lait notamment que le père du 
reclus de l'avenue d’Iéna avait été 
le médecin personnel de l'imam 


Khomcini lorsque ce donner était 
réfugié en France, i Neauphle-fe- 
Château. Rentré en Iran après la 
tentative d'arrestation de son fils, 
avait, estimait-on encore place 
Beanvan, suffisamment 
d'influence auprès des secteurs les 
plus élevés de la République isla- 
mique pour plaider sa cause. 


UBâémestd’édnige 


Le ministère de l'intérieur sou- 
lignait également que parmi les 
nombreuses attributions de 
Wahid Gordji en France figu- 
raient les contacts avec les 
milieux industriels français, 
notamment dans le secteur de 
ParmemenL Certains ajoutaient 
même que Wahid Gordji était au 
courant des commissions d’usage 
distribuées à quelques notables 
iraniens lors de la signature des 
contrats, ce qui était une raison 
supplémentaire pour le récupérer. 

Depuis plusieurs semaines, on 
était donc convaincu que P inter- 
prète iranien pouvait être un Sè- 
ment d’échange décisif dans les 
négociations ent repris es pour la 
libération des otages français. A 
deux reprises, en septembre et en 
octobre, l’on crut toucher au but, 
m«i« & chaque fois l’affaire avait 
dû être remise. Au ministère de 
l’intérieur, on est aujourd’hui rai- 1 
sonnablement optimiste sur l'issue 
du processus engagé. Si tout se 
déroule selon les prévisions, les 
trois de mien otages retenus à 
Beyrouth pourraient être, espère- 
t-on, rapidement libérés. 

GEORGES MARION. 


La déclaration dé M. Chirac... 


M. Jacques Chirac a fait une 
brève allocution, le samedi 
28 novembre à Orly, peu avant 
l’arrivée des deux otages français, 
MM. Jean-Louis Normand in et 
Roger Auque. Après avoir fait part 
de sa joie de les « voir revenir après 
cette épreuve longue et dure», 
M. Chirac a déclaré : - Chacun 
comprendra que nous sommes tous 
conduits à penser avec plus d'inten- 
sité encore à ceux qui nous man- 
quent, aux autres otages qui ne sont 
pas encore libérés, citoyens français 
mais aussi étrangers. » 

» Cette libération de deux otages, 
dont nous n'imaginons pas qu’elle 
ne puisse pas et ne doive pas être 
survie de celle de tous les autres, 
nous fait progresser naturellement 
vers un règlement des contentieux 
que nous avons avec l'Iran et donc 
vers un rétablissement de relations 
normales avec ce pays ». a-t-il 
ajouté: 

« Ce rétablissement, souhaitable, 
ne peut s'effectuer tant que des 
groupes, sur lesquels la République 
islamique peut avoir une influence 
déterminante, détiennent, au mépris 
des droits de l’homme et au mépris 
des règles Internationales, des 
otages, notamment au Liban. 


.. Et le communiqué de Matignon 


Canes, las a xp actiaa a demandé» » 
par le juge Boulouque sa sont révé- 
lées négatives, récemment sembfe- 
t-fl. Mas ns pouvait-on le savoir 
avant que ne soit en ga g é e cette 
épreuve de force? A moins que 
l’on ait déltoéramant choisi cette 
vos pour disposer, enfin, d’une 
monnaie d’échange avec las pre- 
neurs d’otages. 

Dans cette affaire, le justice est 
apparue comme quantité négligea- 
tte. La maTBrn» des négoci ati ons, 
toutes entières co n fiée s au ministre 
de r intérim». M. Pasqua, et è son 
m in is tre délégué, M. Pandraud, ne 

laisse guère da doute sur le vérita- 
ble ce n tr e de décision de r affaire. 
Peut-être ne pouvait-il en être 
a u treme n t . Mats qu’un Etat démo- 
cratique ne ptieaa finalement que 
se placer sur le terrain choisi par 
Ira p Teneurs d'orages qui le nar- 
guent est une pénMe leçon pour la 
justice et ceux qui croient à son 
«dépendance. 

G. M. 


Voici d’autre part le texte intégral 
da communiqué publié le dimanche 
sa» 29 novembre per les services du 
premier mîiifrtre après le départ de 
paris de Vahid Gordji : 

« Comme le premier ministre ta 
indiqué hier, en accueillant à leur 
retour en France Jean-Louis Nor- 
mandie et Roger Auque. la libé- 
raion de nos deux compatriotes 
retenus en otages au Liban s'inscrit 
dans la perspective d’une détente 
dans les relations franco-iraniennes 
après la période de tension qui avait 
conduit à la rupture des relations 
diplomatiques en Juillet dernier. 

» Cette libération a été. pour 
tessentiel. rendue possible par 
tbtfluence que les autorités ira- 
niennes ont exercé sur les ravisseurs 
de Jean-Louis Normandie et Roger 
Auque. et qui doit permettre le 
retour à la liberté des otages encore 
détenus. 

» Le climat ainsi créé a amené 
M. Gordji . agent de F ambassade 
d’Iran, d se rendre à la convocation 
du Juge tTlnstructkm qui n’avait pu 
fentâdre jusqu'à et Jour. Comme 
vient de l’indiquer un communiqué 


(Suite de la première page.) 

11 s’agit de' régler PafFaire du 
prêt iranien à Eurodif et celle du 
règlement du statut des sections 
d'intérêts français et iranien à 
Téhéran et à Paris. Les deux pays 
pourraient s’entendre pour laisser 
en place quelques diplomates et 
rapatrier les autres, fatigués par 

des mois de claustration. L’Italie, 
qui représente les intérêts français 
en Iran, et le Pakistan, qui fait de 
même pour les intérêts iraniens en 
France, assureraient la protection 
de ccs sections. 


s’y opposerait pas à tous les 
otages français étaient libérés. 
M- Mitterrand ne s'est cependant 
engagé jusqu’à aujourd'hui qu’à 
propos du cas Naccache, alors 
que les exigences iraniennes 
concernaient récemment encore 
bien d’autres prisonniers. A l’Ely- 
sée, on précise seulement que le 
président de la République ne 
reviendra, pas sur ses engagements 
et que le incarner .ministre a tenu 
an courant M. Mitterrand du pro- 
grès de la négociation, contraire- 
ment à ce qui s’était, passé à 
propos des tractations menées par 
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» Je formule le vœu que le plus ! 
vite possible chacun comprenne ce 
qu’exigent la dignité de l’homme et i 
les règles que personne n’est en I 
droit de transgresser, et que les 
otages français encore au Liban 
soient libérés. » 

M. Chirac a également affirmé 
que son gouvernement « continuera 
à faire tout ce qui est son en pouvoir 
et ce qui est bien sûr conforme à la 
dignité de la France pour obtenir la 
libération » des trois autres otages 
encore détenus au Liban. 

Faisant allusion au Monde. 
M. Chirac a couda : * J'ai lu dans 
un journal du soir que la France 
aurait payé une rançon. Je voudrais 
bien entendu apporter le démenti le 
plus formel à cette allégation men- 
songère. dépourvue de tout fonde- 
ment et dont je n’arrive pas à perce- 
voir les raisons qui ont conduit à 
raffîrmer. » 

Outre le premier ministre, étaient 
également présents à Orly, le minis- 
tre de l’intérieur, M. Charles Pas- 
qua, le ministre des affaires étran- 
gères, M. Jean-Bernard Raimond, et 
le ministre de la culture et de la 
communication, M. Français Léo- 
tard. M. Jean Muâtelli, conseiller A 
la présidence de la République, 
représentait M. François Mitter- 
rand. 


Quant à la négotiaton sur le 
prêt consenti & Eurodif par le 
régime du chah, elle aurait de 
bonnes chances d’aboutir du fût 
de la volonté politique nouvelle 
animant les autorités françaises et 
aussi grâce à la chute du dollar, 
qui a pratiquement réduit de moi- 
tié la dette française. 

Relativement prolixes sur ccs 
deux points, lies dirigeants fran- 
çais conservent un mutisme 
absolu sur les deux autres points 
du contentieux qui les oppose à 
Téhéran : les ventes d’armes à 
l’Irak et le refus officiel français 
de faire de même à l'égard de 
ITran, et le sort réservé- à -diffé- 
rents terroristes détenus en 
France. Le plus célèbre d’entre 
eux n’est autre qu’Anis Nacca- 
che, le chef du commando qui 
tenta d’assassiner M. Chapour 
Bakhtiar, le dernier premier 
ministre du eh*h ; l'attentat coûta 
la vie à un policier. Un éventuel 
élargissement d'Anis Naccache 
exigerait une mesure de gâce de 
la part du président de la Républi- 
que, qui a déjà fait savoir qu’il ne 
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le gouvernement pour obtenir la 
libération du jeune coopérant 
Pierre-André Albertini, 

condamné en Afrique du Sud 
pour aide à insurrection armée. 

Le problème du rééquilibrage 
éventuel de la politique française 
au Proche-Orient en général, dans 
le Golfe en particulier, est tout 
mibô sensible que celui des terro- 
ristes emprisonnés. Q est en effet 
e xtr ê mem ent délicat pour le gou- 
vernement d’envisager des ventes 
d’armes à l’Iran, surtout après 
F affaire Luchaire, et aussi parce 
que M. Chirac a proclamé à 
mainte» reprises qu’a n’en serait 
jamais question. Réduire les 
livraisons à l’Irak entamerait 
d’autre part le crédit de la France 
«fans la région. C’est sans doute 
pourquoi certaines sources évo- 
quent la possibilité d’alléger 
sérieusement le dispositif naval 
français installé en mer d’Oman 
et dont la présence a été dénoncée 
par Téhéran à de multiples occa- 


JACQUES AMALfflC. 
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du procureur de la République de 
Paris. M. Gordji a été conduit 
devant M. Boulouque. juge au tri- 
bunal de grande instance d* Parts, 
qui, après avoir procédé à son audi- 
tion, a considéré, confor mément aux 
réquisitions du parquet, qu’il n’y 
osait pas de charge devant entraîner 
son inculpation. En conséquence. 
M. Vahid Gordji a quitté libre le 
palais de Justice. 

» Dans ce contexte, la solution 
des autres problèmes pendons dans 
les relattom jnxnco-lranitnnes doit 
pouvoir p rogre s se r rapidement. Il 
s’agit d’abord de la levée des 
mesures restrictives prises à 
rencontre des deux ambassades, 
qui va permettre le retour en France 
des neuf agents de notre ambassade 
à Téhéran. Il s’agjt, aussi, du règle- 
ment des contentieux financiers en 
cours de discussion entre les deux 
pays depuis pris de neuf ans, qui 
devraient maintenant connaître des 
développements déterminants. 

» Dans cet esprit, le retour à des 
relations normales entra la France 
ex l’Iran peut dorénavant être envi- 
sagé. dans la respect des engage- 
metts si des Intérêts respectifs des 
deuxpays. » 
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Diplomatie 

L’avenir des relations franco-iraniennes 


Asie 


CAMBODGE : le départ de vingt mille soldats 
vietnamiens 


Cinq mois 

de « guerre des ambassades » 


Le contentieux 
entre Paris et Téhéran 


Voici les principaux épisodes de 

• ta guerre des ambassades > qui a 
opposé pendant cinq mois Pans et 
Téhéran. A l'origine, le refus de 
Vahid Gordjji de se présenter devant 
le juge d'instruction Gilles Bouiou- 
que en tant que témoin dans 
l’enquête sur les attentats commis à 
Paris en 1985 et 1986. enquête qui a 
conduit à privilégier la filière ira- 
nienne. Mis au courant du désir du 
juge Boulouque de l'entendre, Vahid 
Gordji, officiellement interprète de 
l'ambassade d'Iran, en fait numéro 
deux de la chancellerie, se réfugie à 
la fin du mois de juin à l’intérieur de 
l’ambassade. 

• 30 JUIN 1987 : h police fran- 
çaise contrôle étroitement le 
périmètre autour de l'ambassade 
iranienne à la recherche de 
Gordji qm pourrait s’y cacher. 
Eu riposte, Téhéran impose le 
blocus de l'ambassade de France. 

• 2 JUILLET : Vahid Gordji 
réapparaît en public lors d’une 
conférence de presse dn chargé 
d'affaires iranien, Gbohun Reza 
Haddadi, comme traducteur dn 
diplomate. 

• 5 JUILLET : M. Jean-Bernard 
Raimond, ministre des affaires 
étrangères, annonce la suspen- 
sion ies négociations sur la nor- 
malisation des relations entre 
Paris et Téhéran. 

• 1 1 JUILLET : l'Iran reproche à 
la France des brutalités sur la 
personne de Muhsen Aminzadeh, 
diplomate de l’ambassade à 
Paris, lors d'un Incident avec des 
douaniers français, dans la partie 
française de l’aéroport de 
Genève-Coin trin. 

• NUIT DU 12 AU 13 JUIL- 
LET : le porte-conteneur fran- 
çais VEÜe d’Anvers est attaqué 
dans le Golfe par deux vedettes 
iraniennes, provoquant des 
dégflts matériels importants. 

• 14 JUILLET : le président 

François Mitterrand affirme au 
cours d’une émission télévisée 
sur TF 1 que «h France s’est 
pas rennemfe de rZran, mais 
qu’elle ne cédera pas au chan- 
tage-. 

A Téhéran, le premier secré- 
taire de l'ambassade, M. Paul 
Torri, est accusé d’espionnage et 
convoqué par le procureur de la 


Révolution islamique. Le Quai 
d'Orsay dément catégoriquement 
les accusations iraniennes. 

• 16 JUILLET : l'Iran menace de 
rompre ses relations diplomati- 
ques avec la France si le disposi- 
tif policier mis en place autour 
de son ambassade & Paris n’est 
pas levé dans les soixante-douze 
heures. 

• 17 JUILLET: Paris annonce 
officiellement la rupture des ! 
relations diplomatiques avec 
l'Iran. 

• 19 JUILLET: M. Jean- 

Bernard Raimond déclare que 
fautfirioa de ML Gordji pur la 
justice française « n'est pas 
négociable ». 

• 27 JUILLET: La France et 
l’Iran contiennent de confier res- 
pectivement b défense de leurs 
intérêts à l’Italie et au Pakistan. 

• 28, 29 JUILLET et le 

14 AOUT : le Quai d’Orsay cla- 
rifie par des mises an point suc- 
cessives le statut 
d’« adndnastTatif-vésideat * de 
M. Gordji. 

• 25 AOUT: retour à Paris de 
M— Paul Toni, épouse du pre- 
mier secrétaire de l'ambassade 
de France à Téhéran, et de sou 
bébé. 

• 7 SEPTEMBRE: modification 
dn dispositif pofider autour de 
l'ambassade d’Iran h Paris avec 
b mise en place de barrières 
hantes de 2,50 mitres. Le 
contrôle des déplacements dn 
personnel iranien n'est pas 
assoupli. 

• 12 OCTOBRE: Vahid Gordji 
ne ferait pas partie des Iraniens 
dont le rapatriement vers l’Iran 
pourrait étire envisagé, indique b 
Qnai d’Orsay. 

• 19 NOVEMBRE: M. Jean- 
Bernard Raimond déclare, 
devant l'association de b presse 
diplomatique, que b - poétique 
de aonmdisatioa • de la France 
avec riran est * an point mort». 

• 29 NOVEMBRE: Vahid 

Gordji quitte l’ambassade d'Iran 
à Paris pour aller an palais de 
justice oh il est en tendu par te 
juge d’instruction Gilles Bouton- 
que. D quitte Une le pabis de 
justice. 


Quatre grands dossiers forment 
l’essentiel du contentieux qui oppose 
b France à l’Iran et sont au centre 
de l’affaire des otages français au 
Liban. Deux d’entre eux, l'un politi- 
que et l'autre financier, ont trouvé 
un débat de règlement, tandis que 
les deux autres - qui concernent le 
soutien de Paris à Bagdad et 1a 
détention en France de personnes 
condamnées ou inculpées pour actes 
de terrorisme - sont encore entiers. 

Le premier geste du gouverne- 
ment de M. Jacques Chirac en 
direction de l’Iran au lendemain des 
élections du 16 mars 1986 est de 
» convaincre » le principal opposant 
au régime de iîmam Khomeiny, 
M. Massoud Radjavi, chef des 
Moudjahidins du peuple, de quitter 
b France, où il s'était réfugie - en 
compagnie de J’ex-présidcnt Bam- 
sadr — en juillet 1981. D'Auvers- 
sur-Oise, où il habitait dans b mai- 
son de son frère - médecin en 
France, - M. Radjavi dirigeait 
ouvertement l’appareil de son mou- 
vement, qui revendiquait une 
intense activité armée en Iran même 
attentats contre des dirigeant et opé- 
rations militaires au Kurdistan. Le 
7 juin 1986, M. Radjavi partait pour 
Bagdad avec son état-major, ce qui 
faisait dire, le 21 juin suivant, à 
M. Moayeri, vice-premier ministre 
i ranie n, que Paris avait « rempli une 
des conditions * & la normalisation 
entre les deux pays. La vrille de 
cette déclaration, deux otages, 
MM. Roc bot et Hansen, avaient été 
libérés & Beyrouth. Restent encore 
en France deux opposants iraniens 
de marque : M. Banisadr et le der- 
nier chef de gouvernement de l’Iran 
impérial, M. Chapour Bakhuar. 

Deuxième dossier dn conflit 
franco-iranien, le contentieux Euro- 
dif a trouvé un début de solution 
lorsque, le 19 novembre, Paris et 
Téhéran ont signé un accord de 
règlement partiel et que ia France a 
versé 33D millions de dollars à l’Iran 
au titre d’un premier rembourse- 
ment du prêt effectué en 1974 par 
l'Iran an CEA, parallèlement à une 
prise de participation à Eurodif. 
Huit jours auparavant, deux autres 
otages, MM. Soontag et Coudari. 
avaient eux aussi été libérés. Objet 
d'une bataille judiciaire, le milliard 
de dollars prêté par le chah s’est 
grossi d’intérêts depuis 1979, et b 


somme totale due & Téhéran se 
monte maintenant à près de 2 mil- 
liards de dollars, dont le CEA verse 
régulièrement les échéances sur on 
compte bloqué. Mais b France a, 
jusqu’à aujourd'hui, lié ce rembour- 
sement à celui des sommes dues 
selon elle par l'Iran, du fait, d’une 
part, de son retrait unilatéral 
cTEurodif après b révolution islami- 
que de 1979, et, d’autre part, de b 
rupture tout aussi unilatérale de 
contrats avec des sociétés françaises. 

Le soutien 
à l’Irak 

Le troisième dossier, le soutien 
massif de b France à l’Irak en 
guerre contre l’Iran, est peut-être b 
pins important pour ce dernier pays 
mats celui, aussi, sur lequel Paris 
s'est montré le plus ferme. Malgré 
des demandes répétées de Téhéran 
pour que les Français « rééquili- 
brent » leur politique au Moyen- 1 
Orient, en dépit également de I 
débats qui ont pu naître an sein du | 
pouvoir, le cap a toujours été offi- 
ciellement maintenu - avant et I 
après le 16 mais 1986. Et ce, même i 
si b - fidélité * à Bagdad a connu 
quelques entorses - les différents ! 
scandales sur b vente d’armes à i 
l'Iran sont là pour en témoigner. 
M. Dumas a bien pu se montrer dis- 
posé à entreprendre le « rééquili- 
brage m. réclamé par l'Iran, lorsqu'il 
a pris Ira relations extérieures fin 
1984, cette disposition est restée à 
l’état de vœu. Depuis, b mot d’ordre 
est resté 1e même : l'Irak est l’ami de 
b France, et celle-ci ne se déjugera 
pas. 

Enfin, le célèbre * commando 
Bakhtiar », qui a tenté d'assassiner 
Pan ci en premier ministre iranien en 
juillet 1980, tuant deux personnes, 
dont on policier. Téhéran réclame 
toujours sa libération. Si Paris s’est 
montré disposé à libérer l’un des 
membres de ce commando, Anis 
Naccache, rien ne put se faire, et les 
Iraniens auraient ajouté on nouveau 
nom à ceux quHs veulent voir libé- 
rer : Mohamed Mohajer, détenu en 
France et soupçonné d’avoir pris 
part à b campagne terroriste en 
France en septembre 1986. 

Y. H. 


Le retour de Jean-Louis Normandin et de Roger Auque 

La Syrie incontournable 


même à 

Si M. Jacques Chirac a 
e oublié» la Syrie dans son 
intervention, le samedi 
28 novembre, ô Orly, en prélude 
à l’arrivée des deux ex-otages 
français, MM. Jean-Loû» Nor- 
mantfin et Roger Auque, 11 a pu 
se rendre compte personnelle- 
ment que Damas n'entendait 
pas sa laisser facilement écarter 
de tout ce qui a trait au Liban ; 
même si (e président Assad a dû 
se résoudra à ce que les Fran- 
çais évitent l'escale syrienne sur 
(e chemin de retour des deux 
hommes. 

L’ambassadeur de Syrie en 
France, M. H a terri, se montra 
certes très discret, se tenant 
assis à l’écart de la cohue, der- 
rière b foule de journalistes et 
d'officiels venus accueillir 
MM. Normandin et Auque. Mais 
il n'en était pas moins présent 
dans le pavillon d’honneur 
d'Orly, bien qu’il n’ait pas été 
invité. 

■ J’ai appris l’heure d’arrivée 
et j’ai pris l’initiative de venir » : 
tout sourire, l’ambassadeur ne 
voit aucune raison de se formali- 
ser des «oubTis» successifs du 
gouvernement français à l'égard 
de son pays, dont l'influence au 
Liban fait un interlocuteur 
obligé. Il est vrai qua si le nom 
de la Syrie n’a pas été cité 
publiquement — M. Chirac n’a 
mentionné que l’Iran, — 
l’agence officielle syrienne s’est 
chargée de donner une large 
publicité au message de remer- 
ciements que le mtnistra des 
affaires étrangères. M. Jean- 
Bemard Raimond, e fait parvenir 
à Damas. 

« Peu importe qu’ils 
[MM. Normand) et Auque] ne 
soient pas passés par Dames. 
L'important est qu'ils arrivent 
ici. Et nous continuerons à 
déployer tous les efforts possi- 
bles pour que les trois autres 
otages français au Liban soient 
libérés ». ajoute l'ambassadeur. 

Trois otages — MM. Marcel 
Carton, Marcel Fontaine et 


... Orly 

Jean-Paul Kauffmarm, - dont 
l’absence a pesé tout au long de 
ce samedi après-midi à Orly. 
Leurs familles étaient là, près de 
celles de MM. Normandin et 
Auque, lorsque M. Chirac a 
insisté sur te fait que «nous 
sommes tous conduits è penser 
avec plus d'intensité encore à 
ceux qui nous manquent aux 
autres otages qui ne sont pas 
encore libérés, citoyens français. 
mais aussi étrangers ». M. Pas- 
qua, qui était allé rejoindre tes 
deux prisonniers libérés lors de 
leur escale à te base militaire de 
Solenzara. a, lui aussi, souligné 
qu’fl fallait avant tout * penser à 
ceux qui restent », concluant : 
c Pour nous, c’est un commen- 
cement et pas une fin. » 

A Orly, te ministre de l'inté- 
rieur a bien eu du mal à dégager 
MM. Normandin et Auque de te 
bousculade qui a présidé à leur 
accueil, A pane avaient-ils eu le 
temps d’embrasser leurs parants 
- et M. Normandin de serrer 
son fils dans ses bras — à leur 
descente d’avion qu’ils furent è 
moitié submergés par des 
dizaines de journalistes. 

Seule sa haute taille a permis 
è M. Chirac de surnager, bal- 
lotté en tous sens par des 
vagues de caméras et de 
micros. 

Dans cette agitation, parmi 
tes cris et tes tatarpaflations, ê 
penne « on entendait la voix de 
M. Normandin, tes yeux rougis, 
au bord des larmes, rsmercer 
vous ceux qui avaient travaillé à 
sa libération. 

La bel ordon na ncement prévu 
par te gouvernement a bien vite 
cédé sous la poussée des photo- 
graphes, cameraman et journa- 
listes. Perdus au milieu de ses 
derniers, quelques proches des 
deux anciens otages essayaient 
de les hâter, de tes embrasser 
avant qu’ils ne gagnent difficile- 
ment les voitures officielles qui 
devaient tes conduire à Paris. 

Y. H. 


M. Pasqua et le cas Gordji 


Lois du «Grand Jury RTL-ta 
Monde», te 22 novembre der- 
nier, M. Pasqua avait été notam- 
ment interrogé sur te cas Gordji : 

«CL ; est-il vrai, comme cer- 
tains te disent, que des négocia- 
tions sont actuellement menées 
pour échanger M. Gordji contra la 
totalité des otages français 
détenus au Lflsan ? 

- M. Pasqua ; Les choses ne 
se présentent pas du tout en ces 
termes 

- CL : M. Gordji doit toujours 
se présenter devant te juge Bou- 
louque ? 

- M. Pasqua : Oui, M. Gordji 
doit toujours se présenter devant 
te juge Boulouque. Il n’y e pas de 


négociation concernant les 
otages. 

- Q. ; Il n’y a pas de négo- 
ciations dont M. Gardjï serait 
l'enjeu ? 

- M. Pasqua : Le cas de 
M. Gordji n'est absolument pas 
lié au problème des otages. C'est 
un problème judiciaire (...). Sup- 
posons que M. Gordji décide 
demain matin d’aller chez te juge 
et qu'il soit entendu, et que te 
juge dise : «Je n'ai rien contre 
vous», on sera bien obligé de 
relâcher M. Gordji et de te laisser 
rentrer chez lui. On te retiendrait 
en fonction de quoi 7 Nous ne 
sommes pas un pays preneur 
d'otages.» 


• M. JOSPIN : c Que le gou- 
vernement nous éclaire», s. - 
M. Lionel Jospin, premier secrétaire 
du PS. a déclaré : c Si te dossier jucé- 
c taire de M. Gordji était vide, pour- 
quoi avons-nous eu cette crise des 
ambassades et la rupture des rela- 
tions diplomatiques ces derniers 
mois ? Si Je dossier était chargé, 
pourquoi est-il fibérë ? La justice a-t- 
elle été dans cette affaire libre de 
rendre ses arrêts ou a-t-effe été com- 
mise à faire ce que le pouvoir poéti- 
que lui demandait ? M. Paul Tom. 
diplomate français à Téhéran, accusé 
i ton et retenu par les Iraniens, vient 
d’être mis sur le même plan mie 
M. Gordji. personnalité iranienne 
dont on nous disait qu’elle n’avait 
pas de statut diplomatique et que 
pèseront sur elle de lourdes présomp- 
tions (...I. Je souhaita que le gouver- 
nement français nous éclaire sur ses 
actes et sur ses intentions *. 


• M. CHEVÈNEMENT : «è ta 
merci des preneurs d’otages». - 
M. Jean-Pierre Chevènement (PS) a 
affirmé, 1e lundi 30 novembre sur 
France-Inter, que la France e s'est 
mise è la merci des preneurs 
d’otages» dans te règlement de 
* l’affaire Gordfi». Le député du Terri- 
toire de Belfort a déclaré qua l’inter- 
prète de Tambassade d’Iran a été 
«renvoyé en bran» parce que les 
autorités de cet Etat «déposaient 
d’un moyen de pression» en ta per- 
sonne du «malheureux consul Paul 
Torri». Le responsable socialiste 
s'est de surcroît demandé si te juge 
d instruction chargé du dossier des 
attentats de septembre 1986 n'avait 
pas «reçu das instructions pour que 
cette autStion de Vahid GorcÇï ne soft 
qu'une formaRté». Selon M. Chevè- 
nement, «ta libéra lion des trois 
otages restants mat un préalable i 
toute discussion, toute normaSsatibn 
avec l'Iran « qu'a juge « souhaitable». 
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Véritable retrait 


ou simple 


BATTAMBANG 
de notre envoyé spécial 


Jeeps américaines, transports de 
troupes flambant neufs de fabrica- 
tion soviétique, autocars saigonnais 
rafistolés, command-cars vert fonce 
de l'Est, mini bus récupérés en 1975, 
on aurait difficilement pu imaginer 
convoi plus hétéroclite que celui qui 
a défilé, une heure durant, dans la 
capitale de l’Ouest cambodgien, 
entre une double rangée d’écoliers 
qui agitaient de petits drapeaux 
rouge et or et les échangeaient avec 
les bô-doi (soldats vietnamiens) 
agglutinés sur leurs véhicules. Pour 
la première fois depuis 1979, des 
troupes vietnamiennes quittaient 
leurs positions sur ta frontière thaï- 
landaise pour être rapatriées. 

Le général de brigade Hoa — unir 
Tonne constellé de médailles — dit y 
avoir passé huit ans. Beaucoup de 
soldats vietnamiens affirment la 
même chose et leurs larges sourires 
en disent long. « Six ans que je suis 
là. on retourne à Saigon par la 
route et. après, c’est l avion pour 
Hanoï ». explique Ton. « Voila six 
ans que Je suis ici, mais je ne pars 
que l’année prochaine ». dit un 
autre, rangé parmi les spectateurs. 
Tous expliquent que, pendant leur 
séjour ia, leur allocation mensuelle 
ne s’est élevée qu’à 127 rida, soit un 
peu plus de 7 F-_ 

Les mêmes scènes — accolades, 
remises de médaille, danses et dis- 
cours — se sont produites à Phnom- 
Penh, dimanche 29 novembre. Mais 
cette fois, on avait convoqué tout ce 
qne la capitale pouvait compter de 
mouvements de jeunesse, (fécoUets 
et d’étudiants pour saluer sur des 
kilomètres des * camarades vietna- 
miens - qui avaient on peu {dus fière 
allure, avec lents uniformes beau- 
coup moins dépareillés et leurs 


rotation ? 

camions les plus présentables. Des 
cérémonies ont également eu lieu a 
Bavet, sur la frontière vietna m ie nn e 
et à Kotnpong-Som, où une part» 
des portants ont embarqué à bord de 
navires. 

Alors, véritable retrait ou simple 
rotation de troupes? Les Vietna- 
miens affirment qu’ils ont retiré du 
Cambodge, cette fois, quelque vingt 
mille hommes, dont dix nulle sta- 
tionnés snr ta frontière thaïlandaise. 
En comptant ce sixième rapatrie- 
ment depuis leur intervention mili- 
taire fin 1978, ta moitié de leurs 
farces an Cambodge sont retournées 
au bercail, ajoutent-ils sans toutefois 
donner une indication précise sur les 
effectifs qui demeurent sur place. 
Quant aux observateurs occidentaux 
- qui s'appuient, avant tout, sur des 
renseignements fournis par satellite, 
_ Us continuent d’estimer qu'il 
s'agit plutôt de rotations. Dans le 
cas présent, affirmaient-ils il y a 
déjà trois & quatre semaines, de qua- 
torze mille à quinze mille bannies 
sait entrés au Cambodge avant le 
. début du retrait 

L’un, si l’on comprend bien, 
n'excJnt pas forcément l'autre. Tou- 
jours est-il que les Vietnamiens 
maintiennent que leurs retraits 
annuels, à l’avenir, seront encore 
plus importants, de façon qu’aucune 
unité ne reste basée au Cambodge 
après 1990. • Ensuite, explique 
M. Kong Konn, le ministre des 
affaires étrangères de Phnom-Penh, 
nous aurons avec le Vietnam un 
accord militaire du type de ceux 
passés par beaucoup d'autres 
pays * La formule est vague, mais 
peut-être est-elle déjà dépassée puis- 
que « tout est négociable avec Siha- 
nouk -, entend-on répéter ici, sans 
autre précision. 

JEAN-CLAUDE POMONTL 


SÉOUL 
de notre envoyé spécial 


Tandis qu'à Kwangju, dimanche 
29 novembre, M. Rota Tae Woo, 
candidat du pouvoir à l’élection pré- 
sidentielle du 16 décembre, a dû 
renoncer à prendre ta parole et bat- 
tre en retraite sous une pluie de pro- 
jectiles divers, à Séoul, M. Kim Dae 
Jung, ta grande figure de la lutte 
pour la démocratie en Corée de ces 
vingt dernières années, réunissait 
près de un million de personnes au 
cours d’un meeting considéré 
comme un test de sa popularité. 

M. Roh s’était aventuré, 3 est 
vrai, en terre particulièrement hos- 
tile : tes habitants de ta ville de 
Kwangju, victimes en mai 1980 de 
massacres commis par les parachu- 
tistes, tiennent en effet Tex-général 
- auteur avec M- Chtm Too Whan 
du coup de force militaire dn 
12 novembre 1979 - pour un des 
responsables de ta tuerie qui fit offi- 
ciellement 196 morts, près de 2000 
selon tes habitants de Kwangju. A 
peine avaient-ils gagné 1e podium 
que M. Rob, ses collaborateurs et 
gardes du corps, furent assaillis de 
pierres, de morceaux de bois, de 
bouteilles et de grenades lacrymo- 
gènes qui les obligèrent à se replier 
sous les cris hostiles de *A mort, 
l’assassin !.. Au cours des manifes- 
tations de juin dentier, qui sont à 


l’origine, du processus de démocrati- 
sation, tes opposants avaient parfois 
pillé tes réserves de grenades lacry- 
mogènes de la police, ce qui expli- 
que qu'fis en aient aujourd’hui en 
leur possession. 

A Séoul, en revanche, M. Kim 
Dae Jung tenait un meeting sur la 
grande esplanade de Yoïdo. A cet 
endroit, en 1983, le pape Jean- 
Paul II avait célébré une messe 
devant un million de personnes et, 
dimanche, on y trouvait une foule 
aussi nombreuse. « Cette foule mon- 
tre que la victoire est proche et que 
ceux qui y feront obstacle seront des 
Sygman Rhee ou des Park Chung 
Hee ». a déclaré M. Kim, faisant 
référence à deux dirigeants déposés 
par la violence. 

Retrouvant ses accents de 1971 
lorsqu’il mena une campagne qui 
faillit être victorieuse contre Park 
Chug Hee, ML. Kim a lancé un appel 
à son rival de l’opposition, ML Kim 
Young Sam, lui demandant de se 
retira: et proposant de former une 
• coalition supra-partisane ». Le 
succès spectaculaire de ce meeting, 
qui était un test pour ta popularité 
de M. Kim Dae Jung, constitue un 
tournant dans la campagne électo- 
rale rendant encore moins probable 
l’hypothèse d’un désistement de sa 
part en faveur de son rivaL 

PHILIPPE PONS. 


CORÉE DU SUD : la campagne 
pour l’élection présidentielle 

M. Roh hué à Kwangju 
M. Kim Dae Jung ovationné à Séoul 
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■ Asie 

y AFGHANISTAN : l’Assemblée traditionnelle a adopté une nouvelle Constitution 

Tirs de roquettes sur Kaboul pendant le discours de M. Najibullah 


KABOUL / 

de nmrg envoyée spéciale 


- saBe, tandis qu'un conseiller s’appro- 
chait de Pambassadeor sovidtique 
; ; pour faû paria à TerdOe. 


Il 6tsjt 9 h 55 cl le leader aî^ian, 
M.NapboBdï, évoquait à-h. tribitob 
tes erreura de M réforme- agtaire laA~ 
cée trop brâtakment après 2a rfivo* 
luttai d’avril 1979. Une forte cxpîo* " 
skra viat ponctuer la. fin. dé sa. 
phrase,isuivie d’une détonation pha 
ptnssante encore qui fit vibrer .les. 
mtus.de Paimjfaitbéâtre, pois d’une •• 
troisième, et tf’mie q naferiame ~ 

Impassible, M. Najîimllair ne 
s'est pasr interraanps une fraction de 
s ecoode,~et pas un murnutre n’a par- 
couru rassemblée des 1 860 délé- 
gués nbinis pour adopter la nouvelle : 
Constitution du pays. Setd, nu géné- "•■ 
rai de Famée afghane a quitté 1* • 


.Les moudjahidins venaient de 
marquer un point dimanche 
29 novembre : en dépit d*un renfor- 
cement minutieux de la sécurité 
autour de Kaboul, 3s sont parvenus 
& tira depuis la montagne des 
roquettes qoà ont explosé dans la 
capitale efle-même, ca plein jour, ne 
b le ss ant bemensemeat qu'me per- 
sonne, non loin de Finstitut polytech- 
nique ou venait de s’ouvrir la « loya 
jttgah f» ■ ou grande assemblée trufi- 
tioamdte. 

•-CtX mcidtart illustre la situation 
-qui prévaut en ceummmit en Afgha- 
rnstan. Sous Fonl des Soviériquos, 
présents nrilrt ai re m en t et cmtemect 


dans le pays depuis huit ans, le 
numéro un afghan, mis en place par 
le Kremlin en mai 1996, expose à un 
échantillon de ses compatriotes 
réunis selon des critères très confus 
les «nivelles institutions supposées 
• crier vue base légale pour la 
réconciliation nationale > qui 
devrait permettre le retrait des 

troupes soviétiques. 


PAKISTAN 


Les élections locales sont un test 
pour M 0 ** Benazir Bhntto 


NEW-DELHI 

de notre correspondant 

en Asie du Sud 

Quelque trois cents mille candi- 
dats «non politisés » sont en lice 
pour des élections locales ayant 
valeur de test national : les résultats 
du scrutin, lundi 30 novembre, 
seront difficiles à i nt erpr ét er. En 
principe, les satùatoquisze . mille 
représentants des municipalités et 
conseils de districts nuaux n’ont pas 
vocation à dépasser le -cadre étroit 
d'intermédiaires entre les anrira- 
tiora locales et le pouvoir central. 

La majorité des quarante-huit 
millions d'électeurs fait, davantage 
confiance, aux candidats du parti au 
pouvoir, la Ligue musulmane. 
M* Benazir Bhutto, chef de fîfc de 

la I3 partf a du peuplé pakistanais 
(PPP), sait qu'elle n’a aucun? 
chance de l’emporta et qu’elle 
court, an contraire, le risque doper- 
dre une partie de son presugu II est 
vrai que les candidats n’ayanl pas 
offiadlcapwit jc dKHt ric rtvcaÆ-' 


qner leur a p partenance à un parti, 
us cartes sont de tonte façon brouû- 
Iées. 

D’autant que la Ligue musul- 
mane, avait pris quelques langueurs 

‘d'avance : cneonscriptioos «décou- 
pées, Estes électorales arrangées, 
candidatures de l'opposition rejetées 
sous divers prétextes, scrutateurs 
peu suspects d'impartialité, candi- 
dats « bien-pensants * dotés d'us 
pécule conséquent Le reste est 
plus classique : kidnappings, terreur 
et bandi tisme. , 

Réaliste, M 0 " Benazir Bhutto 
aurait récemment confié que te PPP 
ne pouvait guère recueillir plus du 
quart des suffrages. Mais l’« enfant 
prodige » ne pouvait pas laissa pas- 
sa l'occasion de confronter son cha- 
risme aux réalités. Pour la première 
fois depuis huit ans, 1e PPP qui, 
jusque-là, dénonçait comme « illégi- 
time » la présidence du général Zia, 
affronte le suffrage populaire au ris- 
que d’offrir au chef de l'Etal une 
victoire facile. 

; * : > J \ '^LAURENT ZECCHML 


deKbost 

M. Najibullah hn-m£rne se taille 
la part du 11 on dans cette Constitu- 
tion, puisqu'elle crée une fonction de 
président de la République aux pou- 
voir immenses, alors que l’opposition 
armée ne cesse de répéter qu’elle ne 
peut faire affaire avec M. Najibul- 
lah, trop étroitement associé à Mos- 
cou. La Constitution commence par 
l’invocation : * Au nom d'Allah le 
bienheureux , le miséricordieux », 
mais est appuyée par l'URSS, qui 
proclame l’athéisme. Et; pendant 
que tes délégués enturbannés délibè- 
rent et votent sagement, à f extérieur 
qn se bat sans trêve. 

M. Najibullah a d’ailleurs abordé 
ces combats avec une franchise sur- 
prenante, in terr o mp ant un moment 
les discours dithyrambiques sur la 
nouvelle Constitution. • L'ennemi 
n'a pas encore déposé les armes ». 
déciare-t-îL Vous avez pu entendre 
ce matin les explosions aveugles des 
mercenaires de ! 'impérialisme. J’ai 
été informé d’une décision que nous 
devons prendre ici ensemble - 

Le dirigeant afghan rapporte 
alors «pie les. quarante mille habi- 
tants de Khost, un district situé à 
30 kilomètres de ia frontière pakista- 
naise; sont assiégés. •Le Pakistan et 
les extrémistes ont coupé toutes les 
routes permettant de les ravitail- 
ler », dxt-il. Seul te ravitaillement 
par voie aérienne est donc possible, 
mais tes missiles sol-air Stinger et 
Blowpipe utilisés par la guérilla 
empêchent un ravitaillement aérien 
de jour. Chaque nuit, seules 
15 tannes de vivres peuvent être 
apportées, ce qui est insuffisant pour 
tes besoins de te population. 


Les «extrémistes» ayant refusé 
une première proposition de conci- 
liation, « nous avons commencé des 
opérations militaires pour dégager 
la route . Vendredi, nous avons 
décidé de suspendre ces opérations 
et avons donné six à dix Jours au 
Pakistan et aux extrémistes pour 
ouvrir la route. C’est à vous de déci- 
der ce que nous devons faire 
ensuite ; allons-nous combattre ce 
blocus économique, allons-nous 
partir ou allons-nous abandonner 
celte partie de notre terre à 
l'ennemi ? » 

Les uns après les autres, douze 
délégués d’âges divers se lèvent pour 
exprima, avec force gestes et pas- 
sion, dans un langage simple mais 
enflammé, leur opinion sur la ques- 
tion. La plupart n’y vont pas par 
quatre chemins : « Envoyez-moi à 
n'importe quelle frontière, nous 
nous battrons et nous vaincrons, 
même au prix de notre vie», dit 
l'un. • Khost est une fierté pour 
nous. tous, battons-nous ». lance un 
autre. Mais quatre des intervenants, 
plus modérés, demandent de ne pas 
• transformer cette jirgah de paix 
en jirgah de guerre -, et de tenter 
tous tes moyens pacifiques. 


Les pouvoirs 
de M. Najibullah 

Sans, cette fois-ci, juga utile de 
soumettre la question au vote, 
M. Najibullah décide alors, • sur la 
base du Coran ». de proposa aux 
adversaires « un moratoire de six. 
vingt et même vingt et un jours • 
pour ouvrir te route, pendant les- 
quels • nos forces suspendront les 
opérations militaires ». 

Selon diverses informations, le 
siège de Khost dure depuis un mois. 
Les diplomates occidentaux à 
Kaboul mettent cependant forte- 
ment en doute les propos de 
M. Najibullah sur un arrêt des opé- 
rations militaires dans 1a région : 
d’après eux en réalité, la bataille fait 
rage, appuyée par une contre- 
offensive' soviétique après une cui- 
sante défaite des forces afghanes il y 
a une douzaine de jours. 


Ce faisant, l'heure avance à te 
loya jirgah : * Le patriotisme est 
une affaire sérieuse, mais le déjeu- 
ner refroidit ». remarque prosaïque- 
ment te vice-président de la séance. 

L'après-midi, les débats vont 
s'enliser dans 1a discussion des cent 
quarante-huit articles de te Consti- 
tution. Lorsque la première journée 
de travaux se termine, on n’en est 
qu’à l’article 77, mais l'essentiel a 
été approuvé avec l'adoption sans 
modification de l'article 75 sur les 
pouvoirs du président. Ceux-ci vont 
du commandement suprême des 
forces armées à te nomination du 
premier mînsitre en passant par 
celle des hauts fonctionnaires et des 
responsables militaires, ou la procla- 
mation de l’état d'urgence. La 
volonté exprimée par de nombreux 


délégués avant 1a jirgah de réduire 
le mandat présidentiel de sept à cinq 
ans n’a finalement pas été retenue, 
« par souci de stabilité ». explique- 
t-on en coulisse. 

En fait, les seules modifications 
apportées au projet initial public il y 
a six mens tendent & atténua U for- 
mulation marris te ou révolution- 
naire du texte pour en accentuer les 
références islamiques, afin de le ren- 
dre plus acceptable pour les groupes 
d’opposants. Mais cela reste une 
affaire de formulation. « Il n'existe 
pas dans cette Constitution un seul 
mécanisme permettant d'envisager 
un accord avec l’opposition », relève 
un diplomate occidental 

SYLVIE KAUFFMANN. 


Un général dans la mitraille 


KABOUL 

de notre envoyée spéciale 


Au moins deux personnes ont 
été tuées, lundi matin 30 novem- 
bre à Kaboul, dans un incident 
qui a opposé, selon un porte- 
parole officiel, un ancien chef 
rebelle devenu général de 
('ornée afghane aux forces de 
l'ordre. 

Deux fusillades nourries de 
plusieurs minutes chacune ont 
été distinctement entendues à 
une centaine de mètres de l'hôtel 
Intercontinental voisin de l’Insti- 
tut Polytechnique où est réunie la 
c Loya Jirgah ». A 8 heures, une 
voiture criblée de balles restait 
sur (a chaussée derrière un 
blindé, et deux Journalistes occi- 
dentaux ont vu trois corps 
étendus dans une marre de sang 
dont un seul paraissait encore en 
vie. 

Selon un responsable afghan, 
M. Kayani. membre du comité 


central, l'incident a été provoqué 
par le général Ismat Muslim. 
ancien chef d'un groupe rebelle 
de Kandahar rallié aux forces 
gouvernementales il y a deux 
ans. et qui participait à la Jirgah 
an tant que délégué. 

e II a tenté de forcer le pas- 
sage vers l'institut Polytechni- 
que, ignorant tes mesures de 
sécurité supplémentaires qui ont 
été prises pour cette assem- 
blée ». a déclaré M. Kayani. é a 
ouvert h feu sur les forces de 
l'ordre, ce qui a provoqué la fusil- 
lade que vous avez entendue. » 

M. Ismat Muslim, personnage 
assez turbulent selon ceux qui le 
connaissaient, avait vingt- 
cinq mille hommes sous ses 
ordres dans la résistance. Passé 
au régime prosoviétique de 
Kaboul et promu général, il avait 
conservé un groupe de mille 
cinq cents hommes avec lui. 
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23 SEPTEMBRE 1987, ENTRE LE GROUPE CGE ET 
ITT: LA CONFIANCE! 

AU DEBUT DE LANNEE. LA CGE REPREND LES ACTIVITES 
DE TELECOMMUNICATIONS DTTT DANS LE MONDE ET 
CREE ALCATEL NV PREMIER INDUSTRIEL MONDIAL DE 
SYSTEMES DE COMMUNICATION. 

NEUF MOIS PLUS TARD, LE GROUPE AMERICAIN MARQUE 
SA CONFIANCE DANS LA NOUVELLE SOCIETE EN Y 
INVESTISSANT 180 MILLIONS DE DOLLARS POUR 
MAINTENIR SA PARTICIPATION A 37 %. 

ACTIONNAIRES DE LA CGE 


CE NOUVEAU SUCCES DU GROUPE c fg-,c 
EST AUSSI LE VOTRE 
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Amériques 


Les violences et l'annulation des élections générales en Haïti 


Une nation humiliée 


La politique de la terreur 


{Suite de la première page*} 

On a relevé quinze morts au 
bas mot, dont un cameraman de 
la télévision dominicaine, et des 
dizaines de blessés, parmi lesquels 
deux autres journalistes. 

En fin de matinée, la ville était 
livrée aux caprices des com- 
mandos motorisés de 
■ macoutes», caricaturaux avec 
leurs lunettes Ray-Ban et leurs 
iras (pistolets mitrailleurs) au 
côté. Encerclant bureaux de vote 
ou hôte] s’en prenant même à 
l'hôpital où des ambulances 
déversaient les blessés, ils tiraient 
au hasard & la manière de cow- 
boys fous, sans aucun contrôle 
apparent. L’armée, partent visi- 
ble, s'est contentée de patrouiller 
«ans intervenir. Sur Us Champ-de- 
Mars, au centre-ville, une camion- 
nette de soldats semblait suivre 
placidement deux voitures d'où 
partaient des coups de feu, tandis 
que, sur la route qui longe le parc 
de l'Hôtel Oloffson, deux blindés 
légère faisaient une apparition 
ubuesque et gratuite dans la Fusil- 
lade. 


torale du 10 août dernier était auraient tenté de poussé an pire le 
abrogée, a-t-il été accueilli, lui général Namphy. Mercredi, un 
aussi, presque sam surprise. texte était prêt pour r an n ula t ion 

Et même, pourrait-on dire, avec des élections par l’armée, 
curiosité. Ce communiqué, signé M Namphy, en qui quelques-uns 
de MM. Namphy et Régala, ainsi pereistent à voir une certaine 
que des autres membres du CNG, bonne volonté, aurait refusé de 
prouvait, qu'après tout, un plan signer à la dernière minute, allé- 
sous-tendait cette brutalité aveu- guant que le climat n’était pas 
gle et que, à tout prendre, il y suf fi sam m ent dégradé. Le général 
avait derrière ce terrorisme, une est venu s’expliquer dimanche 
certaine forme de gouvernement devant les caméras de la télévi- 
organisé en Haïti. Ne serait-ce sion et rassurer la population & sa 
que dawt la façon presque comi- manière, en promettant un préâ- 
que dont ce texte citait scrupuleu- dent élu pour le 7 février 1989. 


L A mort de plus d'une centaine 
d'Haïtiens depuis le début des 


A la radio, dâxadée par les 
demandes d'ambulances ou les 
annonces signalant les plaques 
minéralogiques des voitures sus- 
pectes, les nouvelles de province, 
égrènées peu à peu, étaient, elles 
aussi, accablances. Exactions, 
incendies, violences. Ainsi, à 
GonaTves, ce sont, d’après les 
témoins, l’armée et la police elles- 
mêmes qui auraient dispersé les 
électeurs et confisqué le matériel 
électorat 




émeutes contra r ancien dictateur et 
r instauration de la démocratie dans 
Re n’auront conduit qu’à (a teneur 
et à rannulation des élections géné- 
rales qui devaient mettre un terme à 
trente années de t otalit ari sme et à 
des siècles de violence. Les mffîeux 
duvaliéristes et macoutes sont pour 
l’instant arrivés i tours fins. L'armée 
et son chef, le général Henri Nam- 
phy. qui dirige le Conseil électoral 
provisoire (CNS), ont fadfi i leur 
tâche- 

La question est de savoir si cet 
échec est à mettre au compte 
d’incapables ou de complices. La 
première hypothèse pourrait sem- 
bler la bonne. Le numéro «toux du 
régime et de l'armée, le général 
William Regala, s'était engagé à 
* garantir ta sécurité des élec- 
tions a, avec le résultat que fan 
sait Mais depuis trop de temps les 
militaires et le gouvernement, 
dirigés par les mêmes hommes, fer- 
maient les yeux sur la montée de la 
violence, dont les origines étaient 
pourtant claires. La première déci- 
sion prise dimanche par le président 
du CNG a été de dissoudra le 
Conseil électoral provisoire, r orga- 
nisme indépendant chargé d* organi- 


ser les élections, qui était apparu 
bien seul pour défendre la retour à 
la démocr a tie. 

Le général Namphy a maintenant 
la tâche de gérer ce coup d'Etat qui 
ne veut pas dire son nom. A l'inté- 
rieur du pays tout d’abord, fa ce à 
une population dont la présence 
dans les bureaux de vote aux pre- 
mières heures de la journée, malgré 
la nuit de terreur, montre assezta 
détermination. Mais aussi à F étran- 
ger, vis-à-vis de gouvernements qui 
sont en droit de s'estimer trompés 
par les autorités haïtiennes- La réac- 
tion des Etats-Unis ne tatese aucun 
doute. La réprobation ne peut que 
s'ampêfier à l'égard de ce régime et 
les promesses d'élections et de res- 
pect du calendrier, qui prévoyait 
l’intronisation d'un président civil 
régulièrement éhi le 7 février 1988, 
ne doivent guère faire illusion. 

Las deux armées de cette préten- 
due « transition démocratique » ont 
démontré à maintes reprises le 
manque de capacité politique, pour 
ne pas tfire plus, du général Nam- 
phy. Qu'B s’agisse ds l'adoption du 
nouveau drapeau haïtien, rempla- 
çant l'emblème duvaliériste, de 
l’adoption du calendrier électoral ou 
de la gestion des affaires courantes. 


toutes les décisions ont été prises 
avec retard et maladresse sous te 
pression populaire. On peut; Ja 
encore, y voir un noir dessein, la 
détermination de restaurer tes ins- 
truments d'une dictature déchue ou 
tes effets d'une extrême incompé- 
tence. 

C'est en fait la conjonction de 
ces deux éléments qui produit 
aujourd'hui te pire. Mais te général 
Namphy s'appuie sur des bases qui 
ne sont qu’apparentes. La force du 
duvaliérisme en 1957 reposait sur 
une politique « noiriste » et nationa- 
liste qui n’a plus cours. Bien plus, 
tes Etats-Unis risquent d'apparaître 
pour beaucoup d’HSftiens — et ce 
n'est pas te moindre parades» de 
cette situation — comme un recours 
possible, comme en février 1986. 

« Nous n'avons pas souhaité être 
là, et c'est acddentelknvent que 
nous sommes arrivés au pouvoir*, 
disait te général Namphy en ju^ 
tet 1986. Il est clair qu'aujourd'hui 
c'est ta majorité de la population qui 
ne souhaite plus être dirigée par tsi 
homme qui n'a su que faire renaître 
de ses cendres la politique de te ter- 
reur. Cette volonté populaire se 
heurte, aujourd'hui comme hier, à 1a 
fores des armes. Jusqu'à quand ? 

DEMS HAUTW-GUIRAUT. 


T^lJtWrO 



Près de vingt et un mois de violences 


sèment tous les articles d'une kri 
qu'il s’apprêtait à transgresser 
allègrement. 


Après des semaines d'interroga- 
tions sur l’attitude de plus en plus 
ambiguë de l’année, la réponse 
semblait, cette fois, s'imposer. 
Aussi, dans ce contexte de «loi 
spontanée», le commu- 
niqué du Conseil national de gou- 
vernement (CNG), annonçant 
vers 14 h 30 que le CEP avait 
failli à sa tâche et que la loi élec- 


Lcs rumeurs, étayées par des 
informations de source diplomati- 
que et militaire, faisaient, il est 
vrai, état d’une intense discussion 
au sein des forces armées. Les 
plus «durs», tous nostalgiques de 
Duvalier et conduits par le colonel 
Paul, chef des casernes Dessalines 
où il dispose de sept mille 
hommes et de sa propre milice. 


Washington supprime 
son aide économique et militaire 


WASHINGTON 
de notre correspondant 


Les Etats-Unis ont très rapide- 
ment réagi à rannulation des élec- 
tions en Haïti en supprimant leur 
aide économique et militaire à ce 
pays (seule l'aide hu m an i tai r e est 
maintenue). Dans la matinée de 
dimanche, après avoir eu connais- 
sance des nouvelles violences, le 
secrétaire d’Etat, M. George Shvhz, 
avait déclaré : « C'est une honte que 
le processus démocratique ait été 
empêché. » Et il ajoutait : « Pour 
autant que nous sachions, ces vio- 
lences sont le fait de partisans du 
dictateur déchu Duvalier. • 
Quelques heures plus tard, après 
que le général Namphy eut dénoncé 
le rôle du conseil électoral provisoire 
sans condamner les • tontons 
macoutes» et leure épigones. Le 
département d'Etat franchissait un 
pas de plus en annonçant que les 
Etats-Unis avaient « décidé de reti- 
rer tous leurs conseillers militaires 
d'Haïti et de suspendre toute assis- 
tance militaire ainsi que tous les 
programmes d’aide économique non 
militaire ». Cette mesure vise claire- 
ment les autorités en place et doue 
le Conseil national de gouverne- 
ment, présidé par le général Nam- 
phy. 


{Publicité} 

DÉBAT: U POLOGNE 
ENTEE L’ APATHIE ET LTSPOœ 
ave c la p articipation de : 

B. GUETTA, joera. [le Mande) 

G. MINK, cherdiOT (CNRS) 
YénofaeSOULÉ, joera. {libération) 
L UNCEB, joarafisfv 
{Le Soir, imem Herald Tribune) 

LE B DÉCEMBRE 1987 à 19 k 30 
à la Mutualité 

CM, na a-Vjdor, 75005 Para, »Bc G !• Ét) 
DSffl enregistré pur TASSOCIATION 
SOLIDARITE FRaNC&TOLOCNS 
Il nie de Vanne - Puis > 


L’aide économique accordée par 
les Etats-Unis (programme humani- 
taire compris) avait dépassé 
100 millions de dollars pour l’année 
en cours. Sur cette somme, 8 mil- 
lions de dollars étaient destinés & 
['organisation des élections. L'aide 
militaire, beaucoup plus modeste, 
s’était élevée à 1,2 million de dol- 
lars. 

Pendant les mois qui ont précédé 
les élections avortées, Washington 
avait, à maintes reprises, exprimé 
son soutien su processus électoral. 
Samedi encore, le Département 
d'Etat rappelait que cette élection 
était • cruciale pour la marche 
déterminée de ce pays vers la démo- 
cratie ». 

Le président Reagan avait envoyé 
sur place une délégation d'observa- 
teurs présidée par un responsable 
républicain. Cependant deux mem- 
bres de cette délégation s’étaient vu 
refuser l'entrée du territoire haïtien 
parce qu'ils figuraient parmi les 
quarante-six signataires d'une lettre 
adressée aux autorités haïtiennes à 
propos des violations des droits de 
l'homme. Les onze membres de 
cette délégation, ainsi que des jour- 
nalistes blessés dans les fusillades 
devaient être évacués dès dimanche 
soir par un avion de l’US Air Force. 

La réaction des Etats-Unis après 
les tragiques événements de diman- 
che a au moins le mérite de la clarté, 
et sa rapidité montre que l'adminis- 
tration ne se fait plus aucune illusion 
sur le général Namphy. Cela dit, les 
responsables américains, particuliè- 
rement sensibles & tout ce qui se 
passe aux Caraïbes, se trouvent à 
présent confrontés à une question 
beaucoup plus délicate : que faire 
d’autre maintenant que la solution 
- démocratique - sur laquelle ils 
avaient misé a échoué ? Un congres- 
siste démocrate croît tenir la solu- 
tion : il souhaite « une intervention 
de la communauté mondiale » sous 
la conduite des Etats-Unis. 

I JANKRAUZE. 


Mais que le général Namphy, 
eu perte de vitesse en pas. ait 
volontairement ou non participé à 
l’annulation provisoire des élec- 
tions, une chose est sûre : 
Washington, qui avait donné son 
aval an CNG, vient de voir son 
jugement et ses engagements 
bafoués. Et ce, eu dépit des mises 
en garde et des pressions répétées. 
Le pins h umili é reste le peuple 
haïtien qui, dans la mésaventure, 
a tout de même appris qu’il était 
capable de se mobiliser. On l’a vu 
■ à Leogane, dans les grandes veil- 
lées de soutien au CEP, on encore 
samedi matin à l'église du Sacré- 
Cœur où s’écrasait une foule fié- 
vreuse pour les funérailles d’un 
jeune lycéen assassiné dans la rue.' 1 
Le prêtre, dans son sermon, devait 
insister \ «Il est mort, tué aveu- 
glément par ceux qui ne veulent 
pas le bien du pays. (...) Ne per- 
mettez pas que le jour devienne la 
mât, » Cette mobilisation, an l'a 
vue enfin tout simplement dans 
les 2 200 000 inscriptions qui 
figurent, malgré tout, sur les listes 
électorales. 


Depuis le départ, le 7 février 
1986, de l'ancien président à vie 
Jean-Claude Duvalier, fété dans la 
joie par le peuple haïtien, l’espcnr 
d’un retour à la démocratie promis 
par le général Henri Namphy, prési- 
dent du Conseil de gouver- 

nement (CNG), n’a cessé de se 
heurter à la résistance des milleax 
duvaliéristes, avec la complicité 
tacite de l’armée. Voici les grandes 
dates de cette « transition démocra- 
tique»: 


était enfermés les détenus poBti- 
qnes du temps de b dictature. 

8 JUIN. — Annonce officielle 
d'élections législatives et prié- 
dendefle pour aovenfare 1987 
sous la prëmoa de nombreuses 
manifestations es mai et jais 
réclamant ma « calendrier » 
(deux morts). 


1» AOUT. - Décret réglemente* 
le fonctionnement des partis. 
Pour lu première fois depuis cin- 
quante sus, fl n’est pas dtocrfmi- 
sandre ancra Je Parti i a ussi 
■farte. 


10 FÉVRIER. - Le Paricmest est 
dissous, le général NanagAy 
wswifr mie nouvelle Constitu- 
tion et des élections au suffrage 
universel direct. 


SEPTEMBRE-OCTOBRE. - 
Manifestations astigo u v er se 
mentales. Ptnstenrs pofitkâess 
dénoncent: la réapparition des 
«macontes». Legénferal Nam- 


dtn du régime et de Tarmée, 
était prasmgénéruL 

28 AVRIL. - Entrée es rigsor de 
la sonrefle Constitution. 

15 MAL - Création du Consefl 
électoral provisoire (CEP), 
chargé d'organiser les Cfrctto— 
et formé de représentante indé- 
pendants de divers sectes» de la 
société. 

29 JUIN- 10 JUILLET. - Grève 
générale A rappel de risqu ant» - 
sept organisations politiques, 
syndicales et refigïenus pour 
protester contre on décret gou- 
vernemental réduira nfle rtiie dn 

'CEP. Malgré sas abrogation, 
mk grève générale massivement 
suivie réclame h déstisrios dn 

' CNG. An moins vingt personnes 
-sdnttiiéraforadecrajoasfiés.- 


76 FÉVRIER. - Le CNG .rétablît 
le coavre-feu i Port-au-Prince 
après des scènes de pflbge et le 
lynchage de «macoutes». JD est 
levé m mois pins tard. 


phy réaffirme sa- volonté dtefgs-~ r -23 JUILLET. ^ Une eènteine de 

niser des élections- libres. - pqmrrwt umsarr f w par m 

... gronpeannéàJeai»-RabeL 


24 MARS. - Après la démission de 
quatre des sept membres dn 
CNC, cinq mille manifestante 
demandent na gouvernement 
provisoire riviL 


17-21 NOVEMBRE. - Grève 
g én éra l» à Jappai de dnqnante- 
denx partis 'opposition poar 
obtenir le départ dn CNG (trois 
morts). 


MARIE-CLAUDE DECAMPS. 


26 AVRIL. - Huit personnes sont 
taies par Parraée lors d'une 
manifestation devant rantieune 
prison de Fort-Dimanche où 


29 MARS. - Fort» participation an 
référés dnm sur le projet de 
Constitution, qui recueille 99 % 
de votes favorables. Cinq Jobs 
avant, le colonel Régala, numéro 


6 AOUT. - Le CEP remet offidd- 
lement m CNG la loi électorale 
définitive cl réaffirme son «dé- 
pendance à l’égard dn pouvoir. 

13 OCTOBRE. - Ont jours après 
ronvertnre de la campagne élec- 
torale, ira candi d at à In prési- 
dence, Yves Votd, est assassiné. 

22-28 NOVEMBRE. - MsttipUca- 
tion des violences par des 
groupes armés (an moins vingt- 
six morts). 


ÉTATS-UNIS 


Fin de la mutinerie des détenus cubains 
à la prison d’Oakdale 
et libération des vingt-six otages 


Afrique 


TUNISIE 


Les vingl-six personnes retenues 
en otage depuis une semaine par les 
mutins cubains de la prison d’Oak- 
dale (Louisiane) ont été libérées 
saines et sauves dimanche 
29 n ov e m b r e tandis que les détenus 
concluaient un accord avec les auto- 
rités. Mais au centre pénitentiaire 
d’Atlanta la situation n'avait guère 
évolué lundi matin, et quatre-vingt- 
dix otages demeuraient prisonniers 
de mille cent détenus qui, comme & 
Oakdale, refusent d'éue rapatriés & 
Cuba (le Monde dn 28 novembre). 


réclamé la caution. L’accord prévoit 
notamment la libération et l'attribu- 
tion tfone cane de séjonr pour les 
Cubains ayant déjà purgé leur peine 
et possédant de la famille aux Etats- 
Unis, alors que le cas des antres sera 
examiné « de façon complète et 
juste » et que les malades mentaux 
seront soignés. Aucune poursuite ne 
sera engagée pour la rébellion. 


La Cour de sûreté de l’Etat confirme 
les peines prononcées contre des islamistes 


TUNIS 

de notre correspondant 


Peu après la libération des otages 
— « épuisés » mais * bien traités ». 
selon on porte-parole officiel, - les 
neuf cent cinquante détenus ont 
entassé leurs armes improvisées 
dans la cour de la prison, et Ton 
d'eux a brandi un drapeau améri- 
cain. Les négociations qui ont abouti 
à rairèt de la mutinerie ont été 
menées sous l'égide de l'évëque 
auxiliaire de Miami, Mgr Augustin 
Roman, dont les détenus avaient 


A Atlanta, les autorités espéraient 
que la fin de k mutinerie à Oakdale 
aurait une influence positive, maïs 
faisaient remarquer que les mille 
cent détenus de ce pénitencier sont 
considérés comme beaucoup pins 
• durs». Toutefois, après de nou- 
veaux incendies de bâtiments et des 
bagarres samedi, quatre otages ont 
été libérés. Deux autres signes de 
détente ont été remarqués dimanche 
à Atlanta : la distribution d'eau, 
coupée auparavant par les autorités, 
a été rétablie, et des négociations 
ont repris. — {AFP.) 


La Cour de sûreté de l'Etat a 
confirmé, samedi 28 novembre, la 
condamnation à mort de M. Ali Laa- 
ridh et les peines de travaux forcés 
— de dix ans à la perpétuité — infli- 
gées à dix de ses amis dn Mouve- 
ment de la tendance islamique 
(MIT), arrêtés après leur condam- 
nation par contumace. Maïs deux 
étudiants du même mouvement ont 
vu leur condamnation ramenée de 
dix à cinq ans de travaux forcés. 


Le Conseil national du Mouve- 
ment des démocrates socialistes 
(MDS), qui tenait dimanche »*** 
réunion extraordinaire, s’en est aus- 
sitôt félicité. En revanche, U a 
estimé que l'arrêt de la Cour rendu 
la veilie «contredit l'orientation 
mise en avant par les artisans du 
changement du 7 novembre », et a 
demandé au chef de FEtat qu’il 
commue la peine capitale prononcée 
à l’encontre de M. Laaridh. 


ALTERNATIVES 

CCONOMIQUES 


INI® 52 

décembre 



Qui peut 
défendre le franc ? 


Le cas de M. Laaridh retient par- 
ticulièrement l'attention. Dans les 
milieux politiques et juriietairea, on 
imagine n réL au cas où son pourvoi 
en cassation serait rejeté, que 
ML. Bea Ali n’use pas de son droit de 
grâce, qu’il aura ainsi l'occasion 
d'exercer pour la première fois 
dépôts son accession i la présidence 
de la République. 


Tout en réaffirmant sou appui -à 
r« orientation démocratique et pi»* 
raliste » du nouveau pouvoir, te 
MDS demande notamment la pro- 
mulgation d'un, kü d’amnistie, la 
séparation de l'appareil de f Etat de 
eduj du Parti socialiste destouricn, 
ainsi que l'organisation d'élections 
législatives générales et d'élection» 
municipales anticipées «dans un 
délai raisonnable, afin de concréti- 
ser ta volonté populaire du change- 
ment ». 


MICHEL DEUIEÉ. 
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Les grands quotidiens nationaux 


36.15 TAPEZ 


puis PRS 


Cette affaire devrait être Tune 
des tontes dernières qu’examinera la 
Cour de sûreté de TEtaL En effet, 
un communiqué de la présidence de 
la République a annoncé, dimanche, 
que M. Ben Ali avait demandé au 
gouvernement de présenter & la 
Chambre des députés un projet de 
loi portant suppression de cette juri- 
diction d'exception. La fonction de 
procureur général de la République 
sera également supprimée. 


• Une «M» de M. HetS Bac - 
couche au Maroc. — Quriqu a gjouce 
après s’être rendu en Algérie, te pre- 
mier ministre tunisien, M. HetfT Bac- 
couche, a fait une visita au Maroc, te 
samedi 28 novembre. Après avoir 
rencontré le roi Hassan II à Ifrane. a a 
affirme ®on espoir de voir s'intensifier 
la coopération régionale, ajoutant 
toutefois qu'H * n’exzste pas i l'heure 
actuelle un projet défini aur la 
maniera dont sera édifié la Maghreb 
arabe». - (AFP.) 
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BELGRADE 

(je notrû correspondant 


àhuiscke dn confié de Belgrade 
par NL-Radsmlo Mjajic, son secré- 
taire «Æc utif. réc emment flimme 

pour « déviationnisme » . M. Kljajic 
affirmait -ses convictions mandates. 
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8 SEPTEMBRE 1987, UN ACCORD IMPORTANT 
A ETEIGNE ENTRE LE GROUPE CGE ET 

PArSS'rD. ALSTHOM ENTRE A HAUTEUR DE 
49% DANS LE CAPITAL DE TURALMEX. FOURNISSEUR 
UNIQUE DU MARCHE MEXICAIN DE TURBINES ET 
D'ALTERNATEURS DESTINES A LA PRODUCTION D'ENERGIE 
CET INVESTISSEMENT S'ACCOMPAGNE DU PLUS LARGE 
TRANSFERT DE TECHNOLOGIE AU MONDE 
REALISE EN CE DOMAINE 


EST AUSSI LE VOTRE. [#** 
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A travers le monde 


CEE 

Dernière réunion 
préparatoire 
avant le sommet 
de Copenhague 

Bruxelles Wffl. - Le condaye. 
oui réunit depuis (fimanche à m*tf les 
monstres des affaires étrangères des 
pays membres de la CEE et qui 
devait se terminer le lunrS 30 novem- 
bre à la mi-joumée, est la derroère 
réunion préparatoire avant le Conseil 
européen qui rassemblera les chefs 
d'Etat et de gouvernement des 
Douze à Copenhague les 4 et 
5 décembre. Son objet, com me celui 
des nombreuses autres rencontres 
préparatoires qui ont eu Bau ces 
mères semaines, n'était pas de déga- 
ger un accord préalablement au 
Conseil lui-même mais de damier les 


Les ministres ont débattu à 
Bruxelles sur la base d'un compromis 
élaboré par la présidence danoise qm 
reprend les grandes lignes du prog 
de réforme du financement de U» CEE 
nés au point par M. Jacques Delors, 
avec des variantes sur certains ponts 
(taux de prélèvement sur la TVA. 
attribution des fonds structurais 
notamment). Le texte laisse au som- 
met de Copenhague le soin de tran- 

cher sur trois dosstere-dés : montant 

global des ressources de la CEE. aide 
aux régions pauvres et i ristourne » 
accordée è la Grande-Bretagne. Le 
premier tour de table du conclave a 
laissé apparaîtra, dimanche, l'opposi- 
tion tra di tionnelle entre la France et 
la RFA d'un côté la Grande-Bretagne 
de rautre sur le problème de la <fisd- 
pline budgétaire, indiquait-on de 
source diplomatique à BnacaHes- 

Guerre du Golfe 


L'Irak a repris 
ses bombardements 
en territoire iranien 

L'aviation irakienne a repos, le 
(fimanche 29 novembre, ses raids en 
territoire iranien, après une pause de 
âx jours, en bombardent des instal- 
lations électriques dans le sud-ourwt 
du pays. Salon un porte-parole m*- 
taira è Bagdad, les appareils Irakiens 

om mené des raids simultanés conbe 

le réseau de distribution électrique du 
barrage de Reza'Chah Al-Khebïr et 


contre ta station de distribution élec- 
trique du barrage de Dez. leur infli- 
geant d'« importants dégâts ». __ 

Dimanche, les avions et les hŒ- 
coptères de combat «k» «"* 
effectué au totalso<«nte^ra«te 
contre des objectifs iraniens srarte 
front, è l'intérieur du territoire iranien 
et dans le Golfe. La dernier raid de ce 
type avait, selon Téhéran, a V 
cSx jours, la centrale nucléaire de 
Bouchehr. 

Bagdad q, en outre, annonce que 
son aviation avait touché samedi un 
pétrolier près des côtes * ran,e ™^ 
(Test le deuxième pétrolier que rirak 
affirme avoir atteint dep<« vendnxfi. 
mais ces deux raids 
confirmés de source mantime mae- 

pendanta dans ta région. 

pour sa part, l’Iran a de nouv eau 
haussé le ton envers les Etats-Unis. 
Lepréaident iranien AB Khamene. a 
affirmé samedi que e l'Iran pourrait 
prendra l'initiative d attaquer ras 
Etats-Unis en premier si les intérêts 
iraniens dans le Gotfo étaient en dan- 
ger». . . 

Enfin, le vice-min istra nnffi des 
affaires étrangères, M. Mohamad 
Javad Larijani, devait se rendre lundi 
è New-York pour y exposer devant 
rONU la position iranienne sur ta 
résolution 598 du Conseil de securité 
et sur a les voies de t ' a P pfica ^°"?^ 
la justice ». a annoncé dimanche 
Radio-Téhéran. - (AFP.) 

Inde 

La coopération 
avec l'URSS 

Dans nos écfitions du 27 novem- 
bre, une erreur de transmission a 
déformé le sens de l'article de notre 
correspondant è propos de ta visite 
du premier ministre soviétique, 
M. Ryjtov. à New-Delhi. L'amiral 
TahÜiani. chef d'état-major de la 
marine intfianne, n’a pas (fit que 
l'Inde avait fait l'acquisition de sous- 
marins è propulsion nucléaire soviéti- 
ques, mais qu'il rr étudiait » ra cqua i- 
tion de ces sous-marins. Cette erreur 
a été reprise dans le titre de l’article. 

Liban 


tombé sur une école de fomrttonj 
policiers située dans ta banlieue chré- 
tienne de Beyrouth, selon un Man de 


L'obus est tombédaretawtrrfa 
l’Institut des forces 
rieure (FSI. P° h “ 1 . * S2SS 

(12 kilomètres au^cte BeyrwjriO, 
alors qu’un accrochage avec artffl^ 
et roquettes antichars se déroulât 

sur to Bgne de démanationwrtre 

secteurs chrétien et musulman delà 
banlieue sud de ta capitale, a précisé 
un communiqué des FSL l»P^ 
soimes tuées étaient de nouwltes 
recrues de ta pofice qui suivaient ime 
session d'entraînement de trois an® 

dans cet institut, qui regroupe un mtt- 

Ger d’élèves de toutes confessions et 
de toutes les régions Bbanatas. a 
ajouté ta pofice. - (AFP.} 


Obus sur une école 
de police: 
neuf morts 

Neuf personnes ont été tuées et 
trente-deux autres blessées, le 
samedi 28 novembre, par un obus 


Mozambique 

Soixante tués 
lors d'une attaque 
de la guérilla 

Maouto. - Une saïxantaire de pen- 
sonnes ont été tuées, te samedi 
28 novembre, au cours d’une atta- 
que de la RENAMO (Résistance 
nationale mozambicaine) contre un 
convoi de véhicules chrite è Mahiane, 
è 50 km au nord de la capitale. De 
source militaire, on indiqua que 
38 survivants blessés ont été hospi- 
talisés è Maputo. la convoi était 
composé d'environ 80 véhicules 
chnte qui areutaient vers ta capi tale. 
en empruntant l'axe routier principal 

traversant du nord au sud le paya. 

La RENAMO (soutenue par Preto- 
ria) attaque régulièrement ta routa au 
nord de Maputo dans le but, satan le 
gouvernement, de perturber ["appro- 
visionnement en denrées afimen- 
tairas de ta capitata mozemtacasie. 
En octobre, deux attaques de ta gué- 
rilla s’étaient soldées par la mort de 
plus de 300 chrite. La RENAMO a 
toujours nié être rameur de ces mas- 
sacres. (AFP). 

République 

sud-africaine 

Neuf morts 

dans des affrontements 
entre Noirs 

Johannesburg. - Neuf P en ** 1 ™*® 
ont ôté tuées au coure du weefc-eno 
dans des affrontements entre 


groupes politiques noire riyajx près 
de Pietermaritzburg, capitale rte Je 
province du Natal, a annoncé, le 
dimanche 29 novembre, la pofice 
sud-africaine. Ces morts portent à au 
moins cent depuis deux mas, et près 
de deux cents pour l'année, ta nom- 
bre des victimes de la giene Mnti- 
nualle que se livrent le Front démo- 
cratique uni (UDF) et te mouvemwit 
zoulou Inkhata. 

Dans son rapport quoti dien, ta 
pofice indique que trois personnes 

ont été tuées ô coups de feu. et trois 

autres au cotas de l'attaque rfune 
automobile par un c groupe de 
Noire» armés de bâtons et de cou- 
teaux. Les corps des autr es victim es 
avaient été retrouvées van&ecfi et 
samedL - (AFP.) 

Tchad 


sotte Stalte, e demandé par tetfaaw 

un soviéti^^^Go^ 

chev ta réhabOrtapon^^ma^ 
révèle cette semaine I hebdomaaain* 
Ogoniok. . 

Arma Larina explique qu'en fevnw 
1937 son mari, pressentant qufln® 
reviendrait pas au plénum du comité 
centre! auquel H se rendait, kxavart 
demandé « de lutter povajtoabêh 
tation posthume a. Boukharmeaéfe 
exclu du parti en 1937 pins exécute 

en 1938 au terme du damier * tpand 

procès» de Moscou. 

H avait récfigé peu avant un lettre 
adressée êtes future génération des 
dirigeants du parti » qu'B avwt pne 
Anna d'apprendre par cœur pu» ne 
déchirer, de peur que la pofice poéti- 
que ne mette la «tel sur ce docu- 
ment dans son appartement tare 
d'une perqiiaâtion «t «quiète son 


Quarante-quatre 
c mercenaires i libyens 
tués 

Le Tchad a annoncé, le samedi 
28 novembre, que quarante-quatre 
« mercenaires * de ta Légion atomi- 
que libyenne avaient été tués par ses 
forces années dans des com bats la 
ve9e dans l'est de son territore. 
Dans un communiqué, l'ambassade 
du Tchad & Parte a inrfiqué que tes 
FANT (Forces armées nationales 
tchadienneB) avaient perdu pour leur 
part trois hommes dans ces accro- 
chages, qui se sont produits a 
Amtandoussa, dans la prèfacturedu 
Goz-Beida (sud de ta vffle d Abeche), 
non tain de ta frontière soudanaise. 

Ble a ajouté que deux membres 
de La Légion islamique « encadrée par 
des officiers Bxyans» avaient été 
capturés. 

Mardi, te haut commandement 
tchadisn avait annoncé avoir 
repoussé une importante colonne 
libyenne qui venait du Soudan, tuant 
cinq soldats de TripolL 


Jusqu'au bout poursuit ta veuve 
de Boukharine. celui-ci a cru en Sta- 


line. Et il a écrit plusieurs ftw 
retour pour dénoncer ta ccaforr^e* 

■ dont fi s'estimait «terne a*®"* «j 

(Ssgréce. Staline ko avait «farfteure 
assuré, toujours selon ce ^* n °T 
gnage, qu’a ne serait pas exclu du 

parti. 

Ogoniok ne précisa pas si cette 
lettre a été adressée â M. Gorbat- 
chev avant ou après 1e 2 novembre, 
date à laquelle ta numéro un soviéti- 
que a reconnu dans un long discours , 
que Boukharine avait joué un rote ; 
dans ta défaite du trotskisme. Ma», - 
avait-fi ajouté, tes vues «te Boukha- 
rfoa ne peuvent être vrai ment t enues 
pour * parfaitement marxistes s. — 

(AFP.) 

(En 1962, Eececfacfaer. 

r aiMte» nffiodk a’arak 
été alore annoncée.] 


EN BREF 


URSS 

La veuve de Boukharine 
a demandé 
la réhabilitation 
de son mari 

Moscou. — La veuve de Nicolrf 
Boukharine, ancien dirigeant de 
Fc opposition de droite» exécuté 


« Le drapeau de l'OLP flotte 
de nouveau eu Caire. - Lj jÇJYf: 
nement égyptien a autonséTOlPà 
hisser de nouveau, te dimanche 
29 novembre, son drapeau sur te 
siège de F Organisation au Carre. Un 
représentant de l’OLP a e uun entre - 
tien avec te chef de la cfiptomaM 
égyptienne. M. Esmat : Abdel Meguta. 
L'Egypte avait décidé- la 27 avril de 
former las bureaux de l'Ol^ suriron 
territoire à ta suite du Cons eil nati o- 
nal palestinien qui avait préconisé le 

dévetopperramt^^rawortten^ 

rOLP et êtes forces démocrmtqaes 
d’Egypte» (sous-entendu l’oppod- 
ttan au régime). De source petas»- 
ntanne au Caire, on inrfiqué que cette 
décision se traduit par la réouvert»», 
du bureau principal de l'OLP au iCaire, 

comme première étape vers celto da 

tous tes autres bureaux an Egypte. - 
(AFP.) 

• Incidents dam te territoires 

occupés per tara*. - Des grèves, 
des manifestation s et des «ddents 
ont marqué te (fimanche 29 novem- 
bre, dans tas territoires occupés de 
Cisjordanie et de Gaza, le quaran- 
tième annivereaire du vote de I ONU 
sur te partage de la Palestine an un 
Etat jwf et un autre arabe. Selon des 
sources nvfitaires terséfiennea, un 
Palestinien de dix-huit ans, portant 

une cagoule et un bâton, a été bteaé 

è la tombe par les tire de soldats 
améfiens qu’a s'apprête à attaquer 


à l'intérieur cto camp de réfugiés de 
Balat, proche de Naptouse en Cisjor- 
danie. Le couvre-feu a été immerèa- 
temerrt imposé sur te camp. Un autre 
Palestinien, également figédedbc- 
huit ans, a été blessé è la jambe par 
les tire des soldats israéliens qui dis- 
persaient une manifestation è Rafiah, 
dans le territoire de Gaza. - (AFP.) 


m Normalisation entre Pékin 
et Vîentiane. - La Chine et taJLaos, 
proche alfié du Vietnam, ont décidé 
de normaliser tours relations apres 
neuf-années de brouflle, a anno nce. 
le lundi 30 novembre, te msustere 
cfenote des affaires étrangères. «Les 
deux parties sont tombées d'accord 
pour restaurer dès raterions <famiùé 

( ) et pour échanger de nouveau des 

ambassadeurs», à l'issue data vi ate 
è Pékin du vice-président laotien des 
affaires étrangères, M. Khamphay 
Boupha. — (AH*.) 

• Nouveau coup de main des 
Tigres tamoule.. - Au moins anq 
dvite ont été tués et quetœze autres 
blessés au cours d'tme attaque 
menée te samedi 28 novembre par 
les Tigres tamouls. Ceux-ci on t lanc e 
une grenade sur une foule qui atten- 
dait ta dtatributfan de vivres par des 
soldats incfiens à Jaffna. De son 
côté, NewDefiâ semble souhaiter en 
finir avec- tes séparatistes tamouls 
avant la fki de l'année, r- (AFP.) 



En souscrivant 

une ou plusieurs actions' de 500F, 
créez avec nous un journal qui: 

— témoigne des faits ; 

— affirme ses valeurs ; 

— encourage les débats. 

Avec vous. Sinon riem 

Bernard Langlois etVéqnipe dePolitis. 
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Politique 


—m Le Monde « Mardi décembre 1997 v 9 


Le débat sur TF 1 


M. Rocard : un gouvernement nez an vent 
M. Balladur : fl n’y a pas matière à changer de politique 


M. Edouard Balladur, mnratre 
d'Etat, ministre de réconoraie, des 

finaoces et dç la privatise tioa, et 

M. Michel Rocard, dépoté des Yve- 
line*. can di dat à. la présidence de la 
République, ont débattu, le diman- 
che 29 novembre, sur TF1, de la 
conjoncture économique internatio- 
nale, de la situation française et de 

l'élection présidentielle, en se réfé- 
rant aux livres qu’ils viennent, l’un et 
rentre, de publier, M. Balladur, Je 
avis en l'homme plus qu’en l'Etat 
{éditions Flammanon), M. Rocard, 
le Cœur à l'ouvrage (éditions Odile 
Jacob). Voici quelques extraits de ce 
débat: 

M. Rocard : » Vous faites découler 
votre doctrine de la privatisation de 
la description, étrange, d’une 
bataille titauesque entre lEiat et les 
individus pris un par un — 
Vhomme — (L.) pour se partager un 
territoire, un espace, celui de la ges- 
tion des entreprises, alors que nous 
n’en sommes plus du tout UL (_j 
Sachant que les entreprises doivent 
tare autonomes, que de grands sec- 
teurs privés sont nécessaires, quelles 
sont les règles du jeu et comment 
l’Etat doit-il y prendre place ? f_ J. 
Aujourd’hui le grand problème est : 
comment manier l'Etat en respectant 
l’homme ? Car la gauche fait unpari 
sur Vhomme. c’est vrai. Cela, Je ne 
Val pas trouvé dans votre livre. J’ai 
donc trouvé qu’il avait dix ans de 
retard. » 

M, Balladur : « Ces causes de la 
crise ne sont pas conjonctu- 
relles (~). Nous devons tout faire 
pour restaurer un minimum d’ordre. . 
C’est ce que nous avons tenté de faire 
il y a quelques mois déjà, à Paris. 
Cela a tenu quelques mois et n’a pas 
résisté à l'épreuve des faits, m 

M. Rocard : « Il fallait tout de 
suite cesser de mettre du papier sur le 
marché et commencer à en racke- 
ter {^.J. Vous ne deviez pas faire la 


privatisation de Sues (-)- Votre 
non-réaction devant le début de la 
crise a été ressentie par les Français 
comme une légèreté. » 


M- Balladur : - Dans l’état actuel 
des choses et si cette aise se termine 
bien (-.). je fais tout ce qui est en 
mon pouvoir pour que oette réunion 
des ministres des finances des pays 
industrialisés ait Ueu, mais je ne 
peux pas assurer, aujourd'hui, 
qu’elle aura Ueu Il y a de fortes 

raisons d’espérer que les répercus- 
sions, sur l'Europe en général et sur 
la France en particulier, seront beau- 
coup plus modérées qu'on ne Va dit il 
y a gotiques semaines, notamment 
pour ce qui concerne les problèmes 
financiers a la croissance. » 

line astre manière 
de gommier 

M. Rocard:- Vous êtes bon quand 
votu continuez ce que nous avons 
commencé et vous l'êtes moins qttand 
vous prenez vos propres risques f-.). 
Vous avez été un gouvernement nez 
auvent, un peu ingénu 

m U faut une autre manière de gou- 
verner ;je crois tris essentiel, dans le 
principe, d’avoir peu de ministres, 
pour assurer une meilleure cohésion 
des équipes gouvernementales 
Le président élu en 1983 devra faire 
de son premier ministre le ministre 
de l'éducation nationale f.j. Il faut 
aussi redonner son lustre et sa force 
au Plan, qui doit être auprès du pre- 
mier ministre, et. surtout, passer 
pour un certain nombre de choses des 
contrats à terme (~). Et puis, enfin, 
il faut poursuivre la décentralisa- 
tion. » 

Ml Balladur : • Il n’est pas ques- 
tion de procéder à une relance ni de 
mettre en œuvre une politique d" aus- 
térité. Il s’agU purement et simple- 
ment de réagir Il faut avoir un 

peu de courage et unpeude confiance 
en sol-même. Nous vivons dans un 
monde très difficile, les pays euro- 
péens sont très menacés, et menacés 
J "* -* * face 


notre 


politique, u n’y a pas 
aruer les lii 


matière àenchànger les lignes essen- 
tielles. • 


M. Rocard : •Le problème de 
savoir où gouverner, quand Von est 
d'accord sur l'essentiel, ne se pose 
pasjpar rapport à Idéal images [de lu 
droite et de la gauche] qui commen- 
cera à vieillir un peu. Il faut gouver- 
ner avec des idées, il faut Us prendre 
là où elles sont L'élection cen- 
trale (_.), c'est l'élection présiden- 
tielle. Au deuxième tour, la Içl veut 
qu’elle se déroule entre deux 
hommes, et c’est là que se définit une 
majorité, que la responsabilité du 
président est de savoir traduire ou 
faire émerger en majorité législa- 
tive {—}. Ne mettons d’automatisme 
nulle péri LJ), mais, naturellement, 
la dissolution fait partie des choses 
possibles 

M. Balladur: • Notre pays a tout 
de même fait depuis quelques 
dizaines d’années de grands progrès 
dans une série de domaines en 
matière de consensus, comme l'on dit 
aujourd’hui, mais il l’a toujours fait 
en partant d'une position où 
quelqu'un affirmait fortement sa 
volonté, et ifaiUeurs était tris criti- 
qué, ce quelqu’un étant, en l’espèce, 
le général de Gaulle. (~j Partir du 
principe qu’il Joui que. nécessaire- 
ment. toute mesure soit acceptée au 
dépéri pa rffl % des Français, cela 

qu’on gouverne toujours au cen- 
tre (~j. On a toujours une vue un 
peu centrale de la société (—). on ne 
gpuveme pas pour sa clientèle, ou 
alors on gouverne mal 

M. Rocard reproche an go uver ne- 
ment l'insuffisance de sou action pour 
l’Europe. 

M. Balladur : *11 y a deux façons 
défaire l’Europe Nous battrons 
l’Europe par l’identité, ta parenté 
entre les législations nationales, 
entre les situations nationales, et non 
pas en transférant au niveau de 
l’Europe des méthodes de direction 
économique et de svvbentions accor- 
dées vraiment très largem e nt à toute 
une série d’activités qui sont généra- 
trices d’impôts nouveaux et de 
charges nouvelles pâtir notre écono- 
mie. • 


Partie à blanc 


s, v * 


M MICHEL ROCARD, que les 
■ c ir constancaa contraignent 
i jouer au candidat à la présidence 
de la République, avait besoin d’un 
partenaire qui affect* de prendre 
son épée de plastique pour une 
vraie. M. Edouard Balladur a bien 
voulu être cekff-Jâ, mais en lassant 
entendre d’entrée de jeu. per ses 
questions ironiques sur la candida- 
ture de M. Rocard, que c'était un 
peu c pour de rire ». 

Le rm û s tr e d'Etat avait deux ou 
trois choses à (fini i l'intention de 
M. Raymond Barre. Comme il ne 
pouvait pas, bien sûr. affronter 
directement et publiquement le 
député de Lyon. D lui brillait non pas 
un messager, mais ma cille appa- 
rente. L’ancien mhüstra de r agricul- 
ture tombait A pic. 

ML Balladur n’a pas pris de gants 
avec cet interlocuteur-prétexte. Si 
le héraut de la « deuxième gauche » 
lui offrait la première grande 
confrontation politique de sa car- 
rière.' le ministre des finances n’a 
fait, en retour, aucun cadeau à son 
adversaire, pas même celui d’une 
considération autre que de pure 
courtoisie. 

B est vrai que le tradition mendé- 
stats, que M. Rocard entend perpé- 
tuer, inspira è M. Balladur davan- 
tage de perplexité, et même 
d’aversion, que de respect. Avec 
l'avantage dont disposait 
M. Rocard, au départ, dans l'opi- 
nion, cala explique, sans doute, les 
flèches que M a décochées le minis- 
tre d'Etat : « Etes-vous candidat ? » 
(deux fois); e Moi, je ne pourrais 
pas mener une poétique i laquelle 
ne ne croirais pas profondément a ; 
eJe vous vois i ht télévision depuis 
vingt ans ». M. Rocard, fidèle i sa 
légendaire et désespérante c gentil- 
lesse s. s’est borné à une plaisante- 
rie souriante sur la crante exprimée 
per M. Balladur de passer pour un 
e rêveurs^. 


PROPOS ET DÉBATS 


M. Chevènement (PS) : 
autre majorité 

M. Jean-Piètre Chevènement.' 
ancien ministre et député aodaBate 
de Belfort, a déclaré, le rfimanche 
29 novembre au « Forum FR 3- 
RMC », que c tout devrait conduira h 
prés i dent nouveBement Ou [en 1988] 
i trouver é r Assemblée nationale 
une autre majorité -que ce Ile qui 
exista aujototihui a. 

M. Toubon (RPR) : 
le rôle de l'Auvergne 

eCa asm peut-être rAuveqpie 
qie. par ses votes, fera &sre Jacques 
Chirac, et le jour où B sera élu lea 
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Auvergnats penseront qu'ils ont Ai 
leur troisième président de la Répu- 
bBque », a affirmé M. Jacques Tou- 
bon, secrétaire général du RPR, le 
samedi 28 novembre à Ctermoot- 
Ferrand {Puyde-Dflma}. 

M. Bartani (rad.): 
piège 

M. Didier Barianî, s ecrétaire d’Etat 
aufxès du ministre des affairas étran- 
gères et secrétaire général du Parti 
radical vaJoisten, s estimé, la samedi 
28 novembre i Paris, que ta ma jorité 
est «an train de tomber dans le 
pièga tendu par François Mitterrand» 
sur le financement des partis politi- 
ques. e II ne faut qu’en rien r argent 
pubëc entre dans le financement des 
partis poétiques a. aefit M. BarianL 

M, Giscard dTstaing : . 
la base! 

e Ecoutes la bese I». a tancé, le 
samedi 28 novembre è Ctarmond- 
Fanand (Puy-de-Ofimel, M. Valéry 
Giscard «fEstaîng è redresse des 
chefs de la majorité, e La base 
demande l’union. ESa n’a pas oubCé 
qu’en 1881 nous avons perdu parce 
que nous itione révisé». et, en 1988, 
noua avons gagné parce que noue 
étions unis», a lancé f ancien prést- 
dant de ta Répubtiqtm. 

M. de Charette (UDF) ; 
erreur 

M. Hervé de Charette. mini s tr e 
délégué (UDF-PR) chargé de ta fonc- 
tion puHque a qualifié d*« erreur » le 


dimanche 29 novembre au «Club de 
la presse» d’Europe I, la décision de 
‘ M. François Léotard, mi nis tr e de la 
culture et sécrétoire général du PR, 
. de reprendre A M. Michel d'Ornano, 
le dossier électoral de cette forma- 
tion. « C'est un aqjet qui aurait 
mérité d’être débattu» msn « Vinà- 
dentest dos » a-frfl soufigné. 

M. Fabius (PS) : 
minimum 

M. Laurent Fabius, ancien premier 
ministre soda liste, a indiqué, le 
dimanche 29 novembre è Rouen 
(Seine-Maritime) que le prochain esn- 
rSdat soctafiste à l'élection prédden- 
tieJle «devra mettre en tête de son 
programme institution en France 
d’un revenu minimum pour tous», 
e Jamais, a-t-il dît, nous n'avons 
connu en franco une teBe pauvreté. 

M, lajoinie (PC) : 
union 

Les communistes e mettront dans 
l’union la pkm totale toutes taure 
forces dans le bataSe de réfaction 
présidentielle » a déclaré, le diman- 
che 29 novembre è Toulon (Var), 
M. André Lajoinie. Le canddit du 
PCF è l’élection présidentielle a fus- 
tigé, sans la nommer, « ta soHMsant 
candidature communiste » de 
M. Pierre Juquin. 

M. Juquin (ex-PC) : 
promesses 

J’tii actue ll ement réuni quatre cent 
cinquante promesses de signature en 


bonne et due forme» a affirmé 
M. narre Juquin, candidat e rénova- 
teur r è réfaction prés i dentielle, au 
«GramKJury RTL-te Monde», ta 
dimanche 29 novembre. Refusant ta 
label de ecanSdat anti-Lajoîrifa » ou 
de ee dAMr par rapport au PCF et au 
PS, i a inrSqué que parmi ces «pro- 
messes», fi disposait de «fies de 
cent dix maires «us sous r étiq u ette 
communiste, ainsi que c trois ou qua- 
tre maires socialistes», il s'est 
déclaré «presque assuré de M ns un 
score honorable» en 1988. 
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L'ancien ministre de r agriculture 
avait dans c» débat, plus à perdre, 
ou è gagner, que M. Balladur. H 
peut ee targuer d’une p resta t i on 
plutôt borne, dans b forme, face au . 
rrènbtra d'Etat M. Rocard courait ta 
risque de pa ra î tre obscur, voire 
« agité ». par contraste avec ta 
clarté d’expression et l’împassiriSté 
de M. Balladur. B n'est pas tombé 
dans ce travers. En revanche, tas 
échanges entre tes deux interiocu- 
- leurs ont souligné la situation 
contratSctoira dans laquelle sa 
trouve le.député des YveKnes. ‘ 

Une collection 
de « gadgets » 

Pen da nt ta plus grande partie du 
débat, l’ancien ministre a constam- 
ment évoqué ses dé sa cc or ds avec 
la ministre d'Etat sans, ta plus sou- 
vent, pervertir i tas fihistrer. H fau- 
dra attendre le fin de l'émission 
pour que M. Balladur sa voie, abrup- 
tement, accusé d’avoir voulu prati- 
quer une « relance pour les riches ». 
D s'est, au contraire, souvent bissé 
enfermer dans ta piège que lui ten- 
dait M. Balladur, voulant démontrer 
que M. Rocard n’incarne aucune, 
réelle politique de rechange. La 
député soctafiste en se montrant 
consensuel è tout crin, plus c dekt- 
rien » encore que M. Delors, a laissé 
son Interlocuteur lui donner la lagon 
et lui expliquer qu'un gouvernement 
finit toujours par agir « au centre », 
mais que, auparavant les électeurs 
doivent s'Btre p ro noncés sur un 
projet f typé ». 

En fait de projet « typé », 
M. Rocard, a force de vouloir gom- 


mer tes aspérités de- se» idéèiv'é- 
dormé l'impression de s'en tenir è 
un a ooltoctkxt da « gadgets s.' En 
jouant cto cette façon son jeu per- 
sonnel en revendiquant ses pon-, 
tions hétérodoxes - sur tes privati- 
sations, vofre sur ta fi nan ceme n t 
des partis politiques» - M. Rocard 
s'est mis, une nouvelle fois, en 
position d'agacer ses antis socta- 
frstss sans être sûr da convaincre 
au-delà de ta gauche. 

M. Balladur s'est employé à 
démontrer que sa politique reste 
p ertin ent e en dépit de ta crias finan- 
cière internationale» H a hautement 
obfigé son adversaire, qui lui repro- 
chait sa. lenteur de décision, è lui 
concéder, finalement un brevet de 
sérieux diplomatique- M. Rocard 
pouvait-il an effet pousser plus 
loin sa critique de ta passivité euro- 
péenne de la France sans a t te i ndre 
Je président de te République 7 

Les propos du ministre d'Etat 
s'adressant surtout i M. Barre et è 
ses amis, fi a voulu récuser taure 
arguments économiques et les 
prendre en défaut de cohérence 
politique: comment peut-on, a-t-fl 
demandé, critiquer ta coha b itat i on 
tout en appelant au rassemble- 
ment 7 M. Balladur a parachevé sa 
défense de ta stratégie cftiraqunnne 
en se mon tra n t unitaire pour trois 
ou quatre et en proposant à FUDF 
un rapprochement qui pourrait aller 
jusqu'à des e congrès communs» 
avec le RPR 1 

M. Rocard révah ta bataille du 
s e cond tour, M. Balladur menât 
celle du premier. Entra aux, ce ne 
pouvait être qu’une partie à blanc. 

JEAN-LOU» ANDRÉAM 
et PATRICK JARREAU. 
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Politique 


Le lancement de la campagne 


M. Raymond Barre a frauda une étape sup- 
plémentaire dans la préparation de sa campagne 
présidentielle en présentant le dimanche 
29 novembre à Toulouse, la ville de M. Domini- 
que Baudis, sa « grande équipe de France ». 

Dans la grande saUe «des Dhtstres » du 
Capitole, avalent pris place soixante-douze 
« grands éte » (vingt-huit centristes, vingt-deux 
PR, dix adhérents directs, trois radkaox, trois 


PSD et six non-inscrits), maires de grandes 
rides, présidents on vice-présidents de ccœea 
régional on de conseil général. 

Parmi eux, deux ministres du gouvernement 
de M. Jacques Chirac : MM. Pierre Méhaignerie 
et Bernard Bossoa. 


D’autres s’étaient fait excuser, mais trois 
absences étaient remarquées ; celles de 


MM. Valéry Giscard «FEstaing, président du 
consul régional d’Auvergne, René Monory, prési- 
dent du conseil général de la Vienne et André 
Rossmot, maire de Nancy. 

Pm AM rf h nm nx »^ « £ CCS fiaUMS ft MS 

hommes jotàssant de ta confiance de Jenrs conci- 
toyens », Pandas premier ministre a aussi flatté 
« cette: Fnmct calme et sotide qui se détourne des 
agitations et des quereBes ». .. . 


S’est »" g^g é en s u i te m vaste débat sur la 
décentnfisafion et les problèmes des collectivités 
locales étayé par les témoignages de MM. Fran- 
çois Tracy, maire de Tonfou, Jean Fraaçois- 
Poocet, président du conseil général de Lot-et- 
Garoase, Marcel Lncotte, président du couseS 
régional de Bourgogne et Pierre Méhaignerie, 
ministre de l'équipement. 


« Nous incarnons une France calme et solide » 

déclare V ancien premier ministre 


Le grand départ 


(Suite de la pre mi ère page.) 


Après les mots de bienvenue pro- 
noncés au nom de scs collègues par 
M. Dominique Bandis, le maire de 
Toulouse, M. Raymond Barre a pré- 
senté en ces termes les raisons de 
cette rencontre au Capitole : « Nous 
allons entrer au début de l'an pro- 
chain dans une période cruciale 
pour l'avenir de notre pays. A 
l'occasion de l'élection présiden- 
tielle. les Françaises et les Français 
auront à effectuer un choix décisif 
entre le retour à un système socia- 
liste r établi en 1981 et partiellement 
entamé par les élections législatives 
de 1986. ou te développement d’une 
société de liberté, de responsabilité 
et de solidarité 


sent que de notre adhésion com- 
mune aux mimes valeurs. » 


Puis T ancien premier ministre a 
dégagé « la double signification • de 
cette manifestation : • Mon premier 
but est de montrer clairement que 
j’entends pour le présent et pour 
l'avenir tirer toutes les consé- 
quences de la décentralisation qui a 
caractérisé au cours de ces dernières 
années l’organisation politique de 
notre pays. La diffusion des respon- 
sabilités - jusqu’ici exercées depuis 
Paris à la suite d’un processus mul- 
tiséculaire de centralisation - 
répond aux vaux des Français de 


» Avant de m’engager moi-mime 
dans le combat pour cette société 
qui me portât répondre à la fois aux 
aspirations profondes de nos conci- 
toyens et aux exigences de l’avenir 
pour notre pays, j’ai tenu à me 
concerter avec vous tant en raison 
des liens personnels d’estime et de 
confiance réciproques qui nous wds- 


pouvdr participer davantage à la 
gestion de leurs affaires au niveau 
régional, départ eme ntal ou locaL 
Dans la mesure où la Constitution 
de Ut V* République permet à notre 
pays de disposer d'un exécutif fini 
et stable, nécessaire â la conduite 
des affaires publiques dans des 
temps difficiles, la décentralisation 
parait un contrepoids permettant 
d’assurer sur tout le territoire 


national une répartition équilibrée 
des pouvoirs et une plus grande sou- 
plesse dans le fonctionnement de 
notre vie politique, économique et 
sociale. » 

M. Barre a poursuivi sur un regis- 
tre plus politique : •Je vois égale- 
ment à notre rencontre une seconde 
signification, celle d’associer étroi- 
tement à l'élaboration et à la 
conduite de la politique nationale 
des femmes et des hommes jouis- 
sant de la confiance de leurs conci- 
toyens, chargés par eux de gérer 
Leur vie quotidienne, de les aider à 
surmonter leurs difficultés, de pré- 
parer leur avenir. Vous êtes, tes uns 
et les autres, rompus à P exercice 
des responsabilités sur le terrain ; 
vos fonctions vous rendent soli- 
daires les uns des autres ; à la ttte 
de vos régions, de vos départements, 
de vos villes, votre gestion vous 
donne le sens du concret. Elle vous 
protège des tentations de l'idéolo- 
gie. au goût des combinaisons et 
Intrigues d'états-majors partisans. 
Vous incarnez cette France calme et 


solide, qui se détourne des agio- 
tions et des querelles attisées par 
les spécia l istes du sensationnel » 

• Voilà pourquoi. coactot-3, je 
crois profondément au rôle de la 


ipe de France que vous 
formez, de cette équipe de ut France 
décentralisée capable d" apporter au 
pouvoir centrai un regara original 
a des vues constructives sur les pro- 
blèmes de la France et sur la 
construction de son avenir. (-.J 
Associer l’équipe de ta France de 
nos régions, de nos départ emen ts et 
de nos communes à Ut réflexion et à 
l’action politique nationale c'est se 
mettre avec vous à l’écoute des 
Français et renforcer le consensus 
autour de l’Etat. 


Le 12 octobre à Taflotrcs dans le Gcf 
da mûii s fae c entrist e M- B ern ar d 
Bossan, •la ligne des avants» com- 
posée d’une vingtaine de jeunes 
députés UDF. La semaine dernière, 
en photo i la tue de France-soir, 
• la vieille garde» formée par 
cinquante-trois députés UDF. Tou- 
louse avec les maires de 

grandes villes, présidents de ooosexls 
généraux et régionaux formant « la 
grande équipe de France » sans des 
maillots CDS, PR, adhérents 
directs, PSD. radical et même son 
inscrits. Enfin le jeudi 3 décembre, 
déjeuner avec les sénateurs de 
ri nte r g roopcXIDF an cercle Interal- 
liés à Paris. 


avant qne M. Barre ne se soit 
déclaré. B devrait le faire an début 
do mob de février de Lyon. 

Tout cela ne risque pas de falicâ- 
ter les rapports entre M. Barre et les 
UDF. L'intégration du 
Parti républicain dans le dispositif 
de campagne est déjà un serina 
problème. Mais M- Barre ne semble 
guère en avoir cure. Sa préoccupa- 
tion est de ne pas s’exposer trop tôt 
an lance-flammes de ses adversaires 
et concurrents. En janvier, l’ancien 
premier ministre se contentera de 
reprendre une tournée dans les 


régions entrecoupées de quelques 
grands ooQoqucs, mais en travaillant 


» Puisse cette rencontre de Tou- 
louse symboliser, à travers Ut diver- 
sité nationale dont vous êtes 


l'expression, l'union profonde qui 
unir les Françaises et tes Français et 
la volonté de progrès qui les inspire 
à la veille d’entrer dots le vingt et 
unième siècle. » 


La composition de l’équipe 


Voici, présentée par région, h 
liste des présidents et vice- 
présidents de conseil régional, 
présidents de conseil général et 
maires de grandes villes présents 
à Toulouse au, pour une petite 
partie, d’entre eux s’étant fait 
excuser, qm soutiennent officiel- 
le meut la candidature de 
M. Barre: 


M. Louis Orvoen (CDS). président 
da conseil général an Finistère. 
CENTRE 

M. Jean-François Dcniau (PR), 
président dn conseil général du 
Cher; ML Maurice Dousset (PR), 
prérident dn conseil régional dn 


Centre ; M. Daniel Bernardet (NI), 
président du conseil général de 
l’Indre; M. Klâxsr Loustean (NI), 


AI 3A«= 

Ni. Daniel Hoeffel (CDS), prési- 
dent du conseil général dn Bas-Rhin, 
président de l’intergroupe UDF an 
Sénat; M- Marcel Rudloff (CDS), 

S résident dn conseil régional 
'Alsace ; M. Henri Goetschy, 
(CDS), prérident du conseil général 
du Haut-Rhin; M. Joseph Klifa 
(PSD), maire de Mulhouse; 
M. Edmond Gerber (CDS), mûre 
de Colmar. 


président du conseil générai du Loir- 
et-Cher; M- Kléber Malécot (PR), 
président du conseil général du Loi- 
ret ; M. Jean Royer (NI), maire de 
Tours; M. Pierre Sndzeau (NI), 
maire de Kois. 


CHAMPAGNE-ARDENNE 
M. Bernard Stasi (CDS), préri- 
dent dn conseil régional 
Champagne-Ardenne ; M. Bernard 
Laurent (CDS), président dn 
conseil régional de l’Anbe ; 
M. Albert Vecten (CDS), préri dent 


AQUITAINE 

M. Jean François-Poncet (adhé- 
rent direct), président du conseil 
général du Lot-et-Garonne ; 
M. Henri Grenet, (CDS), président 
du conseil général des Pyrénées- 
Atlantiques ; M. Yves Gousacbaire- 
Dupin (PR), maire de Dax. 

AUVERGNE 


du conseil général de la Marne; 
M. Pierre Niederbeiger (PR), pré- 
sident du consefl général de Haute- 
Marne. 


président dn consefl général des 
Pyrénées-Orientales ; M" Janine 
Bardou (PR), président dn conseil 
général de la Lozère; M. Paul 
Alduy (PSD), maire de Perpignan; 
M. Jean Bousquet, maire de Nîmes ; 
M. Yves Marchand (CDS), maire 
de Sète, vice-président dn consefl 
général de l'Hérault. 

LORRAINE 

M. Jean-Marie Rausch, président 
du conseil régional de Lorraine, 
maire de Metz; M. Claude Huriet 
(CDS) , président dn consefl général 
de Meurthe-et-Moselle; M. Rémi 
Herment (CDS). président dn 
conseil général de la Meuse. 

MIDI-PYRÉNÉES 
M. Dominique Baudis, président 
du conseil régional de Midi- 
Pyrénées, maire de Toulouse ; 
M. Jean Pnech (PR), président dn 
conseil général de l’Aveyron; 
M. Marc Censi (PR), maire de 
Rodez. 


d’Aillières f PR), président dn 
consefl général de la Sarthe. 


M. Jean Cluzel (CDS), prérident 
a conseil général de l'Ailier; 


M. Jacques Barrot (CDS), prési- 
dent du conseil général de Haute- 


dent du conseil général 
Loire. 


BOURGOGNE 

M Marcel Lncotte (PR), prési- 
dent dn conseil régional de Bourgo- 
gne, sénateur, maire d'Autun ; 
M. René Beaumont (PR), président 
dn conseil général de Saône-ct- 
Loire ; M. Jean-Pierre Soisson 
(PR) , maire d’Auxerre. 

BRETAGNE 

M. Pierre Méhaignerie (CDS), 


ministre de l’équipement, président 
dn consefl général â’flle-et-Vflaine ; 
M. Raymond Marcellin (PR), pré- 
sident du conseil général du Morbi- 
han ; M. Christian Bonnet (PR), 
ancien ministre de l'intérieur, séna- 
teur du Morbihan; M. Georges 
Lombard (CDS), prérident de la 
communauté urbaine de Brest; 


CORSE 

M. José Rossi (PR), prérident du 
consefl général de Cutse-dn-Sud. 
FRANCHE-COMTÉ 

M. Pierre Brantns (CDS), prési- 
dent du conseil général dn Jura; 
M. Gilbert Barbier (adhérent 
direct), maire de Dôle. 
ILE-DE-FRANCE 

M. Jean-Pierre Fourcade (PR), 
premier vice-président du conseil 
régional sT Ile-de-France ; M. Paul 
Seramy (CDS), président du 
conseil général de Semo-ct-Marne ; 
M- Paul-Louis Tenaillon (CDS), 
prérident da conseil général des 
Yvelines; M. Pierre Salvi (CDS), 
président du conseil général du Val- 
d'Oise; M. André Damien (CDS), 
maire de Versailles ; M. Jean- 
Philippe Lachenaud (adhérent 
direct), maire de Pontoise ; 
M. Pierre-André Wïltzer (adhérent 
direct), député de l’Essonne, direc- 
teur du cabinet de M. Barre. 


NORD-PAS-DE-CALAIS 
M. André Diligent (CDS), maire 
de Roubaix ; M. Stéphane Derman, 
(PR), maire de Tourcoing. 


BASSE-NORMANDIE 

M. René Garrec (PR), prérident 
du conseil régional de Basse- 
Normandie ; M. Jean-Marie Girault 
(PR) , maire de Caen. 


HAUTE-NORMANDS 

M. Jean Lecanuet (CDS), prési- 
dent du consefl général de Seine- 
Maritime, maire de Rouen, prési- 
dent de l’UDF ; M. Henri Collard 
(PR), président du conseil général 
deTEure. 


LANGUEDOC-ROUSSILLON 
M. Jacques Blanc (PR), prési- 
dent du conseil régional Languedoc- 
Rousrilkm; M. Guy Male, (CDS), 


PAYS DE LA LOIRE 

M. Charles-Henri de Cossé- 
Brissac (PR), président dn c o nsefl 
général de Loire- Atlantique ; 
M. René Ballayer (CDS) , préridera: 
du consefl général de Mayenne; 
M. Michel Gnuàs (PR), président 
du conseil général ae Vendé; 
M. Philippe Mestre (adhérant 
direct), vice-président du consefl 
régional, vice-président de f Assem- 
blée nationale ; M. Jean Sauvage 
(CDS), président dn conseil général 
de Maine-et-Loire ; M. Michel 


PICARDIE 

M. Chartes Baur (PSD), prési- 
dent du consefl régional de Picar- 
die; M. André Rossi (Parti radi- 
cal), maire de Château-Thierry ; 
M. Paul Girod, vico-prétident da 
conseil régional, président des adhé- 
rents directs UDF; M. Jacques Pel- 
letier (adhérent direct), vice- 
président dn conseil général de 
l’Aisne, président dn groupe de b 
Gauche démocratique an Sénat. 
POTTOU-CHARENTES 

M. Louis Fruchard (adhérent 
direct), président - dn cnn s rit régio- 
nal de Pcritoo-Charentes; M. Fran- 
çois Blaizot (CDS), président dn 
conseil général de Charente- 
Maritime ; M. Georges Treille 
(Parti radical), président dn conseil 
général des Deux-Sèvres. 
PROVENCE-ALPES- 
COTE D'AZUR 

M. Jean-Claude Gandin (PR), 
président dn consefl régional de 
Provence-Alpes, président dn 
groupe UDF a l’Assemblée natio- 
nale; M. Jean-Jacques de Peretti 
(adhérent direct), maire d’Aix-en- 
Provence ; M. Jean Francou 
(CDS), maire de Saion-de- 
Provence ; M. Maurice Arrcckx 
(PR), président do consefl général 
du Var, sénateur; M. François 
Trucy (PR), maire de Toulon; 
M. Marcel Lesbros (adhérent 
direct), président du conseil général 
des Hautes-Alpes. 

RHONE-ALPES 

M. Charles Béraudier (NI), pré- 
sident dn conseil régional Rhône- 
Alpes; M. Bernard Basson (CDS), 
ministre des affaires européen ne s, 
maire d’Annecy ; M.. Francisque 


Les objectifs de toutes ces mani- 
festations complémentaires sont 
dans: montrer, par Je choc des 
photos » technique pourtant ri 
décriée par M. Barre qui s’en est 
encore prb dimanche « aux spécia- 
listes du sensationnel » — que 
l’ancien premier min w tm n’est phu 
on homme seul et qu’il peut «ras- 
sembler», au-delà de la poignée de 
CDS» évoquée par M. Jospin. San 
état-major avait même envisagé 
d’inviter à cette manifestation- de 
Toulouse de grands connétables «ht 
RPR. « Pas de débauchage avant le 
premier tour», a prévenu catégori- 
quement M. Barre, rassuré par les 
soudages. 


Ub sérient 
praUè m 


En tout état de cause, ce rassem- 
btement de Toulouse a sans douta te 
mérite, aux yeux dea barrbtcs, mais 
certainement l'inconvénient aux 
yeux de* antres, de court-drcmter 
l’UDF. Chacune de ses composantes 
ne prendra officiellement position 
qu'en janvier en faveur de M. Barre. 
L’argument était d’attendre que 
celui-d ah bü-même fait officielle- 
ment acte de candidature- Ilest plai- 
sant de constater que ces rendez- 
vocs UDF n’interviendront qa’après 
qne ses parlementaires eurent été 
déjà mobilisés et vrabemblabtement 


grands coQoques, mais en travaillant 
davantage la région parisienne et 
celle de Rhône- Alpes. A charge 
pour ses lieutenants d’occuper le ter- 
rais et de déclencher des opérations 
coups du poings. C’est Je but de 
l'opération «mille réunions» qne 
lanoera M. François d’Anbert Je 
8 décembre en Meurthe-et-Moselle. 

Comme tout le monde, M. Barre 
attmpH (je connaître les intentions de 
sou principal adversaire, M. Fran- 
çois Mitterrand, et rêve d’en décou- 
dre avec fui. □ sait ensuite, ainsi 
qtffl a pu encore s’en rendre compte 
tant récemment, qu’afficher à l'inté- 
rieur de la majorité sa différence 
sans mettre à mal l’esprit de loyauté 
se révèle être un exercice extrême- 
ment dé&cat. Enfin, il l’a laissé 
entendre jeudi dernier en 
Languedoo-Roussillon, ü redoute 
aussi que M. Chirac et le RPR « lui 
piquent ses Idées ». H se méfie • de 
certains effets d’échos » enregistrés, 
par exempte, il y a peu, sur le dossier 
de l'aménagement du territoire ou 
sur la Corse. Ce n'est donc qu’anrès 
l’annonce officielle de sa candida- 


ture, qu*îl accélérera la cadence qui 
ne devrait cependant pas atteindre 


ne devrait cependant pas atteindre 
un rythme infernaL Peu de grands 
. meetings, priorité à la tfléanrion. S’il 
riavait â payer des droite if auteur, 
M. Barre serait tout prêt i frise sien 
leriogan « la Force tranquille ». En 
évoquant dimanche à Toulouse « la 
France calme et solide », incarnée, 
selon hi, par ces fins re gro up é s 
autour de. sa personne, Tancten pre- 
mier ministre a sans doute, trouvé 
une formule de rechange— 

DANIEL CARTON. 


Le duel Mitterrand -Barre 
domine la vie politique 


Collomb (NI), maire de Lyon; 
M. François Dubancbet (NI), 
maire de Saint-Etienne ; M. Chartes 


Millon (PR), vice-pîésident du 
conseil régional; M. Jean PaBuy 


(CDS) , président du conseil 
du Rhône; M. Christian Pellarin 
(PR), prérident du consefl général 
de Haute-Savoie. 

LA RÉUNION 

M. P i e rre Lagourgue (adhérent 
direct), président du conseil régio- 
naL 


M- Français Mitterrand ferait 1s 
meilleu r président dans tes sept pro- 
chaines aimées, selon te soudage réa- 
lisé par la SOFRES et publié, le 
vendredi 27 novembre, dans le Nou- 
vel Observateur (1). 

fl accroît sou avance sur M. Ray- 
mond Barre puisque 62% des per- 
sonnes interrog é es (au tien de 59% 
eu octobre) estiment qu’s a la mefl- 
terne dimension présidentielle, alors 
que 58% penchent, comme le mois 
dernier, es faveur de l'ancien pre- 
mier ministre. M. Jacques Chirac 
talonne, pour sa part, M. Michel 
Rocard qui perd 1 point en recueil- 
lant 47 % d’avis favorables. 

Le sondage réalisé par HFOP et 
publié, le 22 novembre, dans le 
Journal du dimanche (2), effectué 
au lendemain de la tourmente bour- 
sière et dans un climat de scandales, 
traduit la perple xi té des Français 
face an monde politique, la propor- 


tion des «sans opinion.» augmentant 
dc4à6pomts. 

51% des personnes interrogées 
(an tien de 53%) se déclarent satis- 
faites de M- Mitterrand, tanrife que 
32% (an heu de 35%) expri ment 
un avis contraire. Si 40% des 
consultés émettent, comme le tnrps 
dernier, .nue opinion positive à 
l’égard de M. Chirac, 41 % an Beu 
de 46%) demeurent mécontentes de 
sa poS tique. 

M. Barre est toujours en tête des 
person nalités de droite, en recueil- 
lant 55 % d’avis pyritiff Qm Heu de 
57%). 


(1) Sondage effectué du 7 au 


12 - novembre auprès d’un échmttlha) 
représentatif de 1 000 pers on nes. - 
(2) Sondage effectué du 5 au 
14 novembre a up r ès d'un 
rcmfifmtirif de 1 817 pe rMinwt 
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Il était temps que François-Joseph 
(1830-1916), l'héritier de la plus vieille 
dynastie européenne, successeur des 
empereurs du Saint-Empire et fossoyeur de 
la monarchie danubienne trouve un 
biographe à sa mesure. Jean-Paul Bled 

a relevé le défi . 

Roland Jaccard 
Le Monde 



-.•HEftfSuEt, 


N uméros à paraître 

Nov.: L’effet Sida 

Déc.: Le néo-tibéraKsiiie en faillite 
Janv. : Panvreté, marginalité, exclusio n 
Fév.: Travail, valeurs : Habenna* en débat 

Mais: Les politiques de la science 
Avril: 20 ans après 68. 

M, 209, me Saint-Myi r- TSO lOP^is 
Abonnement annuel : France 300 F 


Non»: .... 
Adresse: .. 



PHILIPPE AUBERT 

“LE KIOSQUE” 


Europe/ 


rn 


\ .«'.v-ÿ'ï 













12 Le Monde • Mardi 1* décembre 1987 ••• 


Politique 


L’élection cantonale de Marseille 


« Ceux qui voulaient nous donner 
la leçon l’ont eux-mêmes reçue», 

déclare M. Jean-Claude Gaudin 


Le candidat unique de la 
majorité, M. Robert Assante, 
conseiller municipal (PS) de 
Marseille, a été élu, le dimanche 
29 novembre, au deuxième tour 
de réfection cantonale partielle 
de Marseille (20) arec S2t34% 


MARSEILLE 

de notre correspondant régional 


L’analyse des résultats montre 
que la consigne d'abstention qui 
avait été donnée par le Front 
national & ses électeurs n'a été 
qne partiellement suivie. 
M. Assante n’avait obtenu en 
effet, au premier tour de scrutin, 
que 36,34% de voix. Compte tenu 
du désistement en sa faveur du 
candidat CNI (0,59%), il enre- 
gistre d’un tour à l’autre un gain 
de 15,4 points, nettement supé- 
rieur à l'augmentation du nombre 
des votants (7,92 points de pour- 
centage). En revanche, par rap- 
port au total droite-extrême droite 
du premier tour (57,06%), 
M. Assante perd 4,73 points. 

A travers ce scrutin, M. Le Pen 
avait cru pouvoir imposer une 
épreuve de force à la majorité, 
pour l’amener à composer avec lui 
lors des prochaines échéances 
électorales. Ce mot d’ordre visait 
également à entamer le crédit de 
M. Jean-Claude Gaudin, qui 
livrait, à travers l’un de ses pro- 
ches collaborateurs et dans sa pro- 
pre circonscription, un combat 
dont l’issue pouvait influencer le 
cours des prochaines élections 
municipales. 


Forte progression 


Or le président du Front natio- 
nal a manifestement sous-estimé 
le réflexe antisocialiste de ses par- 
tisans et méconnu la régie selon 
laquelle aucun parti n’est proprié- 
taire de ses voix. La sanction qu'il 
comptait infliger à la majorité 
reposait, par ailleurs, sur une 
erreur d'appréciation de la situa- 
tion politique marseillaise, carac- 
térisée notamment par une 
alliance entre le Front national et 
les partis de droite au conseil 
régional. A cet égard, le commu- 
niqué favorable à M. Assante, 
publié par dix des conseillers 
régionaux FN des Bouches-du- 
Rhône, a révélé de sérieuses diver- 
gences entre la hase et les diri- 
geants nationaux du mouvement, 
tout en isolant M. Pascal Arrighi, 
le patron de la fédération lepé- 
niste de Marseille. Les électeurs 
du Front national n’ont sans doute 
pas oublié non plus la prise de 


position « réaliste » de ML Gau- 
din â l'occasion des élections can- 
tonales de 1985, lorsqu’il avait 
préconisé le retrait d’un candidat 
RPR au profit (Ton candidat du 
FN arrivé en tête au premier tour 
de scrutin. 

En dépit de l'insuccès de sa 
démonstration, M. Le Pen a néan- 
moins considéré qu* « un sérieux 
avertissement avait été donné à la 
majorité ». alors qne M. Arrighi 
se risquait & parier, lui, de « coup 
de semonce ». « Ceux qui vou- 
laient nous donner une leçon l’ont 
eux-mêmes reçue », a répliqué 
M. Gaudin, qui a célébré « la vic- 
toire de l’union de la droite libé- 
rale ». • Le combat était clair, n- 
t-il ajouté, c’était celui de la 
droite contre la gauche et non pas 
celui de la terre brûlée. Les élec- 
teurs, eux, n’ont pas accepté les 
injonctions venues d'en haut et ne 
se sont pas trompés d’adver- 
saires. » Le président du groupe 
UDF à l'Assemblée nationale a 
également estimé que la partielle 
de Marseille « devait préfigurer 
le combat de mai prochain ». 

Malgré un désistement plus 
que tiède du candidat commu- 
niste en sa faveur, M. Manivet, de 
son côté, progresse de 7,3 points 
par rapport au total des voix de 
gauche. Il améliore légèrement 
son score de 1982 (47,66 % au 
lieu de 47,31 %) et gagne dix 
points par rapport aux résultats 
obtenus par les listes socialiste et 
communiste aux élections législa- 
tives de 1986. Le scrutin a été 
l’occasion d’une réconciliation 
spectaculaire entre les deux fac- 
tions rivales pezetistes et defTer- 
riste du PS marseillais dans le but 
commun de préserver les chances 
du parti aux prochaines munici- 
pales. Rassurés sur l'état de leurs 
forces, ils ont enfoncé le clou de la 
» collusion entre la droite et 
l’extrême droite » qui constituera 
le thème majeur de la campagne 
du PS en 1989. 

GUY PORTE 

{las résultats de second tow, le 
touche 29 aoronbre, de réfection 
partielle due le rente* 20-A de Mar- 
uflfe sont les sabra* : laser., Z3 879 ; 
toc, 11 658 ; soffr. «pr, 10933. 
M. Robert Assante (UDF-PR), cooscS- 
1er nmiBcipal de Marseffle, 5722 «dx, 
ÉLUfM. An*é Manbrct, 5 2IL 

Ab premier tour, M- Assante était 
arrivé en tête avec 3512 voix, contre 
2 772 i M. Maairer, 1 770 à 
MT Danielle Dkhaid (FN), 1 127 * 
M. Robert AlUoae (PCF), 249 i 
M. Gérard Momner-Bcsombes (Verts), 
146 à M. Georges TldoOèrc (ext dr.), 
57 â M. Jeaa-Oaede Goorbecx (CNT) 
et 29 à M. Didier Toréas (ext dr.), snr 
23 879 électeurs Inscrits, 9 749 votaats 
et 9 662 su f frage s exp ri m és. 

Ao second tow da scrutin de 1982, 
les résultats étaient les sortants : insc, 
23290; rot, 149»; «ffr., expr„ 
14656. M. Mattéi (RPR), 7721 vota, 
ÉLU; AL Mamret, 6935.} 
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Soulagement 
à l’UDF 
et an RPR 


« L’union » do la majorité est le 
» grand vainqueur » de l’élection 
cantonale de Marseille : M. André 
Rossinat, président du Parti radical, 
a donné le ton des réactions des 
représentants de l’UDF et du RPR 
qui se sont félicités, le dimanche 
29 novembre, de la victoire du can- 
didat du Parti républicain, soutenu 
par le RPR. « Les Marseillais ont 
compris le sens du combat de la 
majorité», a affirmé M. Jacques 
Toubon, secrétaire général du RPR. 

Après avoir savouré la victoire, D 
s’agit de tirer tes « enseignements de 
ce scrutin», au nombre de trois, 
selon M. François Léotard, secré- 
taire général du PR : « La majorité 
gagne, a-t-il déclaré, lorsqu'elle est 
fidèle à ses valeurs ; lorsqu’elle est 
fidèle aux engagements de 1986 
{ gouverner ensemble et rien 
qu’ensemble ) et lorsque l'alliance 
RPR-UDF fonctionne bien dans un 
climat de confiance et de loyauté » 
Es tout cas, l’exemple de Marseille 
dent être « médité par tous dans les 
préparations des futures échéances 
électorales», a souhaité M. Hervé 
de Charette (UDF-PR), ministre 
délégué chargé de l’économie 
sociale, de la fonction publique et du 
Plan, dans un message adressé à 
M. Jean-Claude Gandin. 

Pour M. Edouard Balladur, minis- 
tre d’Etat chargé de l’économie, des 
finances et de la privatisation, 
« l'essentiel est de ne pas se com- 
porter comme tes propriétaires des 
voix de ceux qui votent pour vous ». 
Faisant allusion à la consigne d'abs- 
tention Awnfe par M. Jean-Marie 
Le Feu aux électeurs du Front natio- 
nal pour le second tour, M. Balladur 
a ajouté : « D'ailleurs, quand on se 
comporte comme ça, en général, ça 
se termine maL » 

Tel n’est pas Taris du président 
du FN, qui estime que son parti a 
enregistre, à Marseille, « U grand 
succès de son mot d’ordre d'absten- 
tion ». * Les deux candida ts restés 
en lice. expfiquc*-il, n'atteignent 
pas. au second tour de cette élec- 
tion. la moitié des voix du corps 
électoral puisque pas plus d'un 
électeur sur deux ne s'est déplacé » 
M. Le Pen s’est, de surcroît, 
défendu, lundi matin snr Europe 1, 
d’avoir voulu faire élire 1e candidat 
socialiste. 

A gauche, M. Michel Rocard a 
regretté que le candidat socialiste 
soit * uft peu sanctionné » car « 17 a 
totalement refusé d'accepter les 
idées inacceptables de rupture, de 
violence et d’exclusion» dévelop- 
pées par l’extrême droite, alors que 
»lui ne s'est permis aucune conces- 
sion». 

• PCF : un adjoint au maire da 
Montlocon rejoint M. Jucpnn. — 
Adjoint au maire de Montluçon 
(Allier) chargé des affaires cultu- 
relles, M. Jacky Flouzat vient 
d'annoncer sa dérision de démission- 
ner du PCF et de soutenir la candida- 
ture de M. Pierre Juqrin. Consoler 
générai da Morrtiuçoo-Sud de 1973 
à 1982, et députe 1977 membre du 
conseil municipal de la ville de Mon- 
tluçon, dont le maire est M. Pierre 
GoWberg (PC), M. Flouzat est mem- 
bre du PCF depuis 1959. H manifeste 
{Intention de conserver son siège 
municipal en a ff irma nt «son estime 
et sa solidarité » eu mata de Montki- 
çon. M- André LajoMe, candidat du 
PCF b l'élection présktontteOa, est 
député de fAlBer. - (Cctresp.) 


La manifestation antiraciste de Paris 


Plaskars de milliers de personaes 

(vingt-cinq orille selon la poBce, près de ceBt odile 
selon les organisateurs) ont manifesté, k diman- 
che 29 novembre â Paris, de Montparnasse h la 
Bastille, à l’appel de SOS-Racisme, de 
TUNEF-ID et de no mbre us e s autres organisa- 
tions. Cette nuurifestatioo, qui s’est conchie par 
dd concert à la Bastille, avait trois objectifs 


déclarés : •Contre le racisme et la xénophobie; 
pour notégrution et PêgaBté des droits ; pour ta 
défense des valeurs démocratiques.* 

M M Joëlle Kauffman, épouse du journaliste 
retenti es otage aa Liban, a participé an défilé en 
compagnie d'une cinquantaine de persorates qra 
portaient des chaînes. 


Les limites de l’oecuménisme 


L’œcuménisme est un exercice 
difficile. Ceux qui rêvaient d'une 
grande Rte a nti raciste, réunissant 
des g cas très différents pour • éta- 
blir un cordon sanitaire autour de 
l’extrême droite», ont quelques ru- 
sais d’être déçus. La fête de diman- 
che - on peu artiflcioQe, un pea far- 
oée - aura été, à la fois, trop 
(ecnmétnqpeet pas assez. 

Pas assez, car on cherchait eu 
vain daim la foule quelques respon- 
sables de la majorité gouvernemen- 
tale. An moins ceux qui sont ouver- 
tement acquis 2 la cause : les 
Hannonn, Stasi, Maihuret_ Leur 
présence, souhaitée par certains 
organisateurs, aurait donné une 
autre allure i la manif estation. Mais 
n’avait-on pas fait en sorte, ici au là, 
de les décourager? Seraient-ils 
venus entendre des slogans de com- 
bat associant Jean-Marie Le Pea et 
Chartes Pasqua ? 

C’était, en effet, une manifesta- 
tion tous azimuts, avec beaucoup 
(Torgamsateun et beaucoup d'objec- 
tifs, avoués ou non. Une manifesta- 
tion éclatée par trop d’cecmnéiriime. 
S plusieurs organisations, des intcl- 
lectueis et des artistes étaient venus 
défendre Ica immigrés, d’autres sem- 
blaient Rter surtout te premier anni- 
versaire du mouvement étudiant, 
tandis que des militants politique* se 
croyaient déjà en campagne prési- 
dentielle, avec leurs badges du 
genre : «Tonton, tiens bon, nous 
arrivons. » Sans compter les 
« manifs d*n« la manif », <VWT,rn » cet 
étrange cortège, brandissant des 
drapeaux noir, vert et blanc, à 
l’occasion de la journée internatio- 
nale de solidarité avec te peuple 


palestinien, et critiquant dans un 
tract.. Tappel de SOS-Racisme. 

La tète du cortège a mis une 
bonne demi-beure â se former, dans 
une belle bousculade. Fi n a lemen t 
les photographes ont été repoussés 
vers l’avant tes hommes politiques 
vers Tanière, et une banderole 
«Paris-égalité» a été déroulée. 

Drapeaux ronges 
et majorettes 


Au premier rang, MM. Harlem 
Désir, prérident de SOS-Racisme et 
Phflijppe Darriul&t, président de 
TUNEF-ID, entouraient la chan- 
teuse Eli Medeiros. Derrière, quel- 
ques têtes connues (Enrico Marias, 
Jean-Jacques. Goldman...) ou moins 
connues, co mme M. Pierre Bergé, 
président-directeur général d’Yves 
Saint-Laurent et te frère de Malik 
Oussddne, & la mémoire duquel une 
autre manifestation est prévue te 
5 décembre 2 Paris. La CFDT était 
représentée par M. Edmond Maire, 
k PCF par M. Maxime Gremetz, tes 
« rénovateurs » par M. Pierre 
Juquin eu personne, tandis qu’un 
gros bataillon de Modélistes était dis- 
persé dans la foute : MM. Lionel 
Jospin, Michel Rocard, Jean-Pierre 
Chevènement, Paul Qoflès et Jack 
Lang. 

* Des eflarts avaient été faits pour 
réchauffer ce dimanche glacial de 
novembre : orchestres, danseuses, 
confettis, ballons.- tandis que des 
majorettes en rouge et blanc 
ouvraient la marche de la fédération 
socialiste du Val-de-Marne. Mais il 
n’est pas facile d’innover 2 chaque 
fols : les géants sur échaaacs qui 


en jam baient la foule semblaient sor- 
tir tout droit de la précédente mani- 
festation contre la réforme do code 
de la nationalité. 

Les plus agressifs auront été tes 
militant s de la Jetmessc comnrnmiste 
révolutionnaire, qui brandissaient 
tout leur stock de drapeaux rouges, 
avec des condamnations sans appel : 
• Pasqua, Chirac, Pandraud, 
Le Pen. tout ça 2 la poubelle. » Der- 
rière eux, très dignes, les mi li ta n t s 
do MRAP laissaient parler leurs 
pp qaartea tricolores : «Le racisme 
est un affront national. » 

Un groupe d’étudiants de Puis X 
faisait la nique aa SIDA mental : 
«Le racisme, 0 ne passera pas par 
moi.» Des «red dans» se faisaient 
peur avec des foulards sur la bou- 
che. Les militant s du PC, bien ali- 
gnés, avec leurs camionnette» et 
leurs banderoles de «pros», rappe- 
laient qu’ils avaient sauvé de l'expul- 
sion le jeune Congolais Mitokj, pré- 
sent d«n« le cortège. La section 
SOS-Racisme de Bordeaux agitait 
une pancarte en forme de bonteRte 
(«Le cuvée du pote»), mais chan- 
tait des slogans plus classiques : 
«Première, deuxième, troisième 
génération, on est tons des enfants 
d’immigrés. » Sa consœur du Val- 
d’Oise, plus pratique, faisait une 
réclamation : «Réparez les ascen- 
seurs î» Et, vaillamme nt, sourire 
dans les muges, un barbu sans cas- 
quette contin u ait de brandir sa pan- 
carte énigmatique : «Main dans la 
main, être humain », comme sH vou- 
lait 2 hu seul résumer tous ces cor- 
tèges, en effacer toutes les omtrac- 
tions— 

ROBERT SOLÉ. 


L’Algérie 
est «préoccupée» 
par le sort 
de ses ressortissants 
en France 

Le ministre algérien des affaires 
étrangères, M. Ahmed Talob Ibra- 
himi, a convoqué, dimanche 
29 novembre, l’ambassadeur de 
France è Alger pour lui exprimer 
» sa profonde émotion et sa ponde 
préoccupation devant les pertes de 
vie humaines et les circonstances 
dans lesquelles ces homicides ont 
été commis» et soulig n er « la néces- 
sité du renforcement des mesures de 
nature à garantir la sécurité et la 
dignité de la communauté algé- 
rienne en France ». 

Cette convocation in tervient 2 ht 
suite de plusieurs meurt res d’Algé- 
riens en France qui ont provoqué do 
nombreuses réactions en Algérie. 
Dans l’affaire du meurtre de Cas- 
tres, où un Algérien a été assassiné 
par deux parachutistes le 21 novem- 
bre dernier, la Ligue algérienne des 
droits de Tbonune' s’est constituée 
partie ci vile. Sou avocat, M* Ben 
Abdallah, a estimé qu’il était 
- urgent de constituer un livre blanc 
répertoriant tous les crimes racistes 
en France ainsi que les lenteurs des 
tribunaux pour Instruire ces 
affaires». 

De son côté, le bâtonnier d’Alger, 
M* Tayeb Belloute, médiateur algé- 
rien dans le différend algéro- 
français sur les enfants de couples 
biuationaux séparés, a demandé 
dimanche 2 la France d’organiser 
des visites d’enfants vers l'Algérie, 
» comme s'y sont engagées les auto- 
rités françaises ». - (AFP.) 


Potaches en marge 


Potes, potaches et politiques. 
Des trois composantes de la 
ma n ifest a tion du 29 novembre, 
la deuxième était la moins risi- 
ble. Un an après tes manifesta- 
tions de centaines de milliers de 
jeunes qui avaient énergkawment 
ponctué le mouvement contre te 
projet Devaquet de réforme uni- 
versitaire, la différence était 
impressionnante. Us plus che- 
vronnés soulignaient avec assu- 
rance que tes quinze ou vingt 
mfite étudiants et lycéens pré- 
sents rimancha dans tes nies de 
Paris aux côtés de militants plus 
âgés représentaient une fan» 
non négligeable. Et ils récusaient 
toute comparaison avec un mou- 
vement exceptionnel. Maie beau- 
coup d'étudiants ne pouvaient 
s'empêcher d’avouer leur sur- 
prise ou leur déception; leur 
impression de « déjà vu », comme 
une sorte de lassitude. 

Da manière symptomatique 
d'auteurs, cette man ifest a t io n sur 
r égalité des droits n'a permis 
aucune ouverture sur tes pro- 
blèmes de l'école et de f univer- 
sité. Pas un slogan, pas une pan- 
carte, pas une banderole, a 
l'exception paradoxale d'un petit 
panneau brandi per une mflrtante 
du MRAP (Mouvement contre te 
racisme et pour r amitié entre tes 
peuples) et réclamant e une 
école efficace pour tous et pour 
chacun ». Au moment où tes syr*- 
cficats étudBants s'efforcent, en 
ordre dispersé, de remobSser sur 
te thème de te pénurie budgétaire 
et de la misère quotidienne des 
universités, c’est maigre. La 
« génération morales qui avait 


trouvé son identité l’an damier — 
en menant Cofucha et Devaquet, 
«Touche pas 2 mon pote» et 
«Tonton tiens bon», l'égalité 
des droits dans tes cités et dans 
les lycées - a du mal 2 passer te 
cap de la maturité. 

L’absence de perspectives 
daims de mobiBsatksn s'est d'ail- 
leurs vérifiée h nouveau lors d'un 
collectif national da FUNEF-ID 
qui s'est déroulé après la mani- 
festation. La c£ motion du syndi- 
cat étudiant a fait approuver ta 
multiplication, cette semaine, 
des assemblées générales de 
senateSsation, des a pp e l a 2 la 
mobSsation, voire des grèves te 
3 ou te 4 décembre, â tes condi- 
tions locales la permettent, 
avant la m an if es t ati o n organisée 
2 Paris, te 5 décembre, par le 
«comité des familles des vic- 
times des violences pondères» 
soutenu par une soixantaine 
d’organisations. La minorité pro- 
che de la Ligue communiste 
révolutionnaire aurait aotéimtéda 
façon plus volontariste une jour- 
née unique de grève te 3 décem- 
bre dans toutes tes universités. 
Et pour la première fois, les 
trotskistes étaient rejoints par tes 
militants de SOS-Racisme qui 
faisaient jusqu'alors partie de la 
« majorité ». Conséquence 
directe des dissensions qui ont 
présidé è T org an is at ion de la 
manifestation de tfimanchs. Et 
démo ns tr ati o n symboSque des 
divergences actuelles au sein du 
monde étudiant 

GÉRARD COURTOIS. 
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Si votre standard s’emmM. le. fit, «us verrez 
ta,*, vos espérances. En revanche, si, automatique- 
ment, il rappelle le numéro pas libre, 
passe vos communications sur un au- 
tre poste, demande qu’on vous rap- 
pelle, signale à votre correspondant 
'occupé" que vous attendez et vous 
laisse les mains libres. Bref, si c’est un 



^mamatas- «« 

TELIC 1600, PME et PMI à vous la gloire! Avec ce système et 
son fil numérique, vous pourrez même, sans bouleverser vos 

bureaux, interconnecter téléphones, 
micro-ordinateurs, terminaux télé- 
matiques et bureautiques. Quelle capa- 
cité souhaitez-vous ? Jusqu'à 48 termi- 
naux et 16 lignes extérieures? Nous 
avons le fil auquel tient votre réussite. 

IP 1 IL 


TELIC 
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Un commissaire de la PJ inculpé de proxénétisme aggravé 

Emoi et protestations dans la police 


Interpellé le 28 novembre par les gendarmes 
«le b section de recherche de Versailles, le com- 
missaire Yves Jobic, de ta 1" division de police 
judiciaire à Paris, a été inculpé de proxénétisme 
aggravé par M. Jean-Michel Hayat, juge d'ins- 
truction à Nanterre. Placé sous contrôle judi- 
ciaire, le policier, assisté de M* Jean-Marc 
Varaut, a décidé de porter plainte contre X pour 
dénonciation calomnieuse, faux témoignages et 


subornation de témoins. Le policier, qui affirme 
avoir cherché à couvrir ses indicateurs, serait 
intervenu à plusieurs reprises en faveur de proxé- 
nètes qui se livraient à un trafic de st up éfiants . H 
est mis en cause par des prostituées ; des écoutes 
téléphoniques établissent qu*8 entretenait des 
tiens très — trop ? — étroits avec ceux qu'il pré- 
sente comme ses informateurs 


A vingt-neuf ans. le commissaire 
Yves Jobic, chef des unités de 
recherche de la l" division de police 
judiciaire à Parts, est jusqu’ici consi- 
déré comme un taillant élément. 
Pourtant, lorsque le 28 novembre, à 
O h 15. les gendarmes en tenue de la 
section de recherche de Versailles 
l'arrêteront devant son appartement 
du Marais, à Paris, Q est peut-être 
surpris par la méthode mais pas 
étonné : depuis longtemps, 3 le sait. 
3 risque d'avoir des ennuis; et sa hié- 
rarchie en a été prévenue. 

Tont a commencé en 1985 
lorsqu'un important réseau de trafic 
d'héroïne fut démantelé à la cité du 
port de Genoevilliers. Vingt-quatre 
personnes seront condamnées. Les 
pourvoyeurs ne sont pas découverts, 
la chaîne complète de l’approviaon- 
n eurent n'est pas remontée. 

En 2986, l'affaire rebondit. De 
nouveaux dossiers arrivent an tribu- 
nal de grande instance de Nanterre 
et sont confiés au juge Jean-Michel 
Hayat. Assez rapidement, les cir- 
cuits sont mis au jour. L'héroïne 
serait fournie par Jean-Claude 
Moustapha, dit A riz, le «chéri - 
dont le quartier général est un bar 
du douzième arrondissement de 
Paris, dans l'immeuble, où habi- 
taient les Iraniens que fera arrêter le 
juge Gilles Boulouque et qui, mêlés 
à des attentats, se livraient aussi au 
trafic d’hérohie. 

Interventions 

Conditionnée dans ns foyers de 
travailleurs à Gennevîlliers, la dro- 
gue était ensuite acheminée dans un 
café de la porte de Saita-Ouen , le 
Milord. Plusieurs personnes sont 
interpellées et incarcérées en décem- 
bre 1986. La justice ordonne des 
écoules téléphoniques. Un bar du 
6 e arrondissement, «la Palmeraie » 
est surveillé. Ce bar est tenu par le 
frère de Jean-Claude Moustapha. 
Jean Moustapha, et par son associé, 
Rachid Mochri. 

C'est alors que le commissaire 
Yves Jobic. - qui n’est pourtant pas 
territorialement compétent - 
s'inquiète du sort de Jean-Claude 


Moustapha qui est, explique-t-il, 
l'un de ses informateurs. Ces inter- 
ventions se font si pressantes que le 
commissaire Olivier Poil, chef de la 
brigade des stupéfiants, reçoit, le 

27 août 1987, la visite du juge de 
Nanterre qui s’étonne de cette insis- 
tante sollicitude. Prévenu sur son 
lieu de vacances, le commissaire 
Jobic alerte aussitôt Jean Mousta- 
pha au bar de ta Palmeraie. -Le 
mec de Nanterre, tu voix, il eet com- 
plètement malade, ce mec », dît 
même le policier à son interlocuteur. 

A la fin du mois d’octobre. Jean 
Moustapha et son associé sont inter- 
pellés à leur tour et inculpés 
d'infraction à la législation sur les 
stupéfiants et de proxénétisme. A 
plusieurs reprises, au cours de 
l’enquête sur le trafic de stupéfiants, 
témoins ou inculpés mettent en 
cause le commissaire Jobic. Serail-fl 
allé au-delà de ce qui l’on admet 
dans les relations élastiques entre 
policier et indicateur? 

A la fin du mens de no v embre, le 
procureur de Nanterre, constatant 
que le commissaire Jobic est suscep- 
tible d’étre inculpé, demande, 
puisqu’il s’agit d’un officier de 
police judiciaire, à la chambre cri- 
minelle de la Cour de cassation, de 
désigner la juridiction compétente. 
Ce sera le tribunal de Nanterre dont 
le président confiera rmstrnction au 
juge Jean-Michel Hayat. Ce dernier 
fait interpeller Yves Jobic le 

28 novembre par les gendarmes. 
L’inspection générale des services 
(1GS) perquisitionne au domicile 
du policier et à son bureau de ta 
1 ™ PDJ. Des documents y sont saisis 
et dimanche 29 novembre, le poli- 
cier est inculpé de proxénétsme 
aggravé. 

Cinq prostituées l'accusent 
d'avoir « protégé » Jean Moustapha, 
leur souteneur, moyennant finances. 
Une autre. « Zouzoa », dont le 
proxénète avait été arrêté par M. 
Jobic, et qui gagne de 3 000 F et 
4 000 F par jour, affirme avoir remis 
6 000 F en trois fois an policier en 
échange de sa protection. Un verse- 
ment de I 500 F aurait même été 
effectué au bureau du commissaire. 


B ressort aussi des écoutes télé- 
phoniques que ta famille Moustapha 
était régulièrement tenue an courant 
de l'enquête par le commissaire 
Jobic. 

Quel crédit faut-3 accorder à ces 
accusations? Par avance, le com- 
missaire Jobic avait répondu à cette 
question. Dans an rapport du 
23 novembre et trans mis à son supé- 
rieur, le commissaire Philippe 
Vencre, chef de ta 1*.DPJ, Yves 
Jobic expliquait que ti ces prosfr 
tuées l'accusaient ainsi c’est parce 
qu’elles avaient été « soumises à un 
chantage leur laissant le choix entre 
la liberté moyennant leurs déclara- 
tions. ou la prison, ou encore la 
recondulteàla frontière ». 

Madmstioa? 

Le policier a dressé une liste 
détaillée des affaires résolues grâce 
aux renseignements fournis par le 
dan Moustapha et justifie égale- 
ment les liens étroits qu’il entrete- 
nait avec l'ensemble de ta famille. 

Dans une lettre du 3 novembre, le 
commissaire V encre sollicite pour sa 
paît N intervention » de ML Daniel 
Dugléry, secrétaire général du Syn- 
dicat «te* commissaires de police 
* pour Yves Jobic » et pour « moi- 
même ». écrivait-ïL Mettant assez 
sèchement en cause l'impartialité du 
juge d’instruction, lé commissaire 
rappelle que sU était jusqu’ici atta- 
ché au principe du juge d'instruction 
unique, le comportement de 
M. Hayat est • vraiment de nature à 
justifier ht collégialité ». - Je ne 
puis supporter plus longtemps le 
comportement déloyal d'un magis- 
trat pour salir mon collègue et mâ- 
méme. » 

Inculpé en présence de son avo- 
cat, M" Varaut, et du représentant 
du Parquet qui, par écrit, a fait 
valoir que l'inculpation ne reposait 
sur des charges suffisantes, 
Yves Jobic a porté plainte 
contre X. pour * dénonciation 
calomnieuse, faux témoignages et 
subornation de témoins ». Et ta Syn- 
dicat des commissaires de police a 
décidé de tarir, dès mardi 1 * décem- 
bre, an congrès extraordinaire 
consacré à cette affaire. 

AGATHE LOGEAIT. 


Le vingtième congrès du Syndicat 
de la magistrature 

L’année des juges 


Ce n'est pas facile d’avoir vingt 
ans, et les juges du Syndfcat de la 


magistrature, qui, du 27 au 
29 novembre, ont tenu leur 
oongrès annuel au pateis de justice 
de Paris, s'en rendent bien compta 
Novateur, iconoclaste à ses débuts, 
le syncficat n’a pas toujoivs bien 
vécu la période 1981- 1986, pri- 
sonnier d'un soutien idéologique 
impfidte su gouvernement et vidé 
de ses caches, partis rqoinfre les 
cabinets mi ni stériels. Mars 1986 
fut l'heure de r opposition frontale à 
la politique menée au ministère de 
la justice par M. Albin Chalandon, 
rate des grands combats contre 
les prisons privées et le code de la 
nationalité. 

Mais, aujouftftati. c’est sir la 
fonctionnement môme de l’institu- 
tion et le rôle du juge dans la 
société que ces magistrats dsira- 
merft à gauche sont contraints de 
se pencher. Rattrapé par l'actualité, 
le congrès qui, sur le thème de 
«T ïavail, famille, justice», devait 
en priorité s’intéresser au « nouvel 
onke social » (toxicomanie, natio- 
nalité, jeunesse en difficulté) a dû, 
sous peine d'être hors sujet, recen- 
trer sas travaux L’année, en effet, 
a été roda poir le syndteat : acca- 
paré par tes a ffa ires Guémann et 
Apap. tes exclusions et redouble- 
ments à l’Ecole nationale de te 
m agistrat u re, te irise à l'écart eu 
rriristè r e de no m bre de ses mem- 
bres. te SM a aussi été con f ront é à 
des questions de fond suscitées par 
tes récentes affaires. 

C'est avec une t e ndresse bien- 
veaiame pour leurs benjamine que 
les ■ anciens » du syncficat. comme 
MM. Oorrmique Charyat, Jèan- 
Pteno Michel Philippe Texier ou 
Michel Marcus, sont remonté s à la 
trftrune pour leur montrer le chemin 
e* tenter de répondre à une cer- 
taine forme de désarroi. Qu'B 
s'agisse du statut des magi s tr a t s, 
du droit de grève, battu en brèche 
par de récentes décisions de jus- 
tice, des jeunes et de te prison, de 
la réforme de r instruction, ou de la 
toxicomanie, les congressistes ont 
compris qu'a était urgent de relan- 
cer dans te syndicat un débat de 
fond dont on avait depuis trop 
longtemps fait l’économie. 


t L’année 1967 peut-eBe être qua- 
lifiée d'année des juges et de quels 
juges ?, a demandé la présidente 
du syndcet. W* Atieâne Hazan. En 
moins d’ici an, au tome d’affaires 
retentissantes qui ont secoué Je 
justice, ee pose h question des 
rapports de restitutio n juefiaara et 
du pouvoir poétique. » 

Parfois broutons, englués dans 
rint a r mi n abte querelle du vocabu- 
laire, tes congressistes ont pointant 
eu le sentiment d'avancer et 
d'échapper, cette armée, a une 
opposition par trop ronronnante. 
Plains de bonnes intention s , is ont 
décidé de se remettra à l'ouvrage 
et de redevenir une force de propo- 
sition, Us sont aussi appelés à la 
vigtonce. e L’utiésation judtaasre 
par le pouvoir politique eux fins 
d'intérêts partisans n’est pas nou- 
veOe r, a ainsi affirmé M. Mchel 
Marcus dans une motion adoptée 
par le congrès. 

En revanche, pour les congree- 
setee, l’utilisation cumulée des 
notions de secret - secret de 
r instruction, secret défense; — les 
révélations partielles ou totales de 
rapports administratifs, ta manie- 
ment orienté de 1 a procédure qui 
débouche sur des décisions non 
motivées, trace les lignes ds force 
d'une stratégie au niveau juefidaire 
d'autant phrs inquiétante qu'elle est 
ouvertement relayée per certains 
membres de ta hi ér ar chie. Les jour- 
nalistes en sont les victimes 
lorsqu'ils ne s'inscrivent plus dans 
le sens souhaité, ainsi que le 
dém on trant certaines poursuites. 
Le SM met en garde les responsa- 
bles pcStiques contre tes effara 
graves que peut avoir le processus 
sur ta confiance des citoyens an 
justice. 

Afrt- 

• Trais nouveaux membres 
du oansefi syndical ont été âus. 
— M. Robert Adam (Amiens). 
M"" Dominique Dtfwnter (Doua), 
M. Pierre Espieu (Angers). Dans 
quinze joure, te conseil syndical éSra 
un nouveau bureau et devra trouver 
un successeur à M. Jean-Pi erre 
Deschamps, secrétaire général, 
dont ta mandat touche â sa fn. 


EN BREF 


• L'appel d'un candidat à ta 
reprise de Chaumet est déclaré 
irrecevable. — La troisième cham- 
bre de la cour de Paria, présidée par 
M. Jacques Lemontay. a déclaré irre- 
cevable. vendratfi 27 novembre, 
rappel interjeté par ta société Reza 
Gem après te jugement rendu le 
10 juüteî par te tribunal de com- 
merce, qui avait désigné le groupe 
Investcorp repreneur de la joaillerie 
Chaumet. Au nom de Reza Gem, 
M* Christine Courrégé avait soutenu, 
pour demander la nudité juge- 
ment, que sa citants n’avait pas été 
placée sur un pied d'égalité avec tas 
autres cancSdats à la reprise par 
I* administra teur juefidabre. M* Hubert 
Lafont. La cote a fondé son arrêt sur 
l'article 174 de la kir du 25 jan- 
vier 1985 relative au redressement 
et è la Bquidation judkàaira, salon 
lequel fauteur d'une offre de reprise 
non retenue n'est pas au nombre des 
personnes auxquelles cette loi 
réserve le droit de faire appel. 


• L'extension du SIDA. — 
Selon l'Organisation morvfiale de ta 
santé (OMS), le nombre de ces de 
SIDA a pro g re s s é de 25 % en France 
en trois mois : 2 523 cas signalés au 
30 septembre contre 1 980 au 
30 jién. La France se classe ft présent 
au deuxième rang des pays affectés 
après les Etats-Unis, où ont été 
recensée, è la date du 9 n o v em b re. 
45 436 cas contre 42 354 te 28 sep- 
rambra. 

En une semaine, rQMS relève que 
le nombre de cas officiellement 
déclarés est passé de 66 066 à 
68217. L'épidémie progresse en 
particulier eu Canada 11334 cas 
contre 1 000). eu Royaume-Uni 
(1 123 contre 1 067) et en Italie 
(1 104 contre 1 025). 

• Nouvel essai nucléa ire fran- 
çais A Munn-oa. — Selon un porte- 
parole du gouvernement néo- 
zélandais, la France a procédé, lundi 
30 novembre, A un essai nucléaire 
souterrain, à Muroroa. en Polynésie 
française, dont la puissance a été 
estimée è 6 kiknoNnes. C'est le troi- 
sième essai français pour le mois da 
novembre et le huitième de l'année. 
La France ne confirme ni ne dément 
la réalité da ce tir. qui est te quatre- 
vingt-onzième essai depuis las tirs 
souterrains, en 1975, è Munxoa. — 
tAFP.1 


Après rarrestation de Tartifîcier <T Action directe 

Deux juges d’instruction pour Max Frérot 

meurtrières, et des attentats à 


A la cour d’assises 
de la Vienne 

Pierre Baptiste 
condamné à dix ans 
de rédnaon criminelle 

La cour d’assises de Vienne a 
infligé, samedi 28 novembre, une 
peine de dix ara de réclusion crimi- 
nelle 2 Pierre Baptiste, croquante- 
quatre ans, reco nnu coupable de ten- 
tative de meurtre sur ta personne 
d'an syndic et de coups et blessures 
volontaires. 

Le 19 novembre 1984 au tribunal 
de commerce de Poitiers, Baptiste 
avait tiré deux coups de fusil de 
chasse en dir e ctio n des magistrats, 
avant de blesser gravement au 
visage un syndic, M* Michel 
Berauh, qu’il rendait responsable de 
sa raine. 

L’avocat général Jacques Paugam 
avait demandé une peine de quinze 
ans de réclusion criminelle, assortie 
d’une mesure de sûreté partant sur 
ta moitié, tout en soutenant que Bap- 
tiste avait voulu « humilier » les 
juges consulaires sans avoir ta même 
intention homicide qo’envers te syn- 
dic. En outre, 1e magistrat lui accor- 
dait tes circonstances atténuantes, 
tenant compte & ta fois de son équili- 
bre psychologique et de l’influence 
de ceux qui avaient voulu se se rv i r 
de lui Ams leur combat contre les 
juridictions consulaires. Quelques- 
uns d’entre eux ont d’aillenrs 
accueilli le verdict en tançant des 
injures à ta cour et aux jurés. 


LYON 

de mitre bureau régional 


Après son arrestation, vendredi 
27 novembre, à Lyon, Max Frérot, 
artificier de ta branche lyonnaise 
tT Action directe {le Monda daté 29- 
30 novembre), a été placé en garde 
à vue dans les locaux de ta police 
judiciaire. Q ne devait être interrogé 
durant les premières quarante-huit 
heures de ceUe-ci que sur tes cir- 
constances de son interpellation: 
une double tentative de meurtre sur 
agents de ta force publique, tes gar- 
diens de ta sûreté urbaine Marc 
Baquero, trente-quatre ans, et Bruno 
Hugol, vingt-quatre ans, qui ont été 
décorés par M. Robert Broussard, 
préfet, directeur central des polices 
urbaines, de ta d’argent des 

actes de courage et de dévouement. 

Peu loquace, Max Fré rot s'est ali- 
menté normalement et a dormi quel- 
ques heures sur un lit de camp. Dès 
dimanche soir, un commissaire et 
deux inspecteurs de la brigade cri- 
minelle de Paris prenaient le relais. 
Ils disposaient, eux aussi, de 
quarantefadt heures pour entendre 
le terroriste sur une partie des faits 
qui lui sont imputés depuis septem- 
bre 1986. 

Pour tes autres faits (une série 
d'attaques A main armée, dont trois 


Pexplosif, dont un contre te siège de 
ta brigade de répression da bandi- 
tisme à Paris) ce sont deux magis- 
trats qui sont seuls compétents : 
M. Marcel Lemonde, juge d'instruc- 
tion & Lyon, è qui Max Frérot 
devrait être offideUemcnt présenté 
mardi 1 » décembre, et son collègue 
parisien, M. Jean-Louis Bruguière: 
Le juge parisien s’est rendu samedi 
& Lyon pour régler les détails d’une 
procédure qui devrait ultérieure- 
ment nécessiter un transfert provi- 
soire de Max Frérot k Paris. 

Max Frérot est ta vingtième et 
sans «doute la dernière pièce du 
puzzle. Jusque-là il restait insaisissa- 
ble, mais nous a confié 
M. Lemonde : « La chance a enfin 
tourné. Cela devait bien finir par 
arriver, après plusieurs chaudes 
alertes. Il va falloir mettre les bou- 
chées doubles pour respecter te 
calendrier que je m’étais fixé: la fin 
du premier trimestre 1988. Mais 
avec l'arrestation de Frérot, c'est un 
dossier quasi compta que f aurai 
alors la satisfaction de boucler.* » 

Qui sait pourtant si les documents 
retrouvés vendredi soir «fat» une 
sacoche sur te cyclomoteur de Fré- 
rot ne vont pas relancer l’instruction 
vers de nouvelles pistes ? 

ROBERT BELLHtET. 


Pour avoir refusé d'appliquer le plan Séguin 


Un médecin-conseil de la Sécurité sociale 
est suspendu de ses fonctions 


Le 16 novembre, le docteur Mar- 
tine Débat, médecin-conseil de ta 
Sécurité sociale, dans le Val-de- 
Marne, est suspendu de ses fonc- 
tions par te directeur de ta Caisse 
nationale d'assurance-maladie 
(CNAM), M. Dominique Cou- 
drean, après avis du médecin-conseil 
national, le docteur Jean Marty. 
Motifs: •Manquements du docteur 
Débat à ses obligations profession- 
nelles; prise de position publique 
contre les récentes mesures gouver- 
nementales en matière d assurance- 
maladie: refus réitéré d’assurer une 
part importante des tâches lui 
incombant; diffusion à l "extérieur 
de l’institution de documents uti- 
lisés par le service médical pour 
remplir les missions qui lui incom- 
bent .» 


La nouvelle de la suspension du 
docteur Débat se répand immédiate- 
ment dans les centres et services de 
ta Sécurité sociale. L'émotion est 
grande: te docteur Débat travaille 
depuis seize ans à ta Sécurité sociale 
et sa dernière notation s’accompa- 
gnait de J’observation suivante: 

* Très bon médecin-conseil qui 
effectue avec conscience les tâches 
habituelles du contrôle médical 

Que s’était-il donc passé pour 
M. Coudreau en vienne â 
pareille décision, ta quatrième en 
prêt de trente ans ? Deux faits 
essentiellement: tout d’abord, 3 est 
reproché au docteur Débat d'avoir 
refusé de constituer des dossiers 
nominatifs sur tes médecins de ville 
suspectés de ne pas - on de mal - 
appliquer tes dispositions da plan 
Seguin de rationalisation des 
dépenses. Ensuite, (favoir publique- 
ment, par une lettre en date du 
26 août, posé à M. Philippe Séguin, 
ministre des affaires sociales, tes 
questions suivantes z 

- Nous sommes tenus de respec- 
ter les règles déontologiques qui 
régissent notre profession, ne 
Jamais compromettre la qualité des 
soins, facilite l’obtention par Je 
malade des avantages sociaux aux- 
quels lui donne droit son état Ces 
règles, faudrait-il aujourd'hui que 
nous, médecins, nous les abandon- 
nions parce qu’elles se heurtent à 
l'application de votre plan 7 Je vous 
demande, monsieur le ministre, une 
réponse : faudrait-il que les 
médecins-conseils deviennent 

• informateurs », normalisateurs 
du corps médical ? Monsieur le 
ministre. Je vous demande une 
réponse : notre préoccupation ne 
devrait-elle plus être l’état des 
malades, mats r observance de déci- 
sions politiques dont voies avez la 
charge t • 


Une pétition 
de 320 praticiens 

Sans juger cette affaire sur le 
fond — elle 1 e sera par ta commission 
administrative paritaire de la 
CNAM, réunie en formation disci- 
plinaire le 14 décembre. — le doc- 
teur Jean Marty nous a rappelé 
quelles étaient tes obligations des 
médecins-conseils : exerçant sous 
l'autorité de directeur de là CNAM, 
ils sont tenus d’appliquer les textes 
réglementaires, et te plan de rationa- 
lisation des dépenses en est un. 

« Observer et contrôler la façon 
dont nos confrères travaillent est un 
des rôles dévolus aux médecin s- 
consdls. explique le docteur Marty. 
Le plan Séguin a été voté par le Par- 
lement et nous sommes un Etat de 
droit. Chacun est libre, en tant que 
citoyen, de penser ce qu’il veut de ce 


plan. Mais à partir du moment où U 
a été voté par le Parlement et 
approuvé par le conseil d'adminis- 
tration de la Caisse nationale, qui 
est notre pouvoir politique à nous, 
nous devons faire respecte l 'appli- 
cation de ces textes. Les syndicats 
médicaux représentés à la CNAM, 
la CS MF et la FMF ont, eux aussi, 
donné comme consigne de • Jouer le 
jeu » réglementaire. En consé- 
quence. le directeur de la CNAM et 
moi-même ne pouvions tolérer un 
refus d" appliquer des textes régle- 
mentaires. » 

Dans un pre m ier temps, un blâme 
a donc été adressé an docteur 
Débat. Celui-ci n’ayant pas été suivi 
d'effet, une suspension a été ensuite 
décidée. Logique administrative 
d'un côté, logique de conviction de 
Tautre. 

Aussitôt la décision de suspension 
connue, plus de trois cent vingt 
médecins 9 C sont mobilisés pour ta 


défense du docteur Débat. Initia- 
teurs de ce mouvement, tes profes- 
seurs Paul Müliez et François Gué- 
rin s’inquiètent « d’une dérive vers 
l’interdiction pour les médecins de 
continuer èT exercer dans le respect 
des règles déontologiques exigées 
par leur profession, par les droits 
de leurs malades. A quelles « obli- 
gations professionnelles » veut-on 
contraindre les médecins T 
demandent-ils, La question est posée 
devant l’opinion ; «Les médecins 
vont-ils voir leur - pratique normali- 
sée par des directives gouvernemen- 
tales ? Cette normalisation 
inclurait-elle, pour ceux d’entre eux 
qui lui opposent leur conscience et 
la déontologie médicale, le délit 
d’opinion ?» 

Réponse le 14 décembre. En 
attendant, 1e Conseil national de 
Tordre des médecins se refusera à 
tout commentaire sur cette affaire. 

FRANCK NOUCHL 


Après l’interdiction du vacherin suisse Mont-d’Or 


Fromages 

limitée au départ à quelques 
communes du canton de Vaud, 
faffaire des vacherins suisses prend 
depots quelques jours tes dimensions 
d’une polémique internationale cen- 
trée sur tes risques médicaux qui 
serment liés à ta consommation de 
certains fromages. Tout a com- 
menoé en Suisse avec Tmtcrdictiaa à 
ta veste du vacherin de marque 
Mont d'or, soupçonné par tes auto- 
rités helvétiques d’être à l’origine 
d'une grave épidémie de listériose. 
Cette infection microbienne est due 
à ta prolifération dans l'organisme 
h umain d'un y 011 * particulier bap- 
tisé listeria monocytogenes. 

Curiosité épidémjclogiqite dans 
les années 50, la listénose est 
aujourd’hui une affection bien 
connue et relativement fréquente. 
Le risque d’infection grave (ménin- 
gite, septicémie) ne concerne toute- 
fois que certaines personnes déjà 
malades : sujet immunodéprimés, 
éthyliques ou cancéreux. L’autre ris- 
que majeur est celui d'une transmis- 
sion du germe pendant la grossesse 
de ta mère à Tenfant qu’elle porte. 

La listériose peut être traitée effi- 
cacement par des antibiotiques. 
Mais, dans ta grande majorité des 
cas, l'infection de l'organisme par ce 
germe ne déclenche aucune mala- 
die, l'infection demeurant totale- 
ment inapparente. Selon tes auto- 
rités helvétiques, 111 cas de 
Hstériose ont été diagnostiqués eu 
Suisse depuis 1983 et 31 décès ont 
été recensés. 

La responsabilité du vacherin a 
été établie, les germes pathogènes 
ayant été retrouvés dans le groupe 
des fromages mcrinùnés. La déci- 
sion helvétique de retirer le vacherin 
de ta vente a fait grand brait. File 
est aussi, depuis quelques jours, à 
r origine d’une série de réactions 
plus ou mains protectionnistes visant 
notamment les vrais fromages fran- 
çais. C’est ainsi que diverses ana- 
lyses sont effectuées actuellement 
en Suisse afin de déclarer ta pré- 
sence év entuelle de listeria dans des 
fromages français. On a, par au- 
teurs, appris qu'un camembert nor- 
mand avait été interdit il y a quel- 
ques mois dans le canton de Bâle & 


à risques 

cause d’une « trop forte teneur en 
bactéries fécales ». 

En France, M. Michel Ledro, pré- 
rident de i’tnterprofesrion laitière, 
s’est • élevé avec vigueur • contre 
tes informations « tendant à attri- 
buer aux produits laitiers une res- 
ponsabilité directe dans les cas de 
listériose survenus en France ces 
dernières années ». Il s'agit, a-t-fl 
dit, • d'affirmations non fondées ». 
La direction générale de l'Institut 
national de ta recherche agronomi- 
que (INRA) a, par ailteurs, publié 
le 28 novembre un démenti à la suite 
d’un regrettable quiproquo. Un spé- 
cialiste de cet institut ayant rappelé 
que deux cents personnes étaient 
mortes en France en 1986 de listé- 
riose, plusieurs organes de presse 
avaient- laissé entendre que ces deux 
cents décès étaient dus 1 ta consom- 
mation de fromage contaminé par le 
germe. 

_ De son côté, Tinterprofessiosi lai- 
tière, citant plusieurs spécialistes 
français de microbiotogie. a rappelé 
que « les cas de listériose enregis- 
trés en France depuis plusieurs 
années n’ont Jamais été directement 
rapportés à une origine alimen- 
taire ». Selon rînterprofessûm lai- 
tière, ta rigueur des contrôles effec- 
tués dans ce domaine exclut a priori 
tout risque d'épidémie dam notre 
pay*- t 

H n’en est pas moins vrai que 
l'épidémie suisse n’est pas ta pre- 
mière du genre. Une salade de 
choux con tamin é (au f_qn»rh» en 

1981) et des fromages' frais (aux 
Etats-Unis en 1985) ont déjà été à 
l origine d’affaires similaires. De 
raém e, une troisième épidémie a été 
décrite en 1983 dans l’Etat du Mas- 
sachusetts (49 cas, 14 décès). H 
s agissait akàs d’une listériose due A 
la oonsommation de lait de vache 
pa st eu r isé- Plus qu'une conUunôu- 
tion du lait lui-même, il a-mM fi que 
ta présence de germes dans les 
vacherins suisses sait ta conséquence 
du non-respect des règles éiémen- 
tewes dTiygîèoe dans la fabrication 
des fromages. Un fait yqH X Mmt 
quand on connaît ta câèbre réputa- 
tion des Suisses en matière 
d'hygiène « de propreté. 

JEAN-YVES NAU. 
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Société 


Un hommage organisé par le Collège international de philosophie 


REPÈRES 


L’appétit démocrate de François Châtelet Aaie 


H y a près d'un an, le 26 décent- 
re 1986, disparaissait François 


bre 1986, disparaissait François 
Châtelet à soixante ans. L’Univer- 
sité perdait un grand professeur, la 
philosophie un défenseur critique et 
créatif, et nombre de gens très 


suivre. A ses étudiants comme aux 
autres, il donnait effectivement la 
parole. Beaucoup de ceux qui l’ont 
rencontré (mt su déployer grâce à lui 
leur propre puissance. 

Us sont venus le dire avec émotion 


divers un ami généreux et disponi- gratitude, animés d'une amitié 
ble. Une des grandes figures de la toujours vive. Us n’étaient pas les 
vie culturelle française avait cessé Au com* des deux journées 


de rire, de ce rire chaleureux et libre 
qui signe une intelligence sans froi- 
deur. 

Cette figure n’a pas cessé de 
vivre. Elle est présente et nette, paE 
pable presque, et toujours aussi 
séduisante et stimulatrice. Car Fran- 
çois Châtelet possédait cette force 
rare qui incite à penser , qui pousse 
à travailler. Il donnait à chacun, phi- 
losophe ou écrivain, peintre, musi- 
cien, cinéaste, etc., le courage 
d’oser, d'entreprendre, et de pour- 


d’hommage organisées par le Col- 


lège international de philosophie qui 
a perdu en François Châtelet Pua de 
ses fondateurs, plus d'une soixan- 
taine de personnes inconnu» ou 
illustres ont évoqué l’ami, l’homme 
public, le philosophe. 

Certains moments eurent des airs 
de réunion de famille. Au sens pro- 
pre : Robert Jospin (père de Lionel 
et de NoélJe, devenu NoBIle Châte- 
let) fil une émouvante allocution 


phe déborde ce cercle d’amour et de 
chair. Avec les autres, spontané- 
ment, * il inventait l'Intimité ». 
comme dit joliment Pierre 
DumayeL Car Châtelet savait offrir 
au premier venu ('impression d’être 
un proche de longue date. Tout un 
an.-. 

De la cuisine & la tribune où il 


excellait pareillement, il n y a pas 
plusieurs nommes. Le même appétit 
*iait les mots comme les saveurs. 


coûtait les mots comme les saveurs. 
Les pot-au-feu, les cours, les livres, 
étaient pour le philosophe les actes 
d'une vie au sein du monde. Châte- 


let n’était pas l'homme des nuées ou 
de (a tour d’ivoire, fi était de piain- 
pied dans la cité. S'il parlait clair, 
s'il avait le rare talent de formuler 
en termes limpides les problèmes les 


La mort de Philippe Erlam 


L’histoire pour rêver 


L'historien Philippe Erlan- 
ger est décédé dans la nuit du 
lundi 23 au mardi 24 novem- 
bre, a-t-on appris le 
26 novembre auprès de ses 
proches. Il était ègâ de 
quatre- vi ngt- quatre ans. 


Philippe Erlanger n’était pas un 
historien professionnel et c’est 
sans doute l'un des secrets de ia 
faveur dont il jouissait auprès du 
grand public amateur de récits 
historiques. Chez lui, pas de 
recherche du sujet neuf, de docu- 
mentation érudite; pas davan- 
tage d’approche originale de l'his- 
toire sociale, institutionnelle ou 
économique. Ce qu’il aimait, 
c'était brosser des portraits de 
personnages déjà connus, 
d’Henri III à Louis XIV et de 
Charles Vif à Clemenceau, afin de 
fouilla' leurs motivations psycho- 
logiques les plus intimas. 

Au contraire des professeurs et 
des chercheurs de là nouvelle his- 
toire. Erlanger était persuadé que 
les actes des hommes que le sort, 
ou la naissance, a placé à des 
postes importants, déterminent 
davantage le cours de l'histoire 


que (es forces obscures et collec- 
tives- Un sentiment qui est large- 
ment partagé par tous ceux qui 
associent le goût de l’histoire au 
romanesque des grands destins. 
Les ouvrages historiques universi- 
taires tentent de cerner une cer- 
taine vérité du temps, Philippe 
Erlanger faisait rêver en mettant 
en scène des héros. 


À contre-courant 


Il le faisait d'ailleurs avec une 
remarquable probité intellectuelle, 
refusant de prendre en compte 
dans l'évaluation des person- 
nages qu’à peignait tout ce qui 
n'était pas valablement attesté 
par des témoignages fiables. 
C'est ainsi qu'il n’hésita pas à 
marcher à contre-courant de la 
tradition — héritée de l'imagjna- 
tion d'Alexandre Dumas — pour 
réhabiliter Henri Kl; c'est ainsi 
encore que, en consacrant une 
biographie à Diane de Poitiers, i 
sait, à la manière d'un La Bruyère 
historien, décrire d’une plume 
remarquablement acérée la multi- 
tude des dans de mscfiocres et 
d'ambitieux qui s'agirent autour 
du trône. 


Maïs le meilleur d'Erlanger, 
c'est précisément le charme et 
l'efficacité de son écriture. Pour 
lui, r histoire, notamment celle 
des seizième et dix-septième aè- 
des à laquelle fl consacra ('essen- 
tiel de son oeuvre abondante, 
c’est un extraordinaire matériau 
romanesque où ii suffit de puiser 
pour recueillir les scènes les plus 
fortes, les personnages les plus 
extravagants, les décors les plus 
évocateurs et les drames les dus 
épouvantables. 

Diplomate de profession, chef 
du servie» des échanges artisti- 
ques au ministère des affaires 
étrangères, organisateur pendant 
quarante ans de centaines 
d'expositions françaises à l'étran- 
ger, fondateur du Festival interna- 
tional du film de Cannes, Philippe 
Erlanger devait, malgré tout, 
s’ennuyer. La cinquantaine 
d'ouvrages qu'il a publiés ne sont 
peut-être qu'une manière de rem- 
plir un vide en le peuplant de 
grandes figures de chair et de 
sang. 

P. L. 


animait scs prises de position politi- 
que, ses multiples interventions jour- 
nalistiques, son enseignement. Sa 
vie entière atteste que ('expression 
« intellectuel-démocrate » devrait 

être nn pléonasme. 

La vie philosophique pour Fran- 
çois Châtelet est on processus visant 
à instaurer des rapports humains, y 
compris à l’intérieur de nous-mêmes, 
avec l'inhumain en noos. Comme l’a 
notamment souligné Gilles Deleuzc, 
affirmant qu’il n’y avait peut-être 
pas eu de philosophe aussi tranquil- 
lement athée depuis Nietzsche. 
Châtelet ou le courage de (Imma- 
nence. 

Bien d’autres communications 
mirent en lumière les principaux 
axes de ses travaux, depuis « Logos 
cl Praxis », jusqu’à « Marges. 
L 'Occident et ses hôtes», en pas- 
sant, entre antres, par son «Platon», 
son « Hegel » et ses ouvrages sur les 
idées politiques. 

A son œuvre appartiennent aussi 
des lieux qu’il fit exister. Lieux de 
paroles, de discussions et de recher- 
ches, comme l'Institut de philoso- 
phie de ht Sorbonne, puis le départe- 
ment de philosophie de 
Paris Vni-Vincennes, dont Châtelet 
empêcha l’implosion en se vouant à 
gérer I’ « harmonie des disso- 
nances », comme le rappela René 
Schérer. 

La fondation du Collège interna- 
tional de philosophie prolonge ce 
même geste d’ » ouvreur d'espace ». 
Jacques Derrida a montré comment 
Hans cette fondation, marquée par le 
risque et la fragilité, la philosophie 
était â penser comme démocratie en 
actes. Non pas la mise en œuvre 
d’un modèle déjà donné, mais la pro- 
messe de modalités â venir. 

Si l’on répéta que l'œuvre de 
François Châtelet rut sa vie, ceci 
n’est pas à entendre comme une 
dépréciation de ses écrits dont Q 
reste beaucoup à méditer. Ces deux 
journées ont su rendre sensible la 
part non écrite de son œuvre, faîte 
auprès des autres dlnfime délica- 
tesse, d’écoute, de jeux, de luttes et 
de présence: 1) en existe des traces 
un peu partout dans notre présent. 
Elles ont un trait commun. Toutes 
mettent en appétit de vivre. Cela ne 
meurt pas. 

ROGER-POL DROIT. 


Le rugbyman roumain 
Victor Avram 


Enfin, un glissement de terrain a 
. emporté, dans la Cordillère des 
Andes, à 50 kilomètres su sud-est de 
Santfego-du-Chiïï. un campement de 
travailleurs employés à la construc- 
tion d'une centrale hydroélectrique ; 
il y aurait vingt-cinq disparus. 


rentre au pays 


Après avoir demandé l'asile politi- 
que à la France, fl y a trois semaines, 
le joueur de rugby Victor Avram a 
regagné Bucarest samedi 28 novem- 
bre. 


Drogue 


Plus de mille 


Agé de vingt et un ans, Avram, qui 
était talonneur remplaçant dans 
r équipe battu par te XV de France, à 
Agen, le 11 novembre, avait faussé 
compagnie i ses camarades au 
moment du vin d'honneur d’après 
match, n avait été pris en charge par 
le club local en dépit des sollicita- 
tions de la cité voisine, Marmande. 
Employé comme aide-concierge du 
stade et logé è l’Hôtel de la poste 
d’Agen, après avoir été hébergé par 
une famille d'immigrés roumains, 
Avram était sur le point de remplir les 
dernières forma fit as lui permettant 
de rester en France. Mais le talon- 
neur semble avoir eu le mal du pays, 
téléphonant fréquemment à sa 
famille. 


interpellations 
en Espagne 


K a quitté Agen sans prévenir, le 
jeudi 26 novembre, pour se rendra à 
r ambassade de Roumanie à Paris, 
puis, samedi 28, il s’est embarqué 
sur un vol régulier pour Bucarest. 

Le deuxième ligne, Laurentiu 
Constantin, qui av»t fait défection en 
même temps qu 'Avram. a été pris en 
charge par le BianTto-Olympique. 


La lutta contra le trafic de stupé- 
fiants s'est intensifiée ces derniers 

jours dans dhrera pays d'Europe. 

Jeudi 26 novembre, la police 
espagnole a interpellé 1 123 per- 
sonnes dans le cadre d'une action 
menée dans les principales vffles du 
pays, notamment aux aborda des 
établissements scolaires. 3,6 kflos 
d'héroïne. 14 kilos de cocaïne. 
141 kilos de haschich et 48 kflos de 
marijuana ont été saisis au cours de 
cette opération. 

En Italie, un vaste trafic internatio- 
nal de cocaïne entre la Colombie et 
Naples a été démantelé. Vingt-deux 
personnes ont été arrêtées et 
30 kilos de cocaïne ont été saisis. 


Espace 


Tir réussi 


Catastrophes 


pour une fusée Titan 


Glissements 

et tremblements de terre 


La terre a tremblé dans la petits 
Hé indonésienne de Pantar (è environ 
2000 kilomètres à l'est de Jakarta). 
La secousse, qui s'est produite le 
jeudi 26 novembre, aurait fait plus de 
quatre-vingts morts et disparus. 

D'autre part, une dizains de 
secousses ont ébranlé ia région du 
Khorassan, dans l'est de l'Iran : une 
trentaine de vfllages auraient subi 
des dommages importants. 


L’armée de rat américaine a pro- 
cédé, dans la nuit de samedi 28 è 
dimanche 29 novembre à Çap- 
Canaveral (Floride) au tir d" une fusée 
Titan 34-0 porteuse d'un satelBte 
m&taire. La tir n'avait été signalé que 
vingt minutes après le lancement et 
la nature exacte de (a charge utile 
emportée n'a pas été précisée mais, 
selon des experts, il s'agirait d'un 
satellite d'alerte préooce destiné à 
avertir rapidement de l'attaque de 
missiles ennemis. Ce tir réussi 
confirme la remise en service des 
Titans, restés plusieurs mois cloués 
au sol après l'explosion an vol de 
deux fusées, en avril et en 
août 1986. 


: (Publicité) 

NOUS N’OUBLIONS PAS ! 


JUSTICE POUR LES VICTIMES DES VIOLENCES POLICIERES DE DECEMBRE 86 




Parce que 

face au mouvement de la jeunesse lycéenne et 
étudiante qui s’exprimait pacifiquement et prenait 
en main sou avenir, le gouvernement a répondu 
par l'incompréhension, le mépris et b violence 


Nous, parents et amis des victimes de l'esplanade des Invalides et du quartier latin, appelons les 
étudiants, lycéens, leurs parents, tous les jeunes, les travailleurs, à participer tous unis à nos 


» iZïAïjmr 


initiatives. 


Parce que , . . . . _ 

un an après celle répression, les poursuites judi- 


ciaires engagées par les manifestants et passants, 
victimes de matraquages violents et de tirs tendus 
de grenades lacrymogènes n'ont toujours pas 
abouti 


Vendredi 4 décembre 


Une fleur à la mémoire de Malik sera déposée individuellement dans toutes les villes de France en 
un lieu symbolique, de 12 à 17 heures (A Paris, 20 rue Monsieur le Prince). 


I-.***' 


Parce que 

un ministre se permet de salir la famille et la 
mémoire d'un mort, d’insulter un million de jeunes 
leur déniant le droiL de participer aux décisions les 
concernant et de manifester 


Une heure de discussion sur le droit de manifester sera organisée dans chaque lycée, 
université et lieu de travail. 


Parce que 

aux insultes ont succédé les contre-ventes des 
commissions d'enquête parlera en taire, dédouanant 
totalement la hiérachie policière et le gouverne- 
ment pour agiter le spectre de la manipulation do 


SAMEDI 5 DECEMBRE 
MANIFESTATION NATIONALE 
PARIS, 14 h, métro ELXEMBOERG 


mouvement 


Parce que 

le comportement brutal de certains corps de police 
pendant ces manifestations, comme la multiplica- 
tions des "bavures” encore récemment montre que 
Ton ne dirige pas la police avec pour seule 
idéologie l’obsession sécuritaire et en la "couvrant* 1 
systématiquement 


Pour réaffirmer le droit imprescriptible de manifester, le droit élémentaire de vivre en paix, 
d’aller et venir en sécurité sans avoir à trembler devant les uniformes, et pour : 


Parce que 

le droit de manifester concerne tout le monde et 
qu'on ne peut tolérer qui] y soit porté la moindre 
atteinte 


• Dénoncer les conclusions scandaleuses des commissions tf enquête parlementaire. 

• Exiger que toute la lumière soit faite sans tarder sur ces événements : qui a donné l'ordre de 
réprimer, qui sont les casseurs et quelles procédures ont été engagées contre eux ? 

• Exiger des sanctions exemplaires à tous les niveaux de responsabilité. 

• Exiger la dissolution du PVM et l'application du règlement interdisant les tirs tendus. 

• Exiger une police mieux recrutée, mieux formée, n'échappant pas à la loi, et dont le haut 
commandement vise à nrotéger les citoyens et mm à les agresser. 


Comité des Familles 


Agence Im'roedia, Arc en Ciel Paris. AMF, ATAF, ATMF, ATT. Comité de Justice pour Nasser, Comité Mohamed Hacherai, Coordination nationale des réuovatews communistes, CAIF. CEDEP, CEDRI- 
France, CFDT, CGT. CNAL, Ephémère, EMAF . France-Plus, FCPE. Fédération Nationale Léo Lagrange, FEN. FRUF. JEC, IMF. J0C/30CF, La Banane a mûri. La Déferlame Ligue des Droits de THotuhc, 
Les Mères en Colère, Les Verts, LCR, LFEEP, LICRA. Miroir, Mosaïque Finances, MAN, MEGL. MFPF. MJ A. MJ CF. MJRG. MJS. MOC, MRAP, MRG, MRJC. Paris-Rénovateurs, PAC, PCF, PS, PSA. 
PSU. Rencar, SAF, SG EN-CFDT, SM, SNCS-FEN, SNEP. SNES, SNESUP. SNI-Pegp. SNJ, Texture. UEC, UJAFAL UNEF. UNEF-ID, UTTT , Coordination des Lycéens et Etudiants Anarchistes (CLEA). * 




Vous pouvez nous aider : Comité des familles — 27. rue Jean-Dolent, fc/o LD. H.) — 75014 PARIS 


3 * 3 . 
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organisé par , . 

L'ASSOCIATION LES ÉTATS GÉNÉRAUX Dfc- 

ÉTUDIANTS DE L'EUROPE 

du 

7 au 10 DÉCEMBRE 1987 

Le Premier Cotiipôe ST «-* T « «• ■ 

et 250 étudiants européens autour de ftg ET COMMUNICATION • ENVIRONNEMENT 

J ISîSuCATlON- FORMATION l ARTS ET CULTURE * DEFENSE 

[ Sont ouverts au public ; | 

Couverture du Congrès : 
LUNDI 7 DÉCEMBRE de 10 h à 12 h 

- auduituéêTRF DE LA SORBONNE 


Invités 


i-**jc> vi 





La clôture du Congrès : 

JEUDI 10 DÉCEMBRE de 14 h à 16 n 

o Al AIR DES CONGRÈS 


Invités 




» Hm~ *■ ^ 

isa&wssa— 

La NUIT EUROPE-AFRIQUE 
MERCREDI 9 DÉCEMBRE 

A Dartir de 22 heures au Studio A 
49, rue de Ponthieu, 75008 Paris. 


avec le soutien du journal 


3 l J i 


Pour tous renseignements* écrirà ou téléphoner 
.: ÉGEE-BJROPE 

75, rue d'Amsterdam 

î^lM3-87-6^8 
‘ 42-82-02-43 






18 Le Monde • Mardi 1* décembre 1987 •— 


FOOTBALL : transfert 


Les résultats 


Yvinec dans la filière colombienne 


Football 


Parti en Colombie pour négo- 
cier le transfert do footballeur 
Roberto Cabanas, le président 
du Brest-Armorique FC, Fran- 
çois Yvinec, est accusé de faux 
et usage de faux par les diri- 
geants du dub colombien Ame- 
rica CaJL Le juge d'instruction 
de Cali devait décider, lundi 
30 novembre, son inculpation ou 
au contraire la levée de fiater- 
dtetion qui hri est faite de quitter 
le paya. 


Roberto Cabanes est un footbal- 
leur paraguayen de bonne pointure 
évoluant dans le club colombien 
<T America CaJL n aurait dQ débar- 
quer à Brest, le 23 septembre, contre 
une bonne pincée de dollars. 
Aujourd'hui, la période officielle des 
transferts est achevée. Cabanas ne 
viendra pas jouer an Brest- 
Armorique FC. Le chxb breton, lan- 
terne rouge du championnat de 
France, a dû recruter in extremis 
F Argentin Carlos Daniel Tapia en 
renfort. 

Mais T «affaire Cabanas» n'est 
pas pour autant terminée. EUe s'est 
transformée en « affaire Yvinec» 


depuis que le président brestois, 
François Yvinec, parti en Colombie 
début novembre pour dénouer 
Faffaire, s'est retrouvé la-bas accusé 
de « falsification de signature et 
tentative d’escroquerie », et assigné 
h résidence sans pouvoir quitter le 
pays. Les péripéties de son aventure 
ont entretenu un rocambolesque 
feuilleton, ces dernières semaines, 
dans la presse spécialisée. 

Le Quai d'Orsay et l'Elysée ont 
été alertés par deux députés bretons. 
MM. Bertrand Cousin et Locus Le 
Pensec, sur la situation faite à ce 
dirigeant sportif français. Pour 
débrouiller l'écheveau de cette 
affaire, les instanoes internationales 
du football comme la justice colom- 
bienne se hâtent lentement. 

Négociée par l'intermédiaire de 
rimprésario argentin Mar cela Open, 
la venue du footballeur aud- 
américain avait été conclue pour 
SSS 000 dollars pour trois ans. Sur 
cette somme, 305 000 dollars 
auraient déjà été versés par la 


SODIBA, une société parallèle au 
club breton qui rassemble cent six 
entrepreneurs de la région. Restait à 
définir la date du transfert, sans 
cesse repoussée par les Cofombteas- 

Ces attennotements et l'absence 
de réponse à ses derniers télex ont 
décidé François Yvinec à faire lui- 
même te voyage. Flanqué d’une 
interprète, U est arrivé en Colombie 
te 4 novembre en brandissant un 
contrat quU croyait en béton. 

Après un début de tractations 
avec les dirigeants de F America 
CaJL le président de Brest s'est 
retrouvé devant le juge numéro 26, 
Elisabeth Amaya Montoya, à la 
suite d’une plainte de Juan José Ed- 
itai, 1e président du club colombien. 
François Yvinec et Marceto Open 
auraient falsifié sa signature. Et de 
produire à son tour une promesse de 
vente très différente de celle que 
détient le Brest-Armorique FC. 
Quel est le document authentique ? 
C’est ce que le juge d'instruction 
s'efforce d’établir. M“° Amaya 
Montoya a entendu toutes les par- 
ties : Juan José Bellini, mais aussi 
les frères Rodriguez, Miguel et Gtt- 
berto, les véritables propriétaires du 
club de Cali ; des personnages puis- 
sants que la rameur et les Etats-Unis 
soupçonnent d'être de gros bonnets 
du trafic de drogue. 


Pour sa part. François Yvinec a 
î interrogé pendant sept heures le 


été interrogé pendant sept heures le 
20 novembre, puis convoqué une 
semaine plus tard pour un entretien 
complémentaire. Comme dans les 
affaires criminelles, le juge a décidé 
une reconstitution des faits à l’Hôtel 
Intercontinental de C»l>, où tout 
semble s'être joué un soir de septem- 
bre. Sur qui texte a porté la négo- 
ciation ce joupilft, et qui a signé 
quoi? Selon l'intermédiaire Mar- 
celo Open, interrogé par France- 
Football, l’intercontinental n’aurait 
servi que de botte aux lettres : « Les 
dirigeants de 1' America Cali avaient 
laissé une copie signée du contrat 
dans une enveloppe à l’hôtel », 
affirme-t-fl. 

Dans cette affaire, les Français 
ont-ils été seulement légers et trop 


quitter le territoire qui frappe Fran- 
çois Yvinec et sur la plainte des diri- 
geants colombiens. Selon la déci- 
sion, le président de Brest pourrait 
retrouver sa liberté de mouvement 
tout aussi bien qu'être i nc ar cér é. 

Contrairement au conseil de ses 
avocats, François Yvinec n’a pas 
voulu porter plainte à son tour 
contre ses accusateurs. D préfère 
rester sur le terrain du football «Je 
m’eu réfère seulement d la Fédéra- 
tion internationale (FIFA), a-t-fl 
déclaré. Je ne suis pas venu ici en 
tant qu' individu mais en tant que 
président d’un club de football Je 

m devant^es°^ri^urLux 

colombiens .» 

Si tant est que le football poisse 
exonérer du droit commun, la FIFA 
n’est pas mieux armée que le juge 
colombien pour tirer l'affaire au 
dair. A la dema nde de la Fédération 
française (FFF), et afin de geler les 
intérêts de chacun en attendant une 
solution, le joueur Roberto Cabanas 
a été suspendu par la FIFA. Son 
dossier sera examiné, le mercredi 
9 décembre, par la commission des 
statuts des joueurs de cet organisme; 
puis transmis pour décision au 
comité exécutif, qui se réunira le 
11 décembre. Bradant ce temps. 
Faction judiciaire soit son cours eu 
Colombie, provoquant des vagues 
jusqu’à Brest, où le club commencer 
à tanguer. 


Huissiers 
aox guichets 


confiants? M“* Amaya Montoya 
devait se prononcer, le lundi 
30 novembre, sur l’interdiction de 


En l’absence de François Yvinec, 
on industriel de la biscuiterie qui a 
pris tes rênes du dub à ta hussarde 
en 1981, tes rumeurs sur la santé 
financière du Brest-Armorique FC 
vont bon train. Les huissiers venus 
aux guichets du stade te 21 novem- 
bre pour saisir te recette du match 
Brest-Nantes n’ont pas contribué à 
Ira atténuer, fi s’agissait pour les 
ASSEDIC de récupérer une créance 
rondelette. Simple retard, affirme- 
t-on an dub en expliquant que, le 
président Yvinec étant retenu par 
ailleurs, on n’avait pas en le temps 
de signer à sa place l’accord sur le 
moratoire des ASSEDIC 


François Yvinec serait-il indispen- 
sable ? Il a su le devenir en accapa- 
rant le pouvoir. D tôt valser les 
entraîneurs (cinq en sept ans), les 
joueurs et l’argent Tenace et habite, 

il a tou jouis trouvé des solutions aux 

problèmes financiers annuels de son 
dub. L’an dernier, c’est Michel- 
Edouard Leclerc qui lui a permis 
d’acquérir le BrésHra Julio César et 
P Argentin « Tata » Brown, vedettes 
du Mondial mexicain, ainsi que le 
partenariat sonnant et trébuchant de 
b firme italienne Formater. Cette 
année, il a créé une association 
d'investisseurs privés (te SODIBA) 
pour financer rachat de joueura. En 
même temps, il a convaincu ta mnm- 
ci pâli té. hostile à toute augmenta- 
tion de ta subvention, de cautionner 
le moratoire de 4,5 millions de 
francs souscrit avec FURSSAF et 
de garantir on découvert bancaire ; 
de 3,5 mfflians de francs. ] 

Cependant, depuis son hôtel de i 
CaJï où il se morfond dans une moi- 
teur semi-tropicale, Yvinec, le ' 
président-jongleur, a de {dus en plus 
de mal à faire tourner tes assiettes. 
Quelques-unes sont déjà Iran bées. 
On an après avoir fait l'objet d’un 
redressement fiscal, le club est dans 
le collimateur de te Ligue nationale 
de football (LNF), dont 1a commis- 
skn de contrôle de gestion effectue 
aetnelkment une enquête. 

Le procès intenté par Raymond 
Kéruzoré, dernier en date du entraî- 
ne ura remerciés par te bouütant pré- 
sident, pourrait mettre au jour de 
litigieuses pratiques. L’entraîneur et 
les joueura auraient été payés pour 
partie en salaires et pour partie en 
honoraires, qui, bien que déclarés an 
fisc, auraient échappé au contrôle de 
FURSSAF. Faut-il y voir, comme 
certains responsables brestois, des 
maladresses de gestion on bien 
comme d’antres □’bésitent pas A 
l’avancer, des dessous-de-table ali- 
mentés par une caisse noire ? , 
L’accusation est grave. De telles 
malversations ont vain naguère à 
Roger Rocher, président de TASSE, 
de longs mois de prison. Pour Fran- 
çois Yvinec, te fin de l’aventure | 
colombienne risque de ne pas mettre 
tut terme à ses soucis présidentiels. | 
JEAN-JACQUES BOZONNET. I 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Praolise dWUoa 
(vingt et unième Journée) 

Saint-Etienne b. •Nante* 3-2 

*TaaJoue b. Paris-SG 2-1 

•MontpeOier b. Niort 1-0 

•Le Havre et Monaco 04) 

"Laos et Camus 0-0 

•Manolte b. Bordeaux 1-0 

•Auxerre et Toulon CM) 

•Mettb. LiHu 3-1 

*Nkeb.Btctt 2-0 

*Matm-R«ctegb.L&ral Z-0 


•Caen bu Reims ............ 108-105 

•Lorient b. Avignon 96-85 

•Limoges b. Tours • 111- 72 

•Cbotet b. ViDeurbannc 86-78 

•Monaco b. Orthez 86- 85 


CSnsraaent - 1. Cbota, 40 pts; 
2. Limoges, 38 ; 3. Nantes, 36 ; 
4. Monaco, 34 ; 5. Oithez, 33 ; 6. V3- 
learbamr, 31 ;7. RCF Paris, 30. 




Rugby 


> m JSi, 


- I. Monaco, 31 pis; 
Z Mazra-Reciag, 27 ; 3. Bardeaux. 26 ; 
4. Saint-Etienne, 24; 5. Nantes, Mar- 
seille et Cannes, 23; 8, Montpellier. 
Metz et Auxerre, 22 ; IL Toulon, 21 ; 
12. Niort, Nice et Toulouse, 19 ; 15. 
Laval, Ldle et Lens, 18; 18. Parto-SG, 
17 ; 19. U Havre, 14 ; 20 Brest, 12. 
Deatitane éhbtaa 
(vingtième Journée} 

GROUPE A 

•Tours et Le Puy 1-1 

•Bastia b. litres 1-0 

Moptcean b. *Dijoa 14) 

•Socfaaux b, Lyon 3-0 

•Martigues et Aléa 1-1 

Orléans b. •Gneugnoa 14) 

•Site h. Ajaccio .....24). 

ChâteDcrauh b. •Nîmes 14) 

•Cuiseaux-L ta Grenoble 4-1 


r 1. Sochaux, 35 pts ; 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
( deuxième phase, première journée) 

Ponte 1 

•Grenoble b. Tarbes .......... 17- 3 

•St-J-de-LnztaAgen 12-9 

•Lourdes b. Pan 19-13 

•Toulon b. Béziers 34-15 

Ponte 2 

•Dax b. Valence 27-1 8 

•Bègles-Bord. b. Anrütac 10-9 

•Graulhet b. Perpignan-S. 21-16 

•Toile et Anch 15-15 

Ponte 3 

•Montferrand b. Paris 19-17 

•Bayonne b. Mouchante ...... 8-4 

•Bourgoin-J. b. Biarritz 18-13 

Toulouse h.* Romans 24-21 

Podc4 

•Narbonne ta Hyères 20-0 

•Nice ta.Brive 28-2! 

Bagnères b. •Marmande 24-7 

•tyrasretaMam-de-Marsan ...13-3 


•V * . jev - 

‘ . V 


" \ *-* r j. 
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2. Lyon et Montccan, 26 ; 4. Cniseânx- 
L,25;S.Nbncaet AUs.24. 

GROUPE B 

Caeq b. •Abbeville 1-0 

•Dunkerque et Rames 2-2 

•Nancy b. Angers 4-0 

•Strasbourg b. Qnimpcr 24) 

•Gutagamp et Beauvais (M) 

•Rouen b. Reims 4-2 

Valenctenoesbi •Lorient 2-0 

•SabU-Diaer et Entente MF 77 ... 1-1 

Mulhouse b. *La Roche 2-0 

Ctensnumt. — 1. Strasbourg. 32 pts; 
2. Caen, 28 ; 3. Rouen, 27 ; 4. Nancy; 5. 
Mulhouse, 22. 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 

•Gap bal Amiens 4-2 

Mont-Blanc bat •Grenoble 5-2 

•Toanrbet Y-do-Lans 5-4 

Briançon bat Fr. Votants 4-3 

•Gbanmiix b. Fr. Votants ........4-3 

Classement. — ]. Mont-Blanc, 
23 pts; 2. Gap et Vülard, 16; 4. Brian- 
çon, 14; S. Français Votants, Rouen et 
Tours, 13. 




Tennis 


Basket-ball 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(quatantème journée) 

Nantes h. •Saint-Etiome ... 95-83 

•Mulhouse b. Vichy 87- 80 

•Antibes b. RCF Paria 90- 86 


TOCRNOÏDTnPARICA 
(516 000 dollars) 

Le jenae Américain André Agassi 
(dix-eept ans) a remporté son premier 
tournoi de Grand Prix en battant le Bié- 
sÜjca Lbîz Mattar 7-6, 6-2, dimanche 
29 novembre, ea finale de Topes du 
Biéafl. 


-- Xbafct* 
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CRÉATEURS D'ENTREPRISES 

VOTRE SIÈGE SOCIAL A PARIS A PARTIR DE 180 F HT PAR MOIS 
Réception et réaxpédMon du cocotier 


Permanence tétaphonique/parmanenca télex 
Rédaction d'actes et constitution de sociétés. 


GEICA/42-96-41-12 56 «s, ntt du Louvre. 75002 Perte 


Etourdir b Mil 
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HUBERT 


BOURDY 


MAITRE 


CAVALIER 


^Chaque année, l'Audi Masters oppose dans 
P une finale tournante les quatre meilleurs^ 
cawafiërs de fermée Cette foimJe 
Rempruntée aux championnats 
^monde équestres consacre /e>iQrj 
HL meilleur cavalier de l'année 3 


DEUAWHEE 


Auôi 


La passion de l’efficacité. 
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ESCALADE : Mondial en salis 


Exercices de style 


L'Américaine Lyon IBS et le 
Français Jacky Godofîe ont 
remporté les qrams dites de 
« difficultés à ne» du p remier 
Moafial d'escalade lodoor, <fis- 
: pâté du 26 an 28 novembre au 
palais des sports de Grtuoble» 
'devant -pins de douze miUc spec- 
tateurs. Parallèlement à cette 
compétition, ou challenge « 
réuni, aux côtés de plusieurs 
grimpeurs français, des athlètes 
des pays de spécialistes de 
la vitesse. Jacky Godofîe a pa- 
iement remporté cette course, es 
atteignant le sommet des 
17 mètres eu 23 s 70, devançant 
le Polonais An&rzej Mardsz 
(29 s 81). 

GRENOBLE 

de notre correspondant 

La construction d’une pana for- 
mée de plaques en libres synthéti- 
ques. juxtaposées les une aux autres 
gr&ce à un échafaudage métallique 
amovible, a permis de recréer arafi- 
tieflement les conditions les plus 
extrêmes de l’escalade. Rien ne fut 
épargné aux grimpeurs, ni les aur- 
ptombs « d’enfer », ni les «gratoos» 
- petites prises saillantes, le plus 
souvent minuscules, — ni les dalles 
verticales qui tairont offert tontes, 
les sensations et les difficultés qu’ils 
peuvent rencontrer sur on site natu- 
rel. 

L’avantage du mur est d’étre 
réglable. Les ouvreurs, qui jouent un 
rôle essentiel dans les compétitions 
d’escalade à vue, ont ainsi eu la pos- 
sibilité de doser l’effort des grim- 
peurs et de ks contraindre à régler 
une succession de problèmes techni- 
ques au cours de leur ascension ver- 
tjcale- 


Chez les hommes, les cinq fina- 
listes d’un concours, qui comprenait 
quatre-vingt-seize engagés, ont évo- 
lué dans du «7 C+» (les diffic ulté» 
sont cotées de l à 8) . Jacky Godoffe 
a montré une parfaite maîtrise de 
son art dans les parties les plus tech- 
niques de la voie, là oô la plus infime 
erreur entraîne F* envol» dune Je 
langage. de la «grimpe*. Cet ïasti- 
. tuteur de trente et un ans consacre» 
depuis deux ans, la totalité de son 
temps à l’escalade. La ville de 
Dammarie-les-Lys ' (Seinc-et- 
Marne), inÆquû-t'ü, « me paie pour 
grimpa- » et des sponsor*, principa- 
lement des fabricants de vêtements, 
de chaussons ou de matériel, aux- 
quels il prodigue des conseils techni- 
ques, le soutiennent fmaoaèrcment. 


La plupart des g r imp e u rs de haut 
niveau français - Qs sont une ving- 
taine - sont devenus, en quelques 
années, des professionnels convoités, 
largement médiatisés.- « L’escalade 
doit resta tut sport professionnel », 
dame Jean-Baptiste Tribont. U 
s’élève centre le projet de la Fédéra- 
tion frança ise d e la montagne et de 
l'escalade (FFME) — issue récem- 
ment de la réunification intervenue 
entre là tria ancienne FFM et la 
jeune Fédération française d’esca- 
lade, - qui voudrait, » sous prétexte 
de faire de l’escalade tut sport 
olympique, musela ceux qui ont 
fait connaître cette discipline ». 

« La Fédération veut nous sacrifia 
pour un rêve qu'elle a et que ne par- 
tagent pas les gri m peurs ». indique 
Marc Le Ménestrel, qui mfitte pour 
la création d’un véritable circuit pro- 
fcssionneL 

L’organisation, le 30 janvier 1988 
& Paris, du Master d'escalade trouve 
iin-écho naturellement très favorable 
parmi râilc française de Fescalade, 
• soudeuse de pouvoir vivre de cette, 
profession ». affirme fan des pré- 


SPORTS ÉQUESTRES : Masters des cavaliers 


Bonrdy la Maîtrise 


Le LyonaaisBuhertBoaniy a 
été sacré «maitre-<avatkr de 
ramée» en remportant, samedi; 
28 novembre à Paris FAafi- 
Maste» devant Philippe Rozkr, 
Hervé Godignoa et Pierre 
DnrainL Ce dernier a gagné,, 
dimanche 29 novembre i 
Bruxelles, sa deuxième épreuve 
de Coupe du monde de la saison. 

Epreuve de vérité réunissant les 
quatre premiers du classement par 
points établi tout au long de l'année, 
l’ Audi-Masters a rendu son verdict. 
Hubert Bourdy, ce blondinet a 
lunettes de trente ans, est donc le 
meilleur cavalier français de saut 
d'obstacles. Meilleur que Pierre 
Durand, champion d'Europe en 
titre ? Meilleur qu*Herv£ Godignoa, 
champion de France de la spécia- 
lité ? Meilleur encore que Philippe 
Rosier, deuxième de la Coupe du 
inonde 1987 ? Le comble, c’est que 
tout le inonde semblait d’accord 
samedi soir à la Porte de Versailles 
pour célébrer les vertus de ce discret 
jeune homme, mal connu du grand 
public. 

L’ Audi-Masters ne peut pas men- 
tir. H s’agit d’une «tournante», for- 
mule mise au point par Jean 
d’Orgeix dans les années S0 et 
actuellement en vigueur en finale 
des championnats du monde. Sur un 
parcours identique, chaque cavalier * 
monte tour & tour son cheval et celui 
de ses adversaires. C’est ainsi que, 
depuis sa création eu 1982, le Mas- 
ters avait consacré Patrick Caron, 
Frédéric Cottier (à trois reprises) et 
Michel Robert. Or, cette année, per- 
version ou perfectionnement du sys- 
tème. les concurrents ont laissé leur 
monture habituelle à l’écurie. Ds ont 
dû eu découdre sur des chevaux 
qu’ils ne connaissaient pas et que 
Patrick Caron, l’en traîneur national 
avait sélectionnés eu toute impartia- 
lité. 

Plusieurs raisons ont c omm a n dé 
ce changement. D’une part, le souci 
des autorités équestres d’écon om iser 
les meilleurs chevaux français en 
vue d’échéances futures. De retour 
des Etats-Unis, les chevaux de 
l'équipe de France ont ai n s i pu goû- 
ter uu week-end de répit avant le 
Jumping de Bordeaux. Pierre 
Durand pouvait quant à lui triom- 
pher dès le lendemain à Bruxelles, 
où il avait laissé Jaapeloup De Luxe. 

D'autre part, la volonté du sponsor 
cTintcrnationaliser son épreuve à 
l’avenir. Des Masters nationaux 
seront organisés dans plusieurs pays 
européens, et les vainqueurs se 
retrouveront pour une super- finale. 
L'utilisation de chevaux « neutres » 
détruit faciliter la mise en oeuvre de 
ce circuit. 

Enfin, la formule a favantage de 
mettre les concurrents sur un pted 
d’égalité. Chacun avait trois 
minutes pour faire connaissance 
avec sa monture avant de s’élancer 
sur la piste. A ce jeu, seul le cavalier 
le plus complet pouvait s’imposer. 


L’adaptation instinctive entre 
. l'homme et le cheval inspirait au 
■ Bordelais Piètre Durand une compa- 
raison. « Le cavalier est comme un 
sommelier, disafr-tl, qui à force de 
goûter de nombreux vins sait les 
reconnaître parce qu'il a des réfé- 
rences. » Ce n’est pas son cas. « Ce 
soir, j’ai monté plus de chevaux dif- 
férents qu’en deux ans ». avouait-il 
au micro après avoir cassé beaucoup 
de bois sur les parcours de cette 
épreuve, dans laquelle 3 échoue 


« Avec Jappeloup, Durand forme 
le couple mondial numéro un, expli- 
que Patrick Caron. C’est un dres- 
seur. pas un utilisateur. » Tout le 
contraire d’Habert Bourdy. Travail- 
lant chez un marchand de chevaux 
d’Ambérieox-en-Dombes (Ain) , 
dans la région lyonnaise, ce dernier a 
monté des milliers de chevaux dans 
sa carrière. De petite taille, bien 
posé sur sa selle, 3 ne crée pas de 
problèmes d'équilibre à sa monture. 
• Il ne dérange pas le cheval », 
résume Pierre Durand. 

Il ne faut pas conclure que 
Bourdy est un cavalier passe- 
partout. L’homme a au contraire un 


w 






style qu’il cultive avec acharnement. 
« Je vais à Birmingham et à fVem- 
bley , dans des concours où. per- 
sonnes, ne va jamais pour me frotta 
aux Britanniques et apprendre *. 
explique-t-iL Une valise dans une 
main, ses bottes dans l'autre, U 
concourt chaque week-end, ne négli- 
geant pas les épreuves nationales 
subalternes pour accumuler des 
points et s’imposer par le travail en 
dépit d’un manque cruel de mon- 
tures de qualité. 

Depuis la vente de Junipérus. le 
cheval avec lequel Q était réserviste 
de l’équipe de France aux Jeux 
olympiques de Los Angeles, Hubert 
Bourdy a dû changer chaque année 
de cheval, réussissant par la polyva- 
lence de son talent à se maintenir 
dans les six ou huit premiers du clas- 
sement FEF-Audi. Ce tempérament 
de bagarreur a séduit Patrick Caron, 
qui a obtenu cette année pour 
Bourdy une aide fédérale et des 
montes de premier ordre : Milou de 
Subligny et Margot. • Mais il reste 
peu de temps pour faire de Morgat 
un athlète de niveau olympique », 
regrette l’entraîneur national. 
Hubert Bourdy, lui, est fin prêt. 


SKI ALPIN : La Coupe du monde 

Ingemar sous protection italienne 


tendants du Master. L'organisation, 
pour la première fois en France, 
d’une compétition de vitesse réunis- 
sant des «sprinters* étrangers, 
notamment des pays de l’Est, spécia- 
listes de cette discipline, a pris 
l’aünre d’on test. Le public a incon- 
testablement vibré chaque fois que 
les grimpeurs s’élançaient sur deux 
voies tracées parallèlement et pré- 
sentant les mêmes difficultés techni- 
ques. Le spectacle était alors total, 
la foule ne retenant pins son souffle, 
comme lors des épreuves indivi- 
duelles & vue, mais portant par ses 
cris les compétiteurs, qui évoluaient 
sur des voies de degré b. 

Les cooreure français reconnais- 
sent, de leur côté, que « la sensation 
est agréable, parfois grisante ». Ils 
assimilent ces épreuves à un «jeu», 
nécessitant un moindre degré de 
réflexion et de concentration. Mais 
Os pe n sent, comme Jacky GodofTe. 
qui a pratiqué cette discipline en 
URSS, que « la vitesse est une 
régression de l’acte d’escalade • et 
qiPn faut * continua à creusa la 
difficulté ». Y essence même de ce 
sport. 

Les alpinistes des pays de l'Est, 
qui les pre m iers créèrent des compé- 
titions d’escalade, observent, avec 
nue extrême attention, l’évolution 
actuelle. Depuis plusieurs années, 
des grimpeurs yougoslaves s'en traî- 
nent sur des voies de très hautes dif- 
ficultés. Deux d'entre eux ont déjà 
évolué sur du « 8 A ». A Grenoble, 


Nouvelle victoire pour le jeune Italien Alberto 
Tomba, diman che 29 novembre à Ses trières (Ita- 
lie), lors de réprouve de slalom géant comptant 
pour b Coupe du monde de ski alpin. Comme le 
vendredi précédent an slalom, U s'est imposé face 
aux skieurs suisses et autrichiens. Toujours pré- 
sents, les Suédois s'emparent une nouvelle fois de 
b seconde place grâce au vétéran des pistes loge- 


enar Stenmark. Chez les fifles, le super-géant, dis- 
puté samedi 28 novembre, a été remporté par 
rAntrichienne Sigrid Wolf devant b Yougoslave 
Ma te ja Svet. Catherine Qnîttet, 29% et Yves 
Tavermer, 17% du slalom géant sont les premiers 
et seuls coureurs français à apparaître dans les 

classements officiels. 


à vue ». L'apparition des grimpeurs 
des pays deTEsi dans des compéti- 
tions « mixtes » (vitesse, difficulté) 
— à Grenoble, une équipe soviétique 
s’est confrontée à des itinéraires de 
hante technicité, - est, selon les res- 
ponsables de b Fédération française 
de la montagne et de f escalade, le 
signe (Tune évolution très encoura- 
geante en faveur de la reconnais- 
. sauce mondiale de la thèse défendue 
par les grimpeurs français. 

CLAUDE FRANCU.LON. 


SESTRIÈRES 

de notre envoyé spécial 

Petite déception pour le Suédois 
Ingemar Stenmark : pour neuf mal- 
heureux centièmes de seconde un 
jeunot fui souffle la victoire. 
Deuxième lors de la première man- 
che, le grand Nordique au style 
coulé u’a réussi que la quatrième 
performance dans la seconde. Un 
dérapage mal contrôlé entre deux 
portes, au milieu de cette neige qui 
tombe drue, et c’est la plus haute 
marche du podium qui disparaît. 
Mais l'homme aux 8S victoires en 
Coupe du monde possède une bonne 
dose de philosophie qui l'empêche 
d’être abattu. 

Non! Ce qui vexe le champion de 
trente et un ans, c’est plutôt de ne 
pouvoir montrer une nouvelle fois 
aux petits jeunes qu’Q est toujours 
là. Avare de paroles, le champion — 
qui promène sa haute silhouette 
depuis près de quatorze ans dans le 
«cirque blanc» — sourit presque de 
son infortune momentanée. Trois 
mots lui suffisent pour résumer son 
état d’esprit du momeui : « Je ferai 
mieux. • Une main pour Ôter son 
bonnet et frotter sa calvitie nais- 
sante et r athlète repart vers de nou- 
velles courses. 

Mais si l’enfant du petit village de 
I Taémaby n’est pas loquace, son 
j entraîneur et manager Herman 
! Nogler sait l’être pour deux, 
i Etrange couple, fascinants person- 
> nages : l’ancien des circuits et le 
vieil entraîneur qui, i soixante-sept 
ans , continue à conduire la destinée 
de son protégé- « La réserve d’inge- 
mar, sa timidité même, reflètent ses 
origines rurales ». explique Nogler. 

Loi, l’Italien de Vai-Gardena, ne 
connaît pas ces problèmes. Cou rem- 
dans les années S0 — • J’ai même 
gagné des compétitions », - U a dû 
stopper après une fracture de la 
jambe. Mais l'amoureux des monta- 
gnes u’a pu abandonner son monde, 
fi est alors devenu entraîneur de 
l'équipe d'Italie avant de s'expatrier 
en Suide en 1969. 

• En arrivant dans ce pays, j’ai 
fait passa des lests à des gamins de 
douze à treize ans qui s’étaient 
signalés lors d’épreuves locales». 
raconte-t-U. Sur un parcours qu'il 
avait choisi particulièrement diffi- 
cile, il a observé la capacité des 
skieurs à s'adapter au relief. Deux 
enfants l’avaient intéressé : Stig 
Strand (qui remporta deux slaloms 
en 1983) et Ingemar. « A ce 
moment-là. j’ai dit au président de 
la fédération suédoise :• Il y a ici 
» un futur champion du monde. » Et 
l’homme sourit en reconnaissant, 
rétrospectivement, qu’il s’avançait { 
quand même beaucoup. Mais le j 
style du jeune Stenmark lui plaisait. 

II savait, selon lui, se couler dans les 
creux et surtout il possédait • la 
dynamique de la glisse ». Heureux 
de sa découverte, il déride de laisser 
l'enfant dans son club afin qu’il per- 
fectionne sa pratique • en liberté ». 

Ce n'est que quatre ans plus tard 
qu'il prendra réellement en main le 


champion d'Europe junior de 1973. 
A ce grand gaillard souple et capa- 
ble d'éviter les piquets avec élé- 
gance, il apporte « les quelques élé- 
ments techniques nécessaires pour 
améliora sa vitesse sans perdre son 
style fluide ». Au vainqueur, dès 
1975, de nombreus slaloms et 
géants, il enseigne les capacités de 
réaction qu’il avait observées chez 
Jean-Claude ICiUy. 

« Ingemar était travailleur, 
jamais fatigué par les exercices, il 
était habité par la passion du ski »n 
sc souvient Nogler. Il évoque les 
années de gloire, parie du duo qu’ils 
formaient tous (es deux; de leurs 
rapports, • presque ceux d’un père 
avec son fils», souvent intimes 
jusqu’au début des années 80, lors- 
que le mariage du champion a légè- 
rement brisé l’entente des deux 
hommes. Mais s’il s’occupe moins 
des contrats ou des aspects matériels 
de la vie de son protégé, le petit bon- 
homme Nogler en est toujours 
l’entraîneur. 

Souvenirs 

Les souvenirs se bousculent sur 
les lèvres du conteur volubile. Il se 
souvient des conseils angoissés qu'il 
a fournis à son élève lorsque ce der- 
nier a décidé de tenter pour la pre- 
mière fois une descente lors d'une 


compétition mondiale'. Une disci- 
pline qu'il n'avait jamais pratiquée 
maïs qu'il voulait courir pour com- 
pléter son palmarès. - Un enfer ; il a 
fini à 10 secondes du premier. Il a 
fait une deuxième tentative mais, 
cette fois, il est tombé et s’est 
blessé. Depuis, c’est terminé. » Il 
évoque aussi les entraînements com- 
muns avec Marc Girardelli jusqu’au 
jour où le skieur luxembourgeois l’a 
précédé dans une course. « A partir 
de ce moment-là. ingemar m’a dit 
d'arrêter les séances de travail col- 
lectives » 

Chaussé des mêmes chaussures, 
équipé de skis yougoslaves toujours 
semblables, Stenmark poursuit sa 
quête de victoires. Pour la Coupe du 
monde, sa dernière, comme pour ira 
Jeux olympiques, son fidèle prépara- 
teur de matériel est à son service. 
Comme Nogler, il suit le champion 
depuis le début de ses exploits. A 
eux trois, ils forment une joyeuse 
bande qui étonne Ira jeunes du cir- 
cuit. Mais ils respectent ces anciens 
qui choisissent souvent d’aller faire 
un bon repas à la vrille d'une course, 
• car cela n'a jamais empêché de 
bien skier-. A Sestrières, Herman 
Nogler et son protégé l’ont prouvé 
une nouvelle fois. 

SERGE BOLLOCH. 
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> +5 000 F sur la valeur de votre reprise 
selon les conditions générales de l'Argus. 

• 5000 F minimum de reprise 
de votre voiture quel que soit son état 
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UN COUP DE FOUDRE ? 
FONCEZ 


CRÉDISPONIBLE 

Vous offrir ce que vous désirez quand vous le dési- 
rez, c’est désormais possible avec le Crédispo- 
nible de la BNP. Le Crédisponible, c’est une ligne 
de crédit d'un montant adapté à votre budget et 
qui se reconstitue au fur et à mesure de vos rem- 
boursements. Le Crédisponible est accordé 
immédiatement sur quelques critères simples aux 
détenteurs d'une carte bleue ou d'une carte Pre- 
mier BNP Rapide et souple, le Crédisponible vous 
permet d'étaler le règlement de vos dépenses à 
des conditions intéressantes. Désormais, n'hési- 
tez plus. Avec la BNP vos coups de foudre devien- 
nent raisonnables. 
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ana — — 

Tango, si. Opéra, non 


City Jazz Festival à Montreuil 

* " H hti sera beao- 


L’autre soir, Gfl Evans, compcsi- 
tci et arrangeur ét *S 


}eux bonnes heures 
le musique à quatre temps, 
ùgnées parie Karajan 
iu bandonéon ; 
me cantatrice renommee ; 
un metteur en scène 
chevronné ; 
beaucoup d'allant, 
de talent 

Cela ne fait pas un opéra. 

Au fait, c'est quoi, 

Kno livret, a-t-on envie de reponore 

SWu Maria de Buer^ 

3SS. -opéra-tango», d Astor Pia* 
SciST T Atelier lynq« de 

ÎlS“ •* 

supporter l'aberration du parlé- 

Maria imagince par le po^cct | 
mmiier uruguayen Horaoo Ferrer, c 

ESShjfïBl 

SSsfsîSsîsl 

SwifiauSt 

SateTelte est personne et wntte 

ffiîtf* g££ 

Et cette incarnatioo, rémcanieesoiK 

veux sans explication, donne 
d’interrogations (« Cest elle. Ou» 

c'est elle. C'esibienMeîOutce^ 

mal - 1 que n aurait pas œees w 
JîS méchant pastiche d opéra réa- 

^ l’ou ne s’ennuie pas, ,Ma è*VL 
_ «Mrt pjâce au tanga Ou plutôt, 
-îÆe?uleul bandonéon de Juan 
Mosalini. chaloup^ 

* belle voix de la dsmtattm. 
Hélas entouré, dans la fosse, et sou- 



SaÆfiSJiS 

ssjBsrÆ'SSS 

sans force ni autonté, sOTgaJtdes 
lances et la finesse inc^«Wc 
de scs arrangements. Les 
sonnaient bien, les masses QKjJ»- 
SSétaient parf aite^tenp^- 
Et a tirés des débuts très laborieux 

fini oar tourner rond. Cela eut, a 
titre individuel, Gil Evans éfart 
d’assez kûn le semeur mi^aen de 


Cugny. 
fin de la 


nations actuelles. D lui sera beau- 
coup pardonné. 

Autre confrontation 

américaine, mais à di^axHwœ 11 ^ 

les concerts qu’orgam» Çg Ja T 
Festival & MontretuL C’estOuverJe 
jazz est en banlieue. Le P»ns Réu- 
nion Band regroupe des mW™-» 
qui ont séjourné d^ JaVUJe- 

L un ûère. Parmi eux. Joe H«id»wn 

ctN^ Adderiey- Le concert ostun 
hommage rendu au batteur Komy 
Ctartetfe 1" décembre à la « 
de Montreuil). Trots jours plus tard, 
l’octet de Sylvain Kassap se pré- 

iern. «**■ Ka«ap ■» 

TàTjc^ 

par Michel Portai, n 
pAne Au-delà de cette influence, le 
troupe sonM bien et il est porté par 
meilleurs HJ IWJ* 
moment, Jacques M^lneuxàtaba^ 
terie. Bruno Chevfllon à la basse et 
Paolo Cueco à ta percussion. Claude 
Barthélémy l’embrase à la guitare 
avec autant de tempérament que de 
poésie Ue > décembre à la marne de 
Montreuil). 


snlendide dans son instrumentation 
S qui veut se faire ici ausa 
g^^raeSe big band classique de 
Gershwin. 

Internationalisation, et réanima- 
tion d’un style moribond, s explique 
Astor Piazzola (notre encadré). 

audité, compte panm ces mariages 


forcés qu’un certain jazz, lui aussi, 
“S le publie jubile. Et Ptaoeja 

sSMSBBSSffiS 

montée aux CtallJjSjg** P" 
Pizzi - parvient assez bien à faire 

^wSUV»m. &££ 

SifiMCSW 


monté Hystérie & ta Salptoî^» 
rimé la mise en scène et de très 
bSux décors Cson complice, le 

musicien Jorge Zulueta, ofnete au 

synthé et au piano). Le 
Giai Caciuleanu a su, peut-être 
oJU qu'il est Roumain, résister aux 
du bandonéon et ne fmre 
danser à ses danseurs qu un sed vrai 
tango en plus deux heures. Bruno 
pizzamiglio dirige, enfin, et. pour ce 
qu’il a à faire, dirige bien. 

4 annerey 

* Maria de Bnenoe^lres^ff 
ce lundi 30 novembre, à WJpéra de 
Montpellier. 


Piazzota est un Stiîe" «teïtaT 

devenu légendaire .» _ • 
Argentins, dit AstraJJaiJ. «« 
toujours été européens Ma»PjJ® 

tyjgtetmo-américains. 

2Ss, an particulier. a *J*™*%_ 
"Ï^JZ'eïïSren fûtes 


Légataire sans légalité 

^ tanetn oar contra, est 


— Æas 

Sta 55! de ccmipomt^r 

«sérieux» 

pour s’entendre dire tout pjare- 
ment par son professeur Nama 
Routanqar : c Tu n'es « f*x#emrth, 

suivra qu'à moitié, œuvrant dap^ 
Ssù iracher le tango typique à ta 

îîa pour L'imposer dans les «Ha® 
de oncart du monde, au grand 
dam des Argentins 1 Ebauché a y a 
SSt w àBuenos^ires sous te 


ce sort au tango, par contra, est un 

"Tk loi aussi, radota le «W 

classique d’avant-guerr^cormne 

j-gime le mobilier Arts- déco ■ ch^ 
ins antkruaires. Nous sommes en 
1987. les vieux maîtres 
et leur tango avec eux, tué à fixes 

flSrtbs ^%S!édeà Mh^’^oSS'gue 

E 

priutaité est nulle ; MJ J? 
a ta fou, 

tango». M'a/msra-t-on mieux 


Siîtf fiyuïÇ 

rie pfrffÿftwrt- de constitution et de 
changera Pue 


mort, comme Borges. ,qu<w na 
commencé à lire qu’apres quileut 
« réussi * sa sortie ? _ _ 

» Maria est un opéra popuwra. 
comme Pwgy »nd^- ^ 
du Pucani. ni du Berg. « ^ 

/ez mais c'est be/ et bien a 

Buenos-Aires. Pour être vataWe- 

menf international, 3 

fltr» national par le cœur. Alors, 

tant pis s’il faut 

production /rrternetiona/B pour 

remener ta 

noràs tout, j si bien vu VBssmev, au 
Botchoi. danser le tango avec une 
vérité dans l'esprit pue je ne 
retrouve plus chez aucun danseur 
argentin!» 


Line Renaud, prislde nte de 
{'Association des artistes contre le 
SIDA organise, le 
4 décembre, un gala afin derecuett- 

Ur des fonds pour la recherche. 

Les artistes sont décidément en 

première ligne «ta 

humanitaires. La mort de Lm°V«^ 
tura a été Toccasion de rappeler 
l'action de l’association Perccnagc, 
qu’il avait créée en faveur d« 
enfants handicapés. Mais ds som 
nombreux à agir ainsi, air 
fronts. Celuî du cancer, depuis long" 
temps. Ou celui du SIDA, sur lequd 
ST Renaud s’est engagée wmi 
dnr « ; ans, quand la matadie déga- 
| geait eneme une forte odeur de sot»- 

Drainer cet argent. tA sc m61rat 
en vrac mécénat, sponsor^ rtete- 
rité privée (les moins fortuné ne 
sont pas les derniers) , rcprfso^ on 
trav^conàdérabie, et ce tnnri a 
parfois généré de coûteuse stra^ 
Ses, qm limitent la 
ment distribuée aux «mereheurs. La 


,0n propos recueafispor 
DANIEL DE BRUYCKEB. 


■ Extrême-Orient 
confirmé 
ne nouvelle fois 
a a montée en puissance» 
lusicale 

u concours Tnibaua, 
iu/ a prouvé par ailleurs 
ie façon éclatante 
me * la valeur n ’affend pas 
e nombre des années ». 

Une Chinoise de dâ-neufans. 
Zhou Qian, a remporté de haute 
“tte leWcours de violon Jacquœ- 
rhiband (60000 F de U ùjjJj 
dépôts et consignations), enlevant 
desurcroîi le prix du public 
(25000 F de la BNP). Visage pou- 
™n, le front barré par une frange, 
^cnioD volontaire projeté en avant, 
tout le corps suivant le mouvement 

ïïte 'SU D y a beauowp 

■d’énergie et de force dans ce petat 
bout de femme, venue de Chine 


\jp concours J acques-Thibaud 

Le violon brille à l’Orient 

On ne discutera pas ^, d euxitoe 
i.nnnA F de la ville de Bor- 


itaire via le conservatoire de 

il timoré. . 

Sa brûlante technique a conqua 
tou les suffrages, bien 

riéolové un lyrisme très convain- 

la Deuxième Sonate d^p®™^ 
mais elle fut souveîm^_ 

Troisième Concerto de 
loué dans un style et un 
Sus en plus rayonnants jusqu au feu 

d’artifice finaL . 

Dans ce concours de boa “«aj 
sans sujet vraiment 
cS sans doute une £ 

dix-neuf ans elle aussi,. Mie» 
Kanno, qui a montré ta S 

plus profonde. EUe a appn^ii* 
Deuxième Sonate de Bartox, avec 
délicatesse et véhémence l °“r à 
tour, un peu raté Tago« de R**®*; 
mais redonné fraîcheur et charme 
au Concerto de Mendelssbhn, où son 
SSESSnt de ta phrase musac^e, 
aasonorité tendre et vwantemghjt 
merveille, même 

qu’une maigre sixième récmnpense- 


«?(SS00Fdi , r vüle' W 
SïuxS 40 ie Vasko Vassüev, roburte 
pcüt Bulgare de dixjsept anx Bnl- 
ZSéSrta Troisième Songeât 
Brahms, éblouissant taos J^f***s 
oü a retrouvait une tradmoa fauu- 
li&e, U s’est quelque peu rt»*® 
^Troisième Concerto de Samt- 
Safins, à moins que son 
souffert de l’environnement ; orenes» 
Sl Mais 3 est diffiolc de dne si oe 
talent déjà très mûr révélera plus 
tard une originalité authentique. 

Vingt-et-un ans, une sensibilité 
aiuue une couleur poétique. 
17&ig]àis Jonathan Aaron Siolow 
(SoEème prix) a cep^t ^ 
technique moms alîîrmée que ^ ses 
Snarades. n a quelque mal àternr 
m temuï et, peut-être sous "empire 
S KÜe début de son 

Mendelssbhn manquait d envergure 

et de souffle. 

Premier Français et quatrième 

m»f ans) est le violoniste très com- 


plet qu’on a souvent ^ 

l’Ensemble mteroontempocwi- Une 
certaine timidité, un tempérament 
trop élégiaque semblent devoir lum- 
■ iSbrc de soliste- Ma* son 
intelligence et son intuition se sont 
bien exprimés, en 
l'œuvre imposée, un 
Nigg. pagecomplexe allant bno, 
émMionrtfanfaisie, qui •{“ “JjJ" 
prix spécial du pnnee Ramier de 
Monaco (20 000 F). 

Autre satisfaction française, Vir- 
ginie RobÜliard (dtarsept ag* e»; 

qSim e prix), *"***&*£ 

conservatoire supérieur de Lyon, 
qui, malgré ses toilettes un peu 

SSxvxgSM, po»i<te 

sérieux et un style sans défauVoû 
ïS attend cepeinlam de i voir P 001 " 
dre on ton vraiment p«soouo- 


inent diStnDucc aux «»»»»- — 
^^««z gÉntalWe deje 

problème, 

ïcuse par un nombre rretremt « 
gens, .Sucrent désormais ta -tctt 
SS uté- de ces fêtes, galas ou 
ventes. 

Un exemple remarquable, en 
matière de recherche, aura bien «e 
la création par 

l’Association des » rtlSlea .J^ t ^’/f 
SIDA U). Dès ta première amfc, 
1986, l'AACS est parvenue, contre 


iLes Nouveaux Tricheurs’ 
de Michael Schock 

Vîaoureux réquisitoire^ anti-ad<^ 

A en croire l’éminent M. SchodOra 
jeunes d’aujourdTiui seraient awwe 
ffriSsweuoiis ta fûm» et ver- 

SfeaSabsag: 

rode n'roU - vîtes») dans anrtj* 
plus trivial et une esthéuque^xba- 
Smc Le sexe y serait en vow de 
jÉgression certaine, mtimiae. 

Ce tableau désolant des mmum 
actuelles est interprété avec 
tion par de jeunes inconnus qm ne 
SïïvSt à cumuls sauver ta seto. 
Sodé ta catastrophe. 
ans, costaud, vend du ctur ■» 
puces. Il en offre un bqnt ^bra^ 
loulou de seize ans qui 1 idotatt*. ®t 
« ■ ■ mmine. Le iouian 


tous les scepticismes, à réumr 
10 millions de francs, tous fais 
payés, et die espère aboutir finI987 
a m résultat similaire malgré un 
moindre soutien de ta télévision. En 
roule, tes clivages artistiques <» 
pftiqiies se sont 
L’AA<S. qui réunissait d abord dm 
artistes de variétés (Le Luron, Hal- 
WdayOLahaye, etc.), a «B^P» 

^ accord avec TassocuM 

taunique similaire, f<»dfej»r on 
chanteur lyrique : Je Amoo^um of 
ArtîsttAgninst AIDS (AAAA). 

Et voici un nouvcao gda / 

britannique», te vendredi 4 décem- 
breTau Théâtre des Champx- 
Rfvsées, auquel participeront une 
^taochette de ariM 
de part et d’autre de ta Manche, 
Sîürloy Bassey assurant ta deuxième 
partie (2). Les fonds mont nong»» 
i’aACS. mais pour éviter ta disper- 
d^cmla conm^renoe des >d» 
diroctemenl à U FoKtaom pour ’J 
recherche médicale, décrétée 
mode cause nationale ot 1987. Un 
«radié scientifique 
SIDA redistribuera ces foods,.W 
ressentie!- aux équipes Æe cqef: 

einrims (AJIS, ARCAT, AIDES, 
etc.). 


PBÉDÉMC EDELMANN. 



La semaine du mélomane 

. _ ^ — •— nnra à ta M» 


Lb mélomane a sept amis» 
fidèles et jeteuses, qu il emmène 

à tour de rôle eu concert. 

Pour éviter les impairs, ne 
trouvé une astuce mnémotachni- 

qU ^ un tfi. i invite Laïla chez l« 
Muskâens amoureux P™* 
rée russe : musique de.«î»™ 
et métodies 

kovitch, Moussorgsk! ««M O 
20 h 30. IJ» -S^ÏLSJÎ, 
Champs-Elysées (téL . 45-04- 

12-15). . 

Mardi. Marina, pour en tendre 
le Requiem de Gilles tAjeMaaœ 
• du sacre de Louis X/V, P a r 
r Ensemble vocal Saghtanus, w 
Grande Ecurie de 
roy. i&action Jean-Claude 


gort.iZOhM.enrégB*^- 

Germa in-l'Auxerro» Itéi. . 42 77 

19-90). .. 

Mercredi Médusa faccompa- 
owraouThé&tre des Çha m ^‘ 
où Jwn^yc yy * 
jouera Chopin. Schumann et 

Uaép*y«t«te«mena«4es 

pianos Yamaha ItéL . +* asr- 
36-37). 

jeudi. Jessica emba^ ua ^ 
avec lui sur ta Péntche-^^u. «J 
f Ensemble Jenequm “* 

Plaisks du palais, ù 21 ^ 
(tous tes jours, sauf lundi. « » 
dimanche à 17 heures. TeL ■ 42- 
45-18-20). 

Vendredi. Wanda. domles 
désirs sont des ordres, f entra i- 


nera a ta.Mataon du Jap» ^ 
utwerâtaire, à 20 h 30. t«. -*o~ 
89-66-59) pour écoute taJJJ 
maoe à Yoshilusa Taira loauvre® 
d^TaTra. 

Jofiveti organisé P^^^ Yves 

Arthaudetsesgr^éBN^ 

Samedi. Samantha a awww 
0l SSor Julliard qwmr^^ 
5m œuvres de Sch ^2>^^ 

SSi et Beethoven. Safle gveau 

à 21 heures (tel. : 45-63-20-301- 
Dimanche. “"Titra, qui nei«™ 

que par les »6stes de I En^mWe 
Srorcontemporwn,^ veut 
jouer Xmalda. Batuam# i et 
Vnimi à r Auditorium du Mj«ee 

d^»^inoderne de 5 ''g.ftSîf 
à 16 heures (tel. : 47-23-61 in. 

GÉRARD CONDE, 


On a plaisir fi souligner Texcelr 
lente répKque donnée aux 
par l’Orchestre de llte^o-F^g (a 
quelques anicrocbœ 

métier et au talent de Pwxre DJi 
vaux, qui n’a pas son pareil 

vre paterneHement .îv^édes 
variations de tempo «i de phra» des 
jeunes violonistes, et au besoin les 
rattraper au vol — 

Le concoure réu^saitosUc 
année trente^anq opncmrrenfa de 


bien que Irina BotcUwva, , ^ 

baud 1963, figurât .dans 
international présidé par Raymond 

îSSÆ 

gSfdeMiSisSëu <££■£» 

celui de Saint-Saem et cmji fatsjTri- 
gane de Ravel, qui a joue un mau- 
fnta tour à tout te monde, sauf au 
Bulgare! 

JACQUES LONCHAMPT. 


^ûr). Mais Marc, qui tombe tout 
« qu il veut, s’éprend duneWto 
comédienne mu tait ses débuts dans 
les Mains sales, de Sartre. 

EUe a d^jà un jutes, niais uest un 
peu propre, n’a pas ta *££*£ 
fe>nt de taureau de Marc. On te 
devine, ça finit mal, avec un pand 
scandale et un petit 
presque trente ans, les 7 ncheurs.at 
Mucel Camé tançai^ “ 
la nouvelle vague. M- Sclmck, lui, ne 
risque guère de faire un pli* 

M« Ba 

Echo 

and the Bunnymen 
au Grand Rex 

Devenue avec tes Beatles le nom- 
bril du monde du rock, une fias la 
vague du Mersey Beat passée, Uver- 
pool a dû attendre 1978 et ta nrns- 
Sance d’Echo and the Bunnymen 
pour couper le cordon ombilical. 
Pour ces quatre* garçons, un autre 
vent allait souffler : plus froid, pu» 
sombre et ombrageux. Leurs rèie- 
rences étaient claires : américaines, 
Velvet Underground et surtout 1 œ 
D oors - ta voix de Mc Cullocb 


ayant quelque chose du cbocctor- 
nel de Jim Momsoo. Leur écrae . 
européenne, entre Stranglers et 

S^nStrientfaj^e 
ces groupes de raprès4xmm 
qui prennent on ne sait quel tram“ 
des idées qui ne dé^> 
sent pas les intentions. Et pu» , fma- 
lemem! sur te quatrième album 

(Océan Rain) en 1984, rétmcelte, 
te petit détonateur qui nanq^it. 
Cest ta. On ne voit pas vraiment ce 
oui a changé. En réécoutant tes dis- 
ques précédents, on s’aperçmtque 
y était, c’est juste une 
rétine, dégriffé, dTdeiTOtédéfr 
nie. Les Bunnymen « sont trouves 
et installés dans un styte. A I»J?rde 
là, chaque -cho» prend sa dimen- 

shm- 

Avec le 'nouvel album (sans 
titre), davantage axé sur tes cla- 
viers, te groupe est allé â l'essentiel. 
■Et s’il sont» diftïremmenLc’est te 


A. W. 

4 c Ce hindi 30 novembre & 20 heures 
au Grand Rex ; le 3. décembre & 
Rem»; le 4 & Rouen. Disques axz 
WEA. 
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Un» ^êe «■ scène dBJSWBETII MRS à 
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■Le /V e Festival international de Rio 

Un certain désordre 


£>ü ^ 19 au 27 novembre 
s’est déroulé à Rio 
le IV e Festival de cinéma 
et de vidéo (FestRio). 

Dans des conditions 
souvent difficiles. 

Le Toucan d'or, 

sa plus haute récompense, 

a été attribué au Hlm 

de I‘ Allemand PercyAdlon : 

Out of Rosenheim. 

• Improvisation ». » désorganisa- 
tion », « insuffisance de sélection », 
la presse brésilienne n’a pas été ten- 
dre pour ce IV e Festival internatio- 
nal de Rio, qui s’est tenu à Sao- 
Conrado, dans le sud de la viDc. Ses 
organisateurs, Nei Sroulevicfa et 
Jean-Gabriel Albicocco, avaient 
pourtant retenu vingt-trois films 
représentant vingt et un pays pour la 
compétition officielle, plus une ving- 
taine d’autres, projetés dans la salle 
Glaober Rocha de l’hôtel NadonaJ 
gardé par un nombre impressionnant 
de policière des deux sexes, à pied, h 
cheval et en voiture. C’est ainsi que 
l’on a pu voir, outre un panorama du 
cinéma brésilien des dernières 
année», le Dernier Empereur, de 
Bcrtolucci, U ope and Clary. de 
John Boorman, et Au revoir les 
enfants, de Lcuis Malle. 

Enfin, une dizaine de salles pré- 
sentaient dans toute la ville un pro- 
gramme de deux omit cinquante 
films. Mais cette grande fête du 
cinéma a été gâtée par le flottement 
qui a marqué ses débuts : change- 
ments de titres impromptus, annula- 
tions de dernière minute, retards, 
mauvaise acoustique... Nei Sroule- 
vieil, barbe fluviale et cigare entre 
tes dents, lève les bras an ciel : • Les 
avions sont faits pour . voler, 
expliqiw-t-fl fataliste, et pourtant 
quelques-uns d’entre eux tombent 
Les copies de films doivent arriver à 
l’heure, certaines arrivent en retard. 
L’impartant, c’est que ce Festival 
permet de montrer à 209000 per- 
sonnes un aspect du cinéma mon- 
dial — européen en particulier — 
qui n’est pour ainsi dire Jamais dis- 
tribué en Amérique latine. Cela 
vaut bien un peu de-désordre. • 


Contrepoint 

Autre série de reproches, 
radicaux ; ceux qui touchent à ht 
sélection des films en compétition. 
Les invités de FestRio eurent du mal 
à supporter l’indigeste brouet sud- 
américain qu’on leur fit avaler tes 
premiers jours. Eu particulier, le 
pâteux Sortho de valsa, de la Brési- 
lienne Ana Caruiina, et l’affligeant 
Atnar en campa minado. du Cubain 
Pastor Vega. Les Dations occiden- 
tales n’étaient guère mieux loties. 
Les Américains avaient envoyé 
Fatal Attraction, d’Adian Lyne, un 
film • post Sida » glorifiant les 
vertus conjugales sur un mode pour 
le moins simpliste. La France ne 
brillait guère avec le médiocre Mal 
d'amour, de Jacques Der&y. La 
Grande-Bretagne avait dépêché 
White Mischief, de Michael Rad- 
ford, série de cartes postales en cou- 
leurs sur la société coloniale an gl ais e 
à la veille de la seconde guerre mou- 
diale, d'un ennui distingué en dépit 
des superbes seins de Grêla Scacchi 
dévoilés toutes tes dix minutes. Il 
fallait voir La ley del deseo, de 
l'Espagnol Pedro Almodavar, au 
troisième ou quatrième degré pour 
apprécier ce mélo «gay» quand 
même bien éloigné de Fassbinder en 
dépit de ce qui se murmurait avant 
la projection. Déjà ['annonce d’un 
match de football au stade de Mara- 
cana avait considérablement vidé 
l’bôtel Nacional. Après la onqjectku 
de The last Sirtrw, des Canadiens 
Gilles WaUker et David Wilson, sur 
l’insémination artificielle, à réprou- 
vante vulgarité, il fallait alors beau- 
coup d'abnégation pour ne pas filer 
se baigner. Heureusement, le temps 
était maussade et la plage polluée. 

La suite de la progr ammat ion 
devait réserver quelques bonnes sur- 


prises. Out ofRosenhetm, de r Alle- 
mand Percy Adkm, aux images pro- 
ches de celles de Wïm Wenders et 
qui, comme son compatriote, décou- 
vre l’Amérique - mais avec tes 
armes de l’humour — par les yeux 
d'une grosse baleine bavaroise 
échouée à Bagdad (Nevada), un 
bled perdu en plein désert, au bord 
d’une autoroute. C’est nu vague 
relais pour routiers et Brenda, une 
jeune femme noire, tonitruante et 
légèrement hystérique, règne sur 
quelques sujets : son fUs, cinglé de 
Bach, tapote à longueur de journée 
Ut Clavecin bien tempéré sur un 
piano en loques, un vieux peintre - 
Jack Palance - achève dans une 
roulotte une modeste carrière de 
décorateur commencée & Holly- 
wood, et, dans le désordre, surgis- 
sent une tatooeuse, un routard ama- 
teur de boomerangs et un shérif 
indien à longues tresses. La grosse 
Teutonne se révélera une assez effi- 
cace magicienne. Ce film méritait 
sans conteste la plus haute récom- 
pense — le Toucan d’or — que le jury 
hii a décerné. 

Les autres bonnes surprises sont 
venues de l’Est, voire de l'Extrême- 
Orient. La Dernière Impératrice. 
réalisée par deux jeunes metteurs en 
scène de Chine populaire, Chen fla- 
ira et Sun Quîngguo, est en dépit de 
ses faiblesses techniques évidentes 
un excellent contrepoint à l’œuvre 
de Bertohtcci. Tourné avec des 
moyens modestesje film retrace lui 
aussi la vie du dernier empe r e u r 
mandchou. Pu YL Mais les auteurs 
out choisi de privilégier une épisode 
de sa vie, edui od il accepta de deve- 
nir nw. marionnette entre les mains 
des Japonais. 


Place à la vidéo 


L’URSS est représentée par Kin 
Dza Dza de Gueorgm Daniels - un 
film de science-fiction - les mésa- 
ventures d’un conducteur de travaux 
moscovite, et d’un violoniste géorgien 
perdu dans l’univere ferrai! leux et 
déglingué de la planète Pluck, dont 
les habitants out dû être inventé par 
un Duboul soviétique. Du film you- 
goslave Andjeo Cuvar.de Goran 
Pa&kaljevîc, déjà présenté à a Quin- 
zaine des réalisateurs & Cannes 
1987, 3 ne faut retenir que le passîo- 
nant reportage sur le trafic des 
enfants gitans vendus par leurs 
parents à des négrière d’un nouveau 
genre. Et de GandMseles. du Hon- 
grois Pal Erdoss, nnterprétatkM des 
deux rôles principaux, un couple 
d’ouvriers qui se débat dans un cau- 
chemar bureaucratique pour obtenir 
la garde de leurs enfants. Mais si la 
sélection de FestRio manque de 
rigueur, c’est qn’eOe se heurte à plu- 
sieurs problèmes difficiles à résou- 
dre. 

Le festival fait partie de la caté- 
gorie A, au même titre que Cannes, 
Venise, Berlin ou Moscou. Les films 
présentés ici ne devraient donc pas 
avoir été retenus ailleurs. Et tes 
organisateurs du festival se retrou- 
vent - es fin d’année - devant un 
choix assez restreint Autre pro- 
blème, Rio, principal festival ciné- 
matographique d'Amérique latine, 
se doit de présenter au public la pro- 
duction nationale du continent Et 
Cuba, le Pérou, l’Equateur ou le 
Venezuela ne peuvent pas toujours 
fournir un film de qualité internatio- 
nale. Pour pallier ces difficultés, 
deux décisions ont été prises. Avan- 
cer la date du festival. Le prochain 
se déroulera en mai 1988, quatre 
semaines après Cannes, ce qui n’est 
pas très heureux: •Mais de toutes 
les manières, précise Nei Sroule* 
vicb, au mois de novembre des trois 
années qui viennent, des élections 
vont avoir lieu dans notre pays à 
cette date. Elles empêcheront la 
tenue de ce genre de manifesta- 
tion. » ^ ... 

Deuxième idée pour mater tes 

réalisateurs «importants» à présen- 
ter leur film en dépit dhon budget 
déjà lourd (1,S million de dollars) : 


distribuer des prix en argeut 
(200000 dollars pour le meilleur 
film, 100 000 dollars pour le meil- 
leur metxeur en scène, 50000 dol- 
lars pour te meilleur acteur, autant 
pour 1e meilleur court métrage, la 
meilleure émission de télé et la mcü- 
kure vidéo). 

Car FestRio accorde une place de 
plus es plus importante à La vidéo. 
Phu de deux cents heures de pro- 
gramme ont été projetées, souvent 
dans des conditions techniques assez 
laborieuses et suivies par un nombre 
très important de spectateurs. Grâce 
aux efforts du ministère de la 
culture, la France était venue eu 
force. Elle s’est d’ailleurs, avec le 
Brésil, partagé l'essentiel des récom- 
penses. Régis Debray, très sollicité, 
avait apporté un film de cinquante 
minutes, French Concession, une 
évocation nostalgique de l’ancienne 
concession française de Shangbai, 
modestement filmé eu super 8 mm. 
Les autres invités de marque n'ont 
fait que des apparitions, Maurice 
Pialat restant cloîtré dans sa cham- 
bre et John Boorman partant villé- 
giaturer en Amazonie. En revanche, 
le hall de l'hôtel était encombré de 
vedettes en herbe venues à la ren- 
contre de producteurs fortunés ou 
supposés tels. 

FestRio se veut aussi un marché, 
maïs celui-ci est â l'image du festi- 
val: modeste. Cependant, Nei Snou- 
levicb ne perd pas espoir. » D’ici 
cinq ou six ans. rêve-t-il, FestRio 
comptera parmi les grandes • ren- 
contres cinématographiques ». 
Le Toucan figurera peut-être dans le 
bestiaire du septième art, à côté du 
Lion de Venise de l'Ours de Berne, 
du Léopard de Locarao et du Paon 
d’Istanbul. 

EMMANUEL DE ROUX. 


Communication 


La fronde des auteurs et réalisateurs américains 
contre la mutilation de leurs films 


Des cinéastes et des repré- 
sentants du Congrès américain 
étaient, vendredi 27 novembre, 
à Paris afin d'étudier la légis- 
lation française sur la protec- 
tion des droits moraux des 
auteurs. Des droits que les 
Etats-Unis n’ont encore jamais 
reconnus. 

C’est une fronde, une rébellion, 
qui, au fil des mois, a pris des 
allures d'union sacrée. Auteurs et 
réalisateurs américains en out 
assez, en effet, que l’on bafoue 
leurs œuvres, qu'on les -mutile» 
ou qu’on les • défigure », suas 
qu 'eux-mêmes puissent intervenir 
et se prévaloir d’aucun droit. Ici. 
on entreprend de colorier les 
grands classiques en noir et blanc, 
de blondir Ingrid Bergman et de 
faire à Biug Crosby un regard bleu 
émeraude. Là. on accélère la pro- 
jection de certaines scènes d'un 
fûts, à moins qu’on ne retire carré- 
ment des images (une toute les 
vingt-quatre images, par exemple) 
ou qu’on coupe des passages, afin 
de pouvoir insérer, sur le petit 


écran, davantage de spots de publi- 
cité. Le Docteur Jivago s'est vu 
ainsi amputé de trente minutes, 
tandis que les «Laurel et Hardy* 
ont été tronçonnés et vendus en 
rondelles. 

« Inadmissible », s'écriait donc, 
vendredi, Bertrand Tavemier, pré- 
sident de la Société des réalisa- 
teurs français iSFRl, entouré, 
pour l'occasion, d'une douzaine de 
représentants des réalisateurs fran- 
çais, anglais et américains. • Car 
l'enjeu est grave: il en de la 
sauvegarde au patrimoine culturel, 
voire d'une civilisation. » Un dis- 
' coure que tiennent aujourd'hui les 
plus grandes personnalités du 
cinéma mondial. Woody Allen et 
Jerry Lewis ont pris la lële de la 
croisade américaine, soutenus par 

/'■ r» C..J 


BiÜy Wilder, Ginger Rogers, Syd- 
ney Poilack, Warren Beàny. Ste- 
ven Spielberg, épaulés par les très 
puissantes guildes des écrivains et 


très 


des réalisateurs américains. 

Van Gogh 
a morceaux ! 

Contrairement à la France et 
aux pays signataires de la conven- 


Une campagne de promotion pour le câble 


« Le câble, cest parti ! • C'est 
avec ce slogan que la mission TV- 
câble présidée par M. Michel Péri- 
card s’apprête à lancer début 
décembre une campagne de publi- 
cité. Car si le câble est parti - 
douze nouveaux réseaux en 1987 — 
c'est lentement : à peine 
13 170 abonnés sur l'ensemble de la 
France à la fin octobre. Les 
241 700 prises aujourd'hui raccorda- 
bles ne seront que 300 000 à la fin 
de l'année, de l’aveu même de 
M. Gérard Longuet. On est loin du 
chiffre de 1,8 million initialement 
fixé comme objectif. 

Le retard est justifié par le minis- 
tre des PTT au nom de la nouvelle 
donne du câble, qui oblige la DGT 
(direction générale des télécommu- 
nications) à serrer les cordons de sa 
bourse et à laisser une place aux 


constructeurs privés (le Monde des 
13 janvier et 16 juin 1987}. Mais ce 
décallage ne laisse pas d'inquiéter 
les municipalités tenues à l’écart, et 
surtout les opérateurs. Ceux-ci doi- 
vent en effet se contenter de taux 
d'abonnement maigrichons (ne 
dépassant jamais 10 %). alors qu'il 
leur faut rentabiliser des pro- 
grammes coûteux. 

Aussi M. Michel Péricard veut-il 
aider au développement de nou- 
veaux services. Ils sont testés sur des 
sites précis : les petites annonces I 
Villeneuve-d'Ascq, la formation à 
Montpellier et l'information prati- 
que par vïdêograpbie à Rennes. La 
mission TV-câble veut aussi inviter 
les opérateurs à se regrouper au sein 
d’un bureau de liaison ( le BLOC) 
pour faire pression sur la DGT. 



lion de Berne de 1923, les Etats- 
Unis ne reconnaissent aux réalisa- 
teurs que des droits financiers. Une 
fois leur travail accompli et payés, 
les cinéastes n'ont plus un mot à 
dire sur Je film, son propriétaire — 
producteur, studio, chaîne de télé- 
vision - ayant tous 1» droits: le 
couper, le transformer, le raccour- 
cir, voire le détruire. 

• Comme si un milliardaire, 
venant d'acheter tes fameux Tour- 
nesols de Van Gogh, acquérait du 
même coup le droit de les décou- 
per et de vendre les fleurs une par 
une. sans que personne puisse sai- 
sir la justice-, a continué Ber- 
trand Tavernier, en évoquant 
Frank Capra pleurant devant la 
version colorée de La vie est belle 
et John Huslon, pris de vomisse- 
ments à la vue du nouveau Faucon 
maltais. - Auteurs et réalisateurs 
devraient avoir la garantie juridi- 
que du respect de leur film, dans 
sa version sortie en salle. • 

A sa droite, Jerry Lewis approu- 
vait. fustigeant Ted Turner, le 
magnat de la télévision américaine, 
qui a racheté â MGM une cinéma- 
thèque de trois mille six cent cin- 
quante films et a entrepris la mise 
en couleurs des plus fameux. A sa 
gauche, David Leon et Fred Zinne- 
mann (Le train sifflera trois fois. 
Tant qu’il y aura des hommes, 
Julia) évoquaient à la fois le 
passé, le temps des grands studios, 
- où les producteurs aimaient et 
respectaient le cinéma >, et un 
lointain avenir. - où l'on jugera 
grotesque et coupable la désinvol- 
ture d'aujourd’hui -. 

Et Henri Verneuil de préciser : 
> C’est aux spectateurs que nous 
nous adressons. Qu’ils ne croient 
pas une seconde que notre inquié- 
tude témoigne d'un caprice ou 
d’une coquetterie de metteur en 
scène. Le spectateur a le droit de 
voir la version originale d'un long 
métrage. C’est de son droit moral 
à lui qu’il s’agit. » 

Un droit moral compatible avec 
les exigences de la production et 
les règles de l'économie, ont 
affirmé les cinéastes devant les 
représentants du Congrès, dont 
c’est apparemment le principal 
souci. Leur enquête sc poursuivra 
ces jours-ci à Genève ; mais le tra- 
vail de lobbying entrepris à 
Washington promet de s’intensifier 
dans le» tout prochains mois. 

ANNICK COJEAN. 


EN BREF 


• Le groupa CEP Communica- 
tion reprend la publication do 
i* ANVAR. - L’Agence nationale 
pour la valorisation de la recherche 
(ANVAR) diffusait auprès de quatre 
cent cinquante abonnés un mensuel 
intitulé te Marché de l'innovation. 
Devant le déficit de ce dernier, 
l‘ ANVAR a cédé (a licence d'exploita- 
tion du titra h CEP Information et 
technologies, un département du 
groupe de presse technique et pro- 
fessionnelle CEP Communication. 
CEP Information et technologies va 
faire du mensuel une lettre hebdoma- 
daire dont le numéro zéro paraîtra la 
semaine prochaine et sera tiré à 
4 OOO exemplaires. L'objectif est dé 
parvenir à trouver trois cent cin- 
quante abonnés de plus dès la pre- 
mière année. 

• Le magistrat Jacques Bida- 
lou dans fa nouvelle formule de 
Zéro. — Jacques Bidaiou, le magis- 
trat radié l'été damier des cadres de 
J a magistrature, signera désormais 
dans le magazine Zéro. Lancé en avril 
1986 par l'ancienne équipe de 
Charlie-Hebdo, Zéro a modifié sa for- 
mule en novembre. Il est édité par la 
Société française des revues. 

• Accord italien pour le 
groupe Tests. - Le groupe Tests, 
«leaders de la presse informatique 
française et filiale de la CEP, vient de 
prendre une participation de 40 % 
dans le capital du groupe italien Alfa 
Linea. 

Ce dernier édite notamment l'heb- 
domadaire professionnel Linea EDP, 
équivalent italien de Ol informatique. 
Les deux groupes envisagent des 
rapprochements entre leurs publica- 
tions respectives et des développe- 
ments communs. 


Alan Bâtes 


Mickey Rourke 





Bob Hoskins 



^•âsé ms -M îke Hodges 


y^Ses ennemis veuléht.le tuer. 

Ses amis veulent® imîner. 
■h» La j^licè-ÿeütp^apturer. 

. - Martin Faïîon ' veuKsaliberté. 

■:? : : ■ 

V. 
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théâtre 


Lundi 30 novembre 


SPECTACLES 
NOUVEAUX 

LES PETITS PAS. Bouffes da Nord 
(42-39-34-50) , 20 h 30 (26) ■ 
MACBETH. LE SOMMEU- Centre 
(45-89-01-60). 20 h 30 

(26). 

LES BUVEUSES M 
D*aàa. Théâtre G.-Philipe (42-43 
17-17). lt h 30. 

LA BONNE ANNA. Thêta» M3*W 
(42-6635-02) ■ 181>30 ei 21 h 30 
(28). 


Le music-hall 


DEJAZET-TLP (42-74-20-50). Xavier 
La couture. 20 h 30. 

SENTIER DES HALLES (4548-96-91) 
Fabienne Praloa. 

Comédie musical e 

xn^ATEE du ranelagh _ («■**■ 
T 5ï!)Ik?t tell Meme : 

S5&a , » a s? i 

ffi.?00F^c5TMF(ra»)- 


Ttaina. MhhmL Bwei, CUea et rao- 
çinL 120 F et 170 F. v*JES 

"ESR*. 

L?"c°ïi 

jpjg^sgS ■. «««■ 

b 30- 

ÉCUSE SAWMŒ» =° b^HL 

100 F. 60 F. FN AC. 

CI Bruno Ouudo 

Œuvres de Max Rcgra- “V 

“sr^s4 

S^&aSJnySic 

«""Tf. * rVftJinto cois, à quatre 


Les opéras 

SHStfArAtïft 

550 F. 

Les concerts 

-SffiftSflSSSÆS 


BS^Æanaf 1 ^ 

i . nrc rHAMPS-ÉW 


c.^Tru'lh cl Rsvei- 

THEATRE des champs-élvsées 

Ti SSS«7j. ™*££SS 

Long-Ttaîbaud, avec 1 T)i^»« uauunm 
rfUe-de-France et tes lauréats. 35 f a 
210 F. 

THÉÂTRE RENAUD-BARRAULT (42- 
20 h 30: Orchestre de cham- 

bSWaî *■ 2* ss £ 

(ma.). Œuvres de Mozart et Hayon. 
120 F. 


,, . vJ . UGC Mwtpamaœe. 6 » 

(JSU***) ; UGC Boulevard. 9- (45- 

•tt£SiïSSB&?J": 

LA BONNE <-) tM- MaxWIb». 9* 

JSgggSr - 

ÏÏT* Î&mM = T “ F “~ 

ê3ri"îë^ 

T2§ftMrai 

FmTwŒÎ/U.JAg 1 ^ lliêlffij ! 

lèç^fejp 

BRteteft» 

LEGRAND CHEMIN (Fr.) : Geo*e V. 

■fESScMMS 


Opéra, 2° (47-42-97-52) . 

LES LUNETTES D** f ffÆs aSïî- 



pievaiu, v*— ■ 

95-401 ■* UGCLyon Bastille, > 2» ( 4 j 4> 
01 ^ 6 ) ; UGC_ Gohchnt. 13- 


î-r^iss:^ 

asàSSiwfesaffli 

sawrEBafftW 

46-01). 

PÊCHEURS . DE 


1+ 143-27-84-50) : Les--- 

^“■S SE* » 

iœ^™* WE.îfeèÏK'sS^ 




BBSPt&Ugi.-»-* 

(43-36-23-44). 


uo-uoi ; Images, 1 8 * ' 

Trois Secretau, 1 9* v 

MALADIE D’AMOUR (Fr.) : George v. 

,iasîsff-«rt=e^-«*-*- 

j t ^SaSter.MBBBSg 

b 4 o : =v^w^|Sr- 

"SfswSC 

f^t-Lawre-^qu^r. (O 87 

35-43) : Lee Nation. 12» fA^S-o* 0 /*,» 
gf&ùk 13» (43-31-56-86) : étang 
14? (45-39-52-43) : Montparnasse Pathfi. 

14- (43-20-12-06). 

NOCE 


%$:**'* oL. fr UsgrandesreEriseï 

LA PHOTO (Gr M va) : Renne Odéon, -£ “ ' .. 

«es <•! fBrit. AUENS li.MTOU» O 





cinéma 


Ijt cinémathèque 

PALAIS DE CHA1LLOT (47-04-24-24) 

UlUmiôre (1987). de Souteymaue 

a ^^^r nwu 

U Signe de la CT» (W^-jJ? jj£ 

a «S Wft ^ »— * 

S.^V=aj5ÜSE 

Çg±BS«Sv&ca3Sm 

a pierre Braunber^rî «s 

(1930.de Mare Allégé. 
Quatre Jamo* t'" 1 *! ^ju / 1929 ). de 

lih 30^L. M ÿ.ftilïSh^ 

SE fflired (1969). M MR 
17 b 30; Un ««P I«f «Ç <gffir’ J 

^cSSr***" 

20 h 3a 

exclusivités 

LES «LES OV.Pg° t .<Sî^î;lÆ) ! 
G*»* 1*0^% (47-42-60-33) '. 
«SSSlsSSÎïÆx 6- (4M*- 


Bienvenue Montparnasse. 15* ( 

25-02). _ , 

1 «ami DE MON AMIE (Fr.): Elysto 
L u£oE%; ^MW4); Trois Parnss- 
siens, 14» (43-20-30-19). 

ANGEL HEART (*) (A. v*) : Epée de 
Bois. 5» (43-37-57-47). 

£”“ n001 . ’nSrV (47-42-60-33) ; 

mon* AyWgÆiSS^d Juillet 

^aâîssawfts 

20 » 


!*“* Vt /dï^32^M) ; UCrC Convcu- 
riS?* i» (4^74-93-40) ; lmag». ^ 
(45-22-47-94). 

ES INCORRt 

ugc JgSSSiJ ; 

SRPto*ff*== 


EN GALILÉE (PT:-?®}: 
«, «ni ■ Forum Aroeo-Ctel. 1 
Ç’ïs*' Qifvi-74) ; Saioi-Germaln 

^nowS^tiucheim^ 

?S^^>-30) ; MarigmmCMcorfe 

iîîJîoÏÏS) : UGC 
36-23-44) : MistiaL 14» (45-39-S2-43) . 


_ Arts li “ 

RADIO DAYS (A-. »*) : Stnd» de U 

srmvS* mq _ tu ^ g» 

Sites 

&BH8?üw.5asr 

i^ 3 "so»a»EJp^^n«(^; 
va) : Forum On«« Express. 1 
ÏM 6 ) ; UGC Ernutagc 8 M 45 d^ 

16-16); v.f. : Ganmaol Parnasse, w 
# 43 . 3 5-30-40) • 

«s» 

Saint-Charte», 15» (45-7W>UUL^^ 

r*^.9îŒ-JL A ïl^.?^ 



LES FILMS NOUVEAUX 

. if. t Ai 


(46-36-1096). 


LA 


A BAMBA fc^œVTgS- 

MÔotpCTusme. fr 

{ 444 V; UGC Ermitage, 8» (4663- 
16-161- , ,, 
BARFLY (A. va) : Cinod». » (4^33- 
10-82). 


ACCROCHE-CŒUB- Rhn français 

Sel 1 » (42-97-53-74) ; Le Wtot, 
1 > (45-80-1603) ; Sept P»«“^ 
Z*ï 14?(4MMMW lï CranN». 
“Saint-Charles. 15» (45-79- 

33-00). rAmm de 

APOUOGY. Film amène» « 

— a --- Dû 


Charles. 15» (45-79-3300) ; PathÉ 
CHdiv 18* (45-22-4 601). 

“Sîff£»ï 

| à* 

(1«Ï1M6) ;UGC Lï® BMfite 


tnUtMAXM (-)' (Fr.) : L**n»ta. 

™S>»Ss3ïïWBi;ai- 

SW^VGawnont Parnas» 14» (43-35- 
ï f^veNTRE DE L’ARCHITECTE 

“(BrÏT^G^Beauboarg.S- (4M1- 

ïif Î^AIS DURS NE DANSENT PAS 
(ï ) SK a) = DGC Biarritz, 8» (4662- 

wwers' -nwropf. \ 

SaffiiOcbel. f* 

mont Amba ssade, * (l^fÿ-wffi »* 

^iS&WWWH») 1 UGéLyy 

gs,a 

PARISEN^SrreS 


vJ-l : Tempuera. 3* (42-72- 

IA K0JJE AU BOœ DORMAOT (A® 
v.f.) : NapoWon, 

BJRDY (A® va) : Lnceromre, 6 (4344- 

JFm DAL ¥^XSf 2 i tA " * X,! 

j^-rtT)» FOLAMOUR (Bnt-, va) - 

B^roSriEMON^ RIAIT- 

v.o.) : Sept Parnassiens. 14» 

HAJ^SE (A® va) : Action Christine. 6» 
(4329-11-30). 

nroiSCRÊTIONS (A® VA): Aetwn 

LA^I^t 

hSy°^W s (A-, VJ.) : Napoléon. 

^ 4 ^S^43 < SSr7)^ 

PLATOON (•) (A® VA) : Lnornaire. 6 » 
(45-44-57-34). , . ... 

LA POISON (Fr.) : Reflet Logos L 5» (43 

q ^ 42 ^ 1 SPECTACLE «JMIIŒJO: 
(A_ va) : Saint-Michel, 5» (4326- 

le^roman de müjbred 

B^SS^wS 

(A, VA) : Aetna Chnstuw, 6" 

LE SŒENCE de LA MER (Fr.) : Reflet 

Logos U, 3 ( 435443 - 34 ). _ 

TERREUR A L’HOPITAL CENTRAL 
T^cSnTv.f.) : Hollywood Boulevard. 

9» (47-70-1041). 

■ * TRAGÉDIE D'UN HOMME WW- 

“cuuiKi) = *«*- 1“ **° 

Cujas), » (46-33-86-86). 


OPE AIN U WAini- * — - — s- 

aV&STïSbaû^ 

HÏotefeuiUc Pathé. g 

?iS) ; MM ^£jfTV 4 ?. 

142-22-72-80) ; La Pagode, 7» (43 
0612-1 5) ; Gaumont Amboœade. 8 » 

>>^£ 7 v, 9, , i 455£ssr : 

Les Nation. 12» ( 4 W«^o/j^ 
Gsnmont Parnasse. Ai ( 43 I 
30-40) ; Gaumont Alésa, J4»w- 
vf oji„ ca\ • Gaumont Convenopfl* 

îs 

’^^ïï'L'sSS 1 ^. ss 

«“"'“‘Si ÏSÎS. iT 7«.33- 


bjl^ÆSSSf'ï^ 



Une production 
IRCAM, MNAM 

\ centre Ceorges Pomcidcu 
Cinc;ulc-me Agence - 

VALIS 




Opéra i 

^ Création 

' musique 1 

TOd (ViACHOVER 

* environnement 

* Catherine IKAM 
^ mise en scene 

jean-Louïs martiimelli 

3 au 7 décembre 1937. 21 h 
centre Georges PompidouForum 

Location 32 737995 



rKTOSCES DU MAI- P) F 0 ” 
^*£gd« oj»pj*ÿ 

5S)?^STl5- 

4146) : v J. : Paramount 
(4742-56-31) ; F *“^= îï 

(4331-60-74) ; Les Mantparao* r 
îzt.Tï.5337) : ConvcsrtK» Sm 


(462247-94) ; Tiras Secrftan. 1 ^ 
(42-06-79-79). . r 

nuit Doenx^ntarj^^^G^ 

Gilles : GaumontJ«s < HaUes^i tw- 
26-1312} ; Les Trois Luxembourg. 
6» (46-3397-77). . . 

TAMPOPO. FOm Jg“^ 5 . d 5 4 i 54 . 
liami, va; C luny i . 

07-76) ; Gaumom Cotofe. * 1^ 
5329-46) ; Gaumont Parnasse, 14» 
(43363040). . 

va VEDLLÉE. FÜn» . e *P 8 * a ?„ . 
J.M. Martrâ SarmAcnto. v.o. . 
i «tiw 4» (427847-86). 


« Une heure un Pére-Laclwiiy »* 
lOhcura rail h 30, bouterai ^ 
Ménilmontant, en face de la rue de la 
Roquette (V. de Langlade). 

.Le «rAiniMessionxiisme an mnsee 


MARDI 1* NOVEMBRE 


. Nouvelles acquisition» a» 

U mode », 15 heures, 10, avenue Pmrre- 
icMte-Serhie (MathDde Hagcr) ■ 

«Le siéde de Picasao ao Palais de 
Tokyo », 16 : heure». IL do 


CONFÉRENCES 


rWcrnc au musée Tokyo», 16- he*^, 1 1-*J*”“* 
d-Onay-, 13 Wfc I. "• t. Bdfc (DK1.C, Boucluri) 

chasse, entrée des groupes (Approche 

^r^Siéra», 13 h 15, hall, place de 
l’Opéra (Mœmoients hislonques). 

. GrandwHe, «tesinatenj (1M3- 
1847) -, 14 h 30, 23, rue de Sévigné 
(Musée Canravel). 

• Pointure» et i *prfBBpwJ» ® 
huitième siècle *^14 b 3j0, Pem Palais, 
avenue WinstofrChurchiIL ■ 

« Bourdcllc, atelier et Œnvrea », 

14 h 30. musée BourdeUe, 1*. i "g 
JC BourdeUe (Musée de la Ville de 

^^Tombos célèbre» du Père 


11, avenue du Président- Wüam, petit 
auditorium, 14 h 30 : - Mw* mJ h 
vâaac de la femme dans le qmi»; 
S^*, par Annie Baud“® (Musée 
d’art moderne de fat Ville de Pana). 

3, rue Rousselet, 14 h 30 et 
19 heures : - Egypte, des angmes a 
r Ancien Empire » (Areus). 

Salle des ingénieurs, 9 bis. avenue 
r " I *Tomhaf célèbre» du Père d’Iêna, 14h 30 ra 18 h 30 : «Sitesbi^- 

Lachaise-, 14 h 30, porte pnnm^, queSi (T Abraham & Salomon » (Odette 

boulevard de Méuilmontant (V. de Lan- Boucher). 

glade). „ „ . . 16, rue des Batignolles, 17 h 30 : « Le 

’^Tlcs bétels et l’égUse de Hle Saint- — a. C4» a pirateur Dolitwue de 
Louis», 14 h 30, «ut» métro Pont- 

Marie (GüksBoteau). 

« HOteb du Manda sud, !*«* ” 

Vosges », 14 h30, métro Samt-Paul, sor- 
tie (Résurrection du- passé). 

- Le Panthéon-, 15 heures, place ^ 

Panthéon, devant la marne (Mon 
ment» historiques)- 

« L*bôtel de Lanïuu», 15 neuies, 

tnents historiques) - 


marquis de Sade, agitattur J 

1789 à 1800». par ^^eUvcr 
(Société historique et archéolo^que^ 
huitième et dix-septième arroathsso- 
méats). 

33, place Maubeit, 20 heure» : - bor- 
batchev et le tiers-monde », pw 
M. Jaroslav (Association protestante œ 
I ïbWuw in 1 er -uni vers taire) . 

21, rue d’Assas, 20 h 30 : « La 
mumeatioo dans le couple et ses^r^r- 
cussions sur les enfants ». ptar le Père 
Guy Thotnazeau (Associations fami- 
liales catholiques). 


New business" pour importateurs 
européens dynamiques. 


L’JIMERICAN 
^ CENTER I 

a déménage | 

et continue 
«x rrBrrs rfaméneam 




GBRY. RICHfiBD, CLAUDIA 
BDWBBDjCfiBT et DOMINGO 


EURflfAW _ 

Première foire 


ll-MU 


nLCVMWU: 


MARDI 

8 

PhtMBjt. 



Aho/ Exhibition Centre 
Rotterdam. Pays-Bas 

sfcTd-ÏH»-»* 
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Radio-télévision 


Sf 9 pobBËs cfaa«R s»ûae d« mrt>« «mléittcm du saune<B d»t£ 

Lundi 30 novembre 


3P -3 ® : R ^ F ? flb ® **«* Bob ■ Rlm français àe Denys 

G ramer- Déferre (1984^. Avec Jean Rochefoft, Guy Bcdôs, 
Agnès SoraL Michel Galahru, Mircük Darc, Bernard Fies- 


Cravenae e& Vneny Anüfison, prèsentfc par Patrick Poivre 

d Arvor, 2X35 io mnaL 2X55 Orne. 2X58 PenntSBM de 


20-50 Cfaéea : le Cb^> da unUne ■ F3m français de 
Gérard Oury (1980). Avec Pierre Richard, Gcrt Frocèe, 
valéne Mairesse, Gérard Jugnot, CJarinioe MtzriUo. 
22.05 DoauKafaùte :L'Are£rivw noire. Enquête (te NiccOe 
Bernheim, réalisée par Mene Korahak. 2* part» : Le Nord 
ou la lin des in usions. Second volet de e me grande enquête 


sue la vie des Noirs aux Etats-Unis. Un plaidoyer en faveur 
des droits de l’homme 23.05 Magazine : Stro phe* . De Ber- 
nard Pi vol 23 .25 hrforintkwi : 24 .heures sur AL 
®-@® Etttrez sas frapper. Nouvelle émission présentée par 
Chrisiine Barbier et Evelyne Dress. et diffusée âmnhaaé- 
meat sur Europe 1. 


2035 FenHletoa : Holocauste (rediff.). De Marvin 
Chomsky. Avec Fritz Weavtsr. Rosemarv Harrk Inu-nh Bnt. 


uxns, Metyl Strcep. (3« épisode). La solution finale, Karl 
Weiss en son tunl Felseèer sont transférés au camp de Tere- 
sin, en Tchécoslovaquie, que les nazis utilisent comme 
• vitrine ». Grande chronique façon docu-drame. 22.10 Jour- 
mL ► 2235 Magazine : Océanique*. Mircea Efiade et la 
redécouverte du sacré, de Paul Barba-Negra. Textes lus par 
Pierre Vaneck. 2335 Musiques, UBudqne. Concours imeraa- 
lionaJ de violon 23no FranccscattL Saiâsate et Air tzigane et 
Fantaisie sur Carmen, par Tedi Fapavranï, vioteo. 

CANAL PLUS 

2030 Cinéma : les Frères Pétard □ FQm Français d'Hervé 
Palud (1986). Avec Gérard Lanvin, Jacques VDleret, Jost&sc 
Balasko, Valérie Mairesse, Michel Gaiabru. 2IÆJ Flash 
dWormatîaBS. 22.00 Magaztee : Canal foot Présemé par 
Pierre Sied. 2230 Les drives de Canal Pta. 2335 Football 
«aaciica te . 830 Ouè m a ; tes iweda de leu ■ Film amérî- 


Mardi 1 er décembre 


TF 1 

15.20 Oafiu» : K était m foie des gens hameau, les 
Plouffe ■ Film canadien de GÜles Carie (1981). Avec 
Gabriel Arcand, René Laurent, Anna Letoarnean, Serge 
Dupire. (2> partie.) IMS Ch* Dorothée. 17.00 Magazine : 
Panique sur le 16. Animé par Christophe Dechavanne- 
Mode, littérature, etnétna, théâtre, revue de preste et rubri- 
ques insolites. 1738 Flash dWormatioBs. 18JM Série : 
Hhuû. 19.00 Fedfidm : Santa Barbara. 1930 Jeu : La 
rené de la fan» 20.00 JournuL 2035 Météo et Tapis, 
vert. 2A30 Ciné-star : Comme na boomerang ô Film fran- 
çais de José Giovanni (1976). Avec Alain- Delon, Charles 
Vanel, Caria G ravina, René Maguelon, Louis Julien. 
2235 Oné-star (mile). De Michel DenisoL Invités : Guy 
Bedos, Bernard Giraudeao. Carofine Cellier, CMîvte Bnmean. 
2335 Journal. 2X37 La Borne. 2X40 Per mi ssion de. 
marnât. Emission de Frédéric Mitterrand « Jérfsne Garcia. * 


15.05 Magazine: DomteSe A2 (suite). 16-40 Flash iTinfor- 
matioos. 16.45 Ferikua : R ne Carnet. 17.15 Récré A2L 
Barba papa ; Bogus ; Bleue comme une orange ; Les Camp- 
beih. 1730 Variétés : U* DB de ptas. De Didier Barbelivka. 
Avec Jean-Luc Labayc, Passé simple, Image, Alex» Lorca. 

18.10 Flash fMforantwwa. 18.15 Série : Ma sorcière bien- 
ainéc. Une riche trouvaille. 18.45 Joa : Des chiffre» et des 
lettres. D'Armand Jammot, présenté par Patrice Laffont. 

19.10 Acteafités régmuales. 1935 Série : Magay. Babar et 
Bécassine se mèneut en bateau. 20.00 JouraaL 2030 Les 
dossiers de récura : les Oipxfflen i JFUm français d’Yves 
Allcgret (1953). Avec Michèle Morgan, Gérant Phüipe, 
Victor-Manuel Mendoza, Michèle Cordoue (N.). 
► 22.15 Dêfaat Michèle Morgan face an têléspectatenra. 
A l'occasion de fat Fête du cinéma, qui se tiendra du 2 décem- 
bre au 28 février 1988, dans la grande halle de La Vffietie. 
23.30 Mbnuathws : 24 heures sar A 2. 0.00 Entrez sans 
frapper. Emission présentée par Christian Barbier et Evelyne 
Dress. 

FR 3 

15.05 Série : Les dossiers uoira. Claire Lee Chenuauh et les 
Tigres volants. 16.00 Doc u meufaire : Histoire de h photo- 
graphie. Série de six heures conçue par Florence Grume. Les 
reporters, de Patrick Jeudy. 17.00 Flash fMum t fam. 

17.05 Feuffleton: Ne maogez pas Ira margnerites. Le magni- 
fique- 1730 Jeu : Ascenseur pour Paventoe. De Marie LaJ- 
louel et Yves McyssircL 1735 Jeu : Génies eu bobo. 
18.00 Dessla auûné : MBster T. Le mystère du Cape Code. 
1830 FetriOefou : Studio folies. > épisode ; Gare à la casta- 
gne. 19-00 Le 19-20 de nuforaatioa. De 19.07 1 19.30, 
actualités régionales. 19-55 Dessis animé ; D était me fo« la 
vie. La peau. 20.05 Jeux : La dusse. Présentés par Fabrice. 
2030 INC L’assuranee-vie. 2035 FemUetou : Holocauste. 


Varsovie: Karl Weiss est déporté à Auschwitz. Fin de ce 
feuilleton américain qui relate l'horreur du nazisme, les 
répercussions à P intérieur de plusieurs familles et leur des- 
traction. Façon docu-drante. 22 .3 5 JouraaL 23.00 Maga- 
zine : Décibels. Avec Les Communards ; extraits du groupe 
Sommerville ; présentation des Transmusîcales. 

CANAL PLUS 

1535 Cinéma : Désordre ■ Film français d'Olivier Assayas 
(1986). Avec Wadeck Staaczak- 1735 Cabrai Cw&a. 
Rambo. 17.45 Série r Les monstres. 18.15 Flash ftafirae 
lions. 18.16 Mytho- Folles. Avec Michel Galahru. 
1&35 Dessin ammé : Le piaf. 1&26 Top 50. Présenté par 


Marc Toesca. 1835 Stawm faa . Présenté par Alexandra 
Kazan. Invités : Richard Dieux, Charlotte Julian, Bernard 
Fresson. 19.20 Magazine : Nulle part affleura. Présenté par 
Philippe GQdas et (es Nuis. Invité : Jacques Du tronc. 
203® Otaéma : PSy chose fl ■ Film américain de Richard 
Franklin (1982). Avec Anthony Perkins, Vent Miles, Meg 
TDJy, Robert Loggia, Dennis Franz. 22.20 Flash dTufonna- 
tlaus. rinSa : le FBc de Beveriy-HUls ■ Film améri- 
cain de Martin Best (1984). Avec Eddie Murphy. Judge 
Reinbold, John Ashton (va). 035 Cfaéma: les Vacances de 
M, Hulot ■■■ Film français de Jacques Tari (1953). Avec 
Jacques Tari, Louis Perrault, Nathalie Pascaud, Michel 
Roua. André Dubois. 130 Gaéra : Rasemary’s Kffler s 
Fïim américain de Joseph Zrto (1982). Avec Vida Dawson. 
Chris Goutman, Farlcy G ranger, Lawrence Tîerney. 

LA 5 - 

1530 Série : La gnade rallie. 1638 Série : Max ht menace. 
1635 Dessia animé : Le magicMu tftht. Le secret de la prin- 
cesse Ozma. 1730 Dessin animé : Charlotte. Quentin 
regrette. 17.45 Dessin animé : Emi magique. 18.18 Série : 
Riptide. Quand la télé s’eu mêle. 19.00 Jeu : La porte magi- 
que. Présenté par Michel Robbe. 1930 Boulevard Bouvard. 
De Philippe Bouvard- 2030 JouraaL 2030 C intms : Dra- 
cula père et Bk a Film fronçais d’Edouard MoJinaro 
(1976). Avec Bernard Menez, Christopher Lee, Marie- 
Hélène Breillat, Xavier Depraz. 22.15 Série : Speascr. 
Incompréhension. 23.10 Série : Baratta. Le grand-père. 
MO Sole : Mut b menace Irediff.l. 6.25 FemDeton : Le 
temps des copains, 030 Les cinq derrières mb n tes. Les 
petits (ftane autre planète (redïff.). 


1438 Série : Mare» Wdby. Comme un ccho du passé. 
1530 25 images seconde. Savoir dénombrer les idées 
visuelles contenues dans un clip. 1530 Jeu : CHp comtal. 
1735 Série : Daktari. 18.00 JosnoL 18.15 Cbéma ; Le 
gendarme se marie □ Film français de Jean Girault (1968). 
Avec Louis de Fumés, Michel Gaiabru, Maurice Risch, Guy 
Grosso, Michel Modo, Geneviève Grad. 1935 Série : Cher 
onde BflL 2034 Sx mamies dlirfbraiatîons. 2030 Tétê- 
fffln ; Le triangle des Bemndw. De William A. Graham, 
avec Fred Mac Murray. Sam Groom, Donna Mills. 
22.05 Série : Maîtres et valets. Joyeux NoèJ (redÜT.). 
2235 JomaL 2305 Météo. 23.10 Magazine : Ctob 6. De 
Pierre Bautcüler Avec Roger H min. 2335 Ma g a z i n e : 
Médiation. 035 Musique : Boulevard des cfips. Spécial 
chanson française. 1.40 CHp des clips. Le chouchou de b 
semaine: Johnny Haüyday. 

FRANCE-CULTURE 

20-06 Mmdqne : Le rythme et b raison. La musique arabo- 
andalouse. 2030 ArcHpel science. André Brahic, les nou- 
velles du système solaire. 2130 Itinéraire do théâtre arabe. 
22.40 Nuta magnétiques. Les jeunes (1“ partie). 0.05 £b 
jour an Icndenmfu. 030 Mnriqœ : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

26.15 Le Qoataor ClevdamL Quatuor à contes n» 6 eo si 
bémol majeur*». 18 n» 6 ; Quatuor h cordes a" 7 eo fa majeur 
op 59 n* 1 ; Quatuor i cardes d” 14 en m dièse mineur 
op. 131. de Beethoven, par le Quatuor Cleveland ( Donald 
Wcüeretcin « Peter SalafT, viotons. James Dunham, alto, 
Paul Katz. viohmceUe). 2230 L’«ariv*** m tempéré. Musi- 

3 ne traditionnelle des Asturies et de l'Andalousie, par Equi- 
ad Bares (chant), Guy Bertrand (Hâte â trois trous et haut- 
bois) ; Dominique Regeff (rebec, vielle). 23.07 Ctob 
d*«rcbves. Eoaroo Toldra dirige l’Orchestre de la Radio de 
Suttgart (1954). 


Audience TV du 29 novembre 1987 (baromètre le monde /sofres-nielsenj 
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HORAIRE 

FOYERS AYANT 
SESARDÉLATV 

ko Kl 

TF 7 

A2 

FR 3 

CANAL + 

LAS 

M6 



OdW. A dom- 

Sotie 2 

BwMbara 

te» mi Ma 

KeM 

Onde ea 

19 h 22 

83.6 

25. S 

13.0 

2.0 

3.5 

6.0 

4.0 



Quut. i don. 

WUguy 

StÉnteq 

Çxeanem 

Kot* 

Harei paie* 

79 h 45 

67.0 

28.0 

19.5 

1.6 

3.5 

5.6 

5.0 



Quml beban. 

Journal 

BmiyW 

ÇaeartoM 

JOtfMl 

HreMpeta 

20 h 18 

67.5 

20.5 

26.0 

10.0 

4.0 

3.5 

3.5 



Ouata, à Oom. 

Cadat noms 

Chreunsnuda 

TMrte* 

2tnrekwana 

MM*N 

20 h 55 

70- S 

24.0 

13.0 

4.5 

5.5 

16,5 

8.6 



Pourcutt» nb. 

CM tinte 

jaurnti 

Mm* 

2 wMgionwa 

Maata 

22 h 08 

58.0 

31.5 

5.0 

6.6 

2.0 

11.5 

4.0 



PouflNin hip. 

QMante 

DMtetnta 

BBMtl 

Dêmérjpur 

Prtiea de dMw 

22 h 44 

38-5 

29.0 

1.5 

2.0 

1.6 

1.0 

5.0 


Informations «services» 


EN BREF 


caîn de Jeannot Swaro (1972). Avec Bradford Dülroan. 
Joanoa Miles. Richard Gillicand. Abu Fudge. 2.05. Série : 
Ruriûde. 

LA 5 

2030 Cioéiaa : Parfum de femme ■■ Film italien de Dim 
Rèü (1974). Avec Vmorto Gassman, Alessandro Momo, 
Agostiaa BcUL 2230 Série : Matiocfc. Casne. 23.15 Série : 
Nero WoBt Le meurtre en question. 0.95 Série : Max b 
menace (redifT.). 830 Série : Le temps dm capotas- 
035 Les cfeaq derrières minâtes. Le collier d'épingles 
(redïff.). 


2030 CSaéma à b carte : 1" choix : TEtzlon ■ Film fronçais 
de Jean-Piene Mocky (1969). Avec Bourvjl. Francis Blan- 
che, Jacques Legras, Michael Lonsdale. > choix : Manbo ■ 
Hlm ïMfen de Roben Rossen (1953). Avec Silva na Man- 
gano, Sheltey Winters, Vittorio Gassman, Micbaei Rennie. 
' 22.05 ou 2230 Série : Brigade de nuit. 2235 ou 23.10 Jour- 
aaL 2X0S on 2300 Météo. 2330 on 23.2 5 Magarioc ; 
CM» L De Pierre Bouteiller. Avec Andréa Ferreol. 23.55 ou 
0.10 25 images seconde (redÜT.). 035 ou 0.40 Boulevard 
tfas cSps. 140 CEp des cBps. 

FRANCE-CULTURE 

2030 Le pays 4VS. Les 13-25 ans. 2130 Dramatique : Le 
temps d*one ahsenra, de Pierre Lascoumcs. 22.40 La unit s»r 
an pfateML 0.05 Du jour au l endemain . 030 Masbue : 
Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

2030 Bragrigncm a a ta sar ApoBon. Concert (eu direct de (a 
Philharmonie de Cologne) : Prélude à raprès-tnidï d'un 
faune, de Debnssy; Concerto pour hautbois n° 3, de 
Maderna ; Symphonie n” 4 en sol majeur, de Mahler. par 
T'Orchestre symphonique de b radio de Cologne, dir. Gary 
Benùn ; è 2230, FemUctoo : de l'opus 1 à Topus 145 (Cari 
Loewe, un génie méconnu du Lied et de la ballade) ; à 23.07, 
Variations et fugue sur un thème de Bach, op. 81 , de Reger ; 
& 23.40, Requiem pour chœur mixte à six voix de Cornélius. 
030 Mnsîqae de chambre. Œuvres de C.-P.-E. Bach, Coupe- 
rin, Dumîtreacn. 


• «Le Mondas à Reims. - Le 
Centre de rencontre, de loisirs et de 
culture Saint-Exupéry de Reims orge- ' 
nise un cycle de trois débats avec te i 
Monde. Le premier aura Beu jeudi 1 
3 décembre h 19 heures, salle de 
conférences du CRDP, 47, rue Simon 1 
à Reims, sur le thème «Presse, 
argent, pouvoir * avec Jean-Marie 
Dupont, directeur de la communica- 
tion du Monde. 

• Renseignements : Centre Saint- 
Exupéry, parc Lco-Lagrange. Si (00 
Reims. TéL 26-40-39-58. 

• Quinze ans d 'animation- 
jeunesse. - Les Cahiers de l’anima- 
tion, revue da l'Institut national 
d'éducation populaire (INEP), vient 
de pubfîâr un numéro spécial retra- 
çant ('histoire récente des associa- 
tions de jeunesse, intitulé s Les che- 
mins de ('animation 1972-1937». 
Depuis quinze ans, l'évolution des 
rapports avec le politique, l'économi- 
que. le culturel, les mutations du 
métier d'animateur et du rôle des 
médias ont profondément marqué ce 
secteur du monde associatif, qui 
œuvre désormais à la charnière de 
l'animation et de l'insertion sociopro- 
fessionnelle des jeunes. Ce numéro- 
bilan est aussi une sorte de testa- 
ment. puisque ('(NEP subit 
actuellement une restructuration 
complète. Sa disparition, décidée par 
(e secrétariat d'Etat à la jeunesse et 
aux sports, et son remplacement par 
un Institut national de la jeunesse 
(INJ), sonne le glas de ses activités 
de recherche et de sa revue. 

■k Les Cahiers de l’animation. INEP 
Vai-Flory. 78160 Marly-le-RoL TéL ; 
(1) 39-58-19-11 - 

• Un prix d'aïde à b réinser- 
tion scolaire. — L'association Les 
amis de Jean Lévi décerne pour la 
deuxième année une aide financière 
de 2 000 à 5 000 F à un jeune ou â 
un groupe de jeunes extu (s) du sys- 
tème scolaire mais souhaitant pour- 
suivre des études pour passer le bac- 
calauréat ou l'examen spécial 
d'entrée à l'université (ESEU). La 
date limite de dépôt des dossiers est 
fixée au 29 février 1988. Pour tous 
renseignements complémentaires, 
s'adresser â ('association Les amis 
de Jean Lévi 9. allée des Pervenches 
95350 Sa in t-8nce- sous-forêt. 


Auto vole 

Air Inter propose, à partir du 
1* janvier 1988. de transporter 
des voitures et des motos dans 
(a soute de ses Airbus. Air Auto- 
Express et Air Moto-Express 
seront accessibles â des prix 
variant, selon les destinations, 
de 1 050 F à 1 6 00 F. selon les 
destinations, pour une voiture et 
de 450 F A 600 F pour une moto 
de 125 centimètres cubes. Air 
Auto-Express sera réservé aux 
véhicules de type R 5 ou 205. A 
partir du I" avril pour les motos, 
et au début de l’été pour les voi- 
tures, ce service sera accompa- 
gné, c'est-à-dire que les voya- 
geurs se présentant une heure et 
demie avant le départ de l’avion 
avec leur véhicule pourront le 
récupérer 6 l'arrivée. 
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SCIENCES 
ET MÉDECINE 


MÉTÉOROLOGIE 

Evobtfam probable du temps ea France 
entre le bcdl 30 uotcmhre à 0 h TU 
et le mardi 1“ décembre à 24 b TU. 
L'anticyclone centré sur la mer du 
Nord (1 040 hPa) canalise sur U 
France un courant «Test à nord-est ame- 
nant un temps froid ei brumeux. 

Seule la Corse restera sous l'influence 
d'usé zone légèrement dépressionaaire. 
Elle connaîtra encore un temps instable 
arec des ondées localement orageuses. 

Mardi, temps froid et brumeux sur la 
qnasMoialilf du pays. 

Le matin, brouillards givrants et 
nuages bas recouvriront la majeure par- 
tie du territoire. 

Le Languedoc-Roussillon sera épar- 
gné grâce au mistral et à la tramontane 
qui maintiendront un ciel clair. 

En Corse, les nuages s'accompagne- 
ront d'averses passagères. 


Ejt Cours de journée, des éclaircies se 
développeront Elles seront plus timides 
dans les vallées du Nord-Est, du Massif 
Central et des Alpes, où le ciel aura du 
mal 3 se dégager. 

Bas d'amélioration en Corse, où des 
ondées orageuses continueront â se pro- 
duire. 

Le vent de nord à nord-est restera fai- 
ble, excepté près de la Méditerranée ou 
DÛstra et tramontane modérés se main- 
tiendront. 

Les températures minimales varie- 
ront entre - 1 ci - 5 degrés dans l'inté- 
rieur, et de 3 â 5 degrés prés des côtes. 

Les températures maximales ne 
dépasseront guère 1 à 4 degrés dans le 
Nord-EsL 4 à 8 degrés du Nord au Cen- 
tre et au Nord-Ouest. 9 à (3 degrés dans 
les régions méridionales. 


SITUATION LE 30 NOVEMBRE 1987 A 0 HEURE TU 
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' METEOROLOGIE 
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BRUMES ET 
BROUHJJUOS 


TEMPS PREVU LE 0 1 D EC- 8 7 ^TINEE 


TEMPÉRATWtES maxâna - nûiüna et temps observé 

Valeurs extrêmes relevées mitre le 30-1 1-1987 

fe 29-11 è 6 heures TU ai (e 30-11-1987 A 6 heures TU 


FRANCE 

AUCOO. 12 2 

MABUI2 10 4 

H«KMa 5 2 

MUMES 4 -I 

BHST 9 5 

CABI 7 -I 

CHEWBWG — 7 -1 

OHlIONKBffi. } 2 

Sle 5 c j 3 osm o-to d 

lSS® 5 J 5 nuxEUES ? -i n wdiawmal.. is i b 

LYON !. 4 3 C LECMRE 24 14 D P 5f® 0 -9 D 

ua BshÜ V R Ua> I -2 D COPENHAGUE ... 3 1 C ÜM&WNHRO . 

NANCY 3 0 C BA&A* 28 22 D «“E 12 10 O 

HANTES T 1 C 23 9 D SWGAPCW 32 25 A 

MCE »1 5 D MUA 16 7 D SJOOMKJi 2-2 • 

MRBJfiWK 5 « B ŒNÉ'E 4 3 C SYDNEY 33 19 C 

PAU 10 0 N HONGHJNG 10 8 P ÎKYO 10 4 C 

PERPIGNAN 10 4 D ISTANBUL 17 10 P H#B Ib 6 N 

RENNES 8 1 C JBU&sLEM M 10 D YARSOVŒ 5 1 N 

Sr-ÊtŒWŒ 2 2 C U5B0NNE 14 6 N VENISE » 6 C 

SnWSBOUK .... 4 2 C Ü3MRES 2 2 B VIENNE S I P 

A I B I C D j N O P| T I* 

averse bnune a g^ ff **»»• iem P êtc 

★ TU = temps universel, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

f Document établi avec le support technique spécial de la Météorologie nationale ) 


TOURS 4 -3 B 

A TOULOUSE 5 -1 B 

N POWTBAflTSE.. 31 24 N 

ï ÉTRANGER 

« ALGER 16 3 N 

g AAGIEROAU .... 7 7 B 

n ATHÈNES 16 11 N 

r BaNGKOC 32 24 N 

c Barcelone 12 2 n 

C BELGRADE 11 7 0 

_ Dm ni ï i n 


LOS ANGELES ... 
LUXEMBOtKG .. 

MADRID 

MARRAKECH .... 

MEXICO 

IÛLAN 

MONTRÉAL 

MOSCOU 


Echantillon : A* f<^ « H^r^ Vdora ldi reçori** te S et NS reçoivent M6 dans de bonnes conditions 
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SYDNEY 

TOKYO 

TONS 

YARSOVŒ 

VENISE 

VIENNE 


il 9 D 

2-1 c! 

11-4 D 

11 12 A 1 

24 13 B 
7 6 P 

3 -6 P 
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24 15 C 
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15 1 B 
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33 19 C 

10 4 C 

Ib 6 N 
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MOTS CROISES 




PROBLÈME N® 4625 
123456 789 



HORIZONTALEMENT 
L Couverts d’ardoises. — IL Ua 
travailleur qui a besoin d'une bonne 
lampe. » in. Fait briller. Esprit de 
l'étranger. - IV. Qui aime bien se 
mettre en grève. - V. Mis à l'abri. 
— VI. Utilisé quand on a déjà dou- 
blé. Possessif. - VII. Dans l’alterna- 
tive. Nom qu'on pourrait donner à 
une femme qui fait très • vieille » . — 
VIII. Od y voit parfois du sang. Pas 
brûlant - IX. Adverbe. La bonne 
parole. - X. Vit sur un grand pied. 
N’a pas toujours le dessus. - 
XI. C’est pour une femme ce qu'il y 
a de plus grave. Qui a donc circulé. 

VERTICALEMENT 
1. Une opération qui ne fait pas 
couler beaucoup de sang. - 2. Ne 
dure qu'un temps. Plate. - 


JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 28 novembre 1987 : 

UNE LOI 

• N° 87-954 du 27 novembre 
1987 relative à la visibilité des 
amers, des feux et des phares et au 
champ de vue des centres de surveil- 
lance de la navigation maritime. 

DES ARRÊTES 

• Du 27 novembre 1987 fixant le 
nombre et la répartition des postes 
offerts aux élèves de l'Ecole natio- 
nale d'administration issus des 
concours externe et interne d'accès à 
cette école qui achèveront leur sco- 
larité au mois de mai 1988, dans 
chacune des carrières auxquelles 
elle prépare. 

• Du 18 novembre 1987 portant 
organisation du Centre national de 
documentation pédagogique et por- 
tant désignation des agents du Cen- 
tre auxquels le directeur général 
peut déléguer sa signature. 

DES CIRCULAIRES 

• Du 22 juület 1987 relative au 
contrôle des actes des collectivités 
Vocales dans le domaine de l'action 
sociale et des établissements et ser- 
vices à caractère social et médico- 
social. 

• Du 9 novembre 1987 relative 
aux dispositions générales d’urba- 


3- S'étendent. Un dieu beau comme 
un astre. - 4. Un ordre pour les 
paresseux. Est parfois dur à avaler. 

— 5. Est souvent sur la planche. 
Capable de nous faire pleurer. — 
6. Pas livré. La moitié de cent Une 
plaine désertique. - 7. Les rayons 
ultra-violets le transforment en vita- 
mine. - 8 . Pronom. Quand ils sont 
gros, peuvent être assimilés aux 
tuiles. - 9. Etait parfois sous le bon- 
net. Fleuve côtier. Peut se dire aux 
amis. 

Sohrtioa d* problème n* 4624 

Horizontalement 
I. Rimeuses. Platon. - II. Over- 
doses. Otage. - III. Serein. Mince. 

- IV. Indre. Alpes. - V. Es. Née. 
Unité. Sa. - VI. Etat. Rare. Psi. - 
VU. Rues. Voirie. - VIII. Mitrail- 
leur. Est. — IX. Ede. Ur. Têtu. — 
X Délimiter. Isis. - XJ. In. Dosera. 
Are. - XII. Ut. In. Nul. Mue. - 
XIII- OÔ. Bloc. Ebène. - 

XIV. Sommeiller. Anis. - 

XV. Entée. Alité. 

Verticalement 

1. Rossée. Médiums. - 2. Ive. 
Strident. Or. - 3. Mer. Autel. Om. 

— 4 . Ereinter. Idiome. - 5. Udine. 
£«»mnn- F.n — 6 . Sonder. Iris. Bit. 

- 7. Es. Ail. TeïBe. - 8 . Semeur. 
Lier. Olé! - 9. SL Névé. Rance. - 
10. Out. Râ. — II. Locataire. Ale. - 
12.At0le.Ttr.BaL- 1 3. Ta. Pieuse- 
ment - 14. Ogresses. Unie. - 
15. Ne. Sa! Tassées. 

GUY BROUTY. 


nisme applicables dans les com- 
munes non datées d'un plan d'occu- 
pation des sols. 

UNE LISTE 

• Des élèves ayant obtenu le 
diplôme de l'Institut supérieur des 
affaires en 1986. 


Sont publiés au Journal officiel 
du dimanche 29 novembre : 

DES DÉCRETS 

• N“ 87-958 du 27 novem- 
bre 1987 modifiant le décret n° 84- 
76 du 31 janvier 1984 relatif à 
l’organisation des caisses d'épargne 
et de prévoyance. 

• N« 87-961 dn 25 novem- 
bre 1987 portant diverses mesures 
d'application de la loi n» 86-17 du 
6 janvier 1986 adaptant la législa- 
tion sanitaire et sociale aux trans- 
ferts de compétences en matière 
d'aide sociale et de santé. 

DES ARRÊTES 

• Du 9 octobre 1987 modifiant 
l’arrêt du 28 septembre 1981 relatif 
aux conditions de recrutement des 
directeurs et des professeurs des 
écoles de musique contrôlées par 
l’Etat et fixant la nature des 
épreuves des certificats d’aptitude. 


De 16 heures à 17 heures 

mardi 1* décembre 
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PREPA H.E.C. 

Bacheliers Cet D. 

Classe spéciale pour bacheliers B. 

Taux confirmé de réussite depuis 11 ans. 

PREPARATION COMMERCIALE SUPERIEURE 
48, rue de la Fédération 
75015 Paris 
Tél.: (1) 456659 98 



Education 


CAMPUS 


Le Carnet du 


Le professeur idéal 

C 'EST un homme brun, plutôt mince, de taille moyenne. U a 
moins de quarante ans, il est marié et 8 a des enfants. H est 
vêtu sobrement d'une veste et d'un pantalon : ni en complet- ves- 
ton (trop chic) ni en jean (trop relâché). Il ne fume pas (en tout cas 
pas le cigare, ni la pipe) et vient à la fac en auto ou en métro. Ses 
passe-temps favoris sont la lecture et le sport (de préférence un 
sport d'équipe ou le tennis). Pendant ses cours, U parle d'abon- 
dance, sans emphase, en jetant de temps en temps un coup d’œil 
sur ses notes et en ayant recours aux anecdotes et à l'humour. Il ne 
reste pas assis derrière son micro, mais se déplace souvent, en par- 
ticulier pour écrire son plan au tableau. Il distribue des polycopiés et 
ne donne pas trop de devoirs. Il sait ne pas dépasser l'heure et, s'il 
lui arrive de manquer, il s'arrange pour rattraper. Il exerce de nom- 
breuses responsabilités, à ('Université et en dehors, et on peut par- 
ler avec lui d'un peu tout. 

Qui est-ce 7 Tout simplement le professeur idéal, tel qu'il res- 
sort d'une enquête dans trois universités parisiennes (Assas, Jus- 
sieu et Nanterre) réalisée pour une thèse en préparation. Mais, par- 
delà ce portrait robot, des variations significatives apparaissent 
entre ces trois établissements. Les étudiants d’ Assas sont les plus 
exigeants sur te look des profs. Ils les aiment plutôt âgés, en cos- 
tume. utilisant ie micro et te rétroprojecteur, pratiquant la voile ou 
le karaté. A Jussieu, où an est plus éclectique, on apprécie à la fois 
le sérieux et l'humour et on rêve aussi bien d'un homme en jean que 
d'une femme BCBG. A Nanterre, on s'intéresse moins à l'aspect 
des professeurs qu'à leur enseignement. Et on est prêt à s'enthou- 
siasmer aussi bien pour un coure magistral en amphi que pour la 
causerie émaillée d'anecdotes de l'enseignant qui fait appel à la 
participation des étudiants... 

Ainsi, tes images du professeur idéal reflètent assez bien tes 
différences d'ambiance et de clientèle de chaque université et la 
variété des formes d'enseignement appréciées des étudiants. 

F. G. 

ic «Coure, look et kmir du professeur idéal dm las universités pari- 
siennes», par Chantal Laufar, Kamel Bensmoi et Pierre La Gunehec. dm 
fe Butiatn des thèses. ir> 15, jujSst-eoût 1987. SS REC. 61. nie Maday , 
750Q3 Paris. TéL : 42-29-79-60. 


Les formations 
deSUPELEC 

L'Ecole supérieure d'électri- 
cité (SUPELEC) propose, bu 
cours du premier semestre 
1988, de nombreuses sessions 
de formation continue dans tes 
établissements de Gif-sur- 
Yvette, Metz ou Rennes. Au 
programme : l'électronique, 
f instrumentation, c signaux et 
images » et l'électronique. 

* SUPQJEC, plateau da. Mou! on, 
91190 Gtf-wr-Yvotta. téL : (1) 69- 
41-80- sa 

Technologies 
de l'an 2000 

La formation, la rechercha et 
le développement industriel à 
l'heure de l’Europe et les tech- 
nologies de Tan 2000 seront au 
programme du forum organisé 


CATASTROPHES 


tes 2 et 3 décembre par tes 
élèves ingénieurs de l'Ecole des 
mines de Nancy. 

tr Forum « Ni ne# Avenir 1987 », 
parc da Saurupt, 64042 Nancy 
Cedex, téL : 83-57-42-32. 

Droit 

de ta communication 

Créé en 1986, te magistère 
en droit de ta communication de 
l'université de Poitiers recrute 
sur concours des étudiants titu- 
laires d'un DEUG. Son objectif 
est de former en trois ans des 
spécialistes capables de répon- 
dre aux questions juridiques et 
techniques posées par l'évolu- 
tion du secteur de la communi- 
cation. 

tr M a g istè re en droit da la com- 
munication, 93, avenu* du Rectair- 
Pinoau, 86000 Portier*. téL : 49-46- 
62-9a 


Deux accidents d’avions 


Un Bœing-747 sud-africain s’abîme 
dans l’océan Indien : 159 morts 

Un appareil snd-coréen s’écrase en 
Thaïlande : 115 disparus 


Wcek-csd tragique pour l’aviation 
civile. Un Boeing-707 sud-coréen 
qui venait de Bagdad et se rendait à 
Séoul, avec 115 personnes & bord, 
s’est écrasé en Thaïlande, à quelques 
300 kilomètres à l’ouest de la capi- 
tale, ont indiqué des responsables de 
l'aéroport de Séoul qui n’excluent 
pas un détournement de l’appareil et 
un attentat. 

L'avion devait faire escale à 
Rangknlr pour faire le plein de car- 
burant La majorité des passagers 
étaient des travailleurs sud-cor é e n s 
employés star des chantiers dans les 
pays «ht Golfe et qui rentraient chez 
eux. 

La veille un Boeing-747 sad- 
africain qui effectuait la liaison 
Taïwan-Ile Maurice-Johannesburg 
s’était abîmé dans l’océan Indien, fi 
y avait 159 personnes à bord (le 
Monde daté 29-30 novembre). De 
nombreux avions militaires des pays 
de 1a région ainsi qu'un Transall 
français, et des navires, ont participé 


SALON NAUTIQUE 


DU 5 AU M DECEMBRE 87 CNI7- PARIS -v 

TOUS t£S JOURS DE 12 H A 19 H. SAMEDI ET DIMANCHE DE 10 H A 19 H. f Jt ftfEEUCfT 

NOCTURNES LES 8 BT]} DÉCEMBRE DE 12 H A 22 H. VEEmAM 6 » 


TOUS t£S JOURS DE 1 2 H A 19 H. SAMEDI ET DIMANCHE DE 10 H A 19 H. 
NOCTURNES LES 8 ET 11 DÉCEMBRE DE 12 HA 22 H 

RESERVE AUX PROFESSIONNELS LE 4 DÉCEMBRE DE 10 H A 19 H ET 
TOUS LES MATINS SAUF LES WEEK-ENDS DE 10 H A 12 H 




Naissances 1,'°““»^ ^ k dfate 


aux recherches. Des débris ont été 
repérés au large de file Maurice. 

Quarante-sept Japonais qui se 
trouvaient à bord de l’appareil 
avaient embarqué à Taipeh et non à 
Tokyo car, en vertu de la politique 
anti-apartheid de Tokyo, la compa- 
gnie sud-africaine South African 
Airways (SAA) n’est pas autorisée 
à se poser an Japon. 

Pour cette accident comme pour 
celui dn Boeing sud-coréen, aucune 
explication fiable n'avait pu être 
donnée par les autorités le 
30 novembre en fin de matinée. 
Aucun survivant n’avait été 
retrouvé. 


[Les accidents iaria xa à des gros 
portons Boeing-747 sont très raies. Le 
12 août 1985, m appareil de la Japaai 
AirHnes s’écrasait sar nne mo ntag ne da 
Japon tant 520 personnes. Un antre 
accident grave co n c erne le B oe ing d*Air 
Im&a, avec 329 personnes à bord qat 
avait explosé an-deasoa de rAthatitw 
le 23 jate 1985L D s’agissait <T<* atteo- 
tat-J 


- M. TWerty MOLLET- VIEVELLE 
et Madame, Déc AçnabcDe CbcvaÛey, 


Lavent, 

Je 26 octobre 1987, à Genève. 


Décès 

— M** Jérôme Aubry, 

M*» Laetitia et Elizabeth Aubry, 

M. Jacques Aubry, 
ses enfants et petitsWants, 

Et M" Jacques Aubry, 

M. JeanCohnean. 
ses enfants et petiCMmfonts, 

Et M K Jean Colineau, 
ont la douleur de faire part dn rappel à 
Dîna de 

Jérôme AUBRY, 

«taw* sa qnarante-trrâdèine année, muni 
des derniers sacrements de TEglise. 

La cérémonie religieuse anra lien le 
mardi 1* décembre 1987, à 10 h 30, eu 
régisse Saint-Augustin, Paris-8*. 

Cet avis tient beu de faire-part. 

d, sqaare de f Aveyron, 

Parte-17». 

13. avenue Boudon, 

Puts-16». 

Les Cytises.' 

05200 Embrun. 


— Jacques Axel, 
soo époux. 

Françoise Axel et Jacques Peyriere, 
ses enfants, 

La famille et ses nombreux amis, 
ont nnuneose douleur de faire part du 
décès de 

Somme AXEL, 
née Gênais, 

su r ve n u le 26 novembre 1987, après une 
longue et douloureuse maladie. 

L’inhumation anra beu dans la plus 
stricte mtindlé familiale le 2 décembre 
1987, à 10 h 30, dans le caveau de 
famille au ômetière du Père-Lachaise. 

Cel avis tient lien de faire-part. 

La famille s’excuse de ne pas recevoir. 

21, boulevard Saint-Germain, 

75005 Paris. 


- EUe Bonamara. 

Le docteur Jean-Charles Bca&mara, 
Madame 
et leurs enfants. 

Le docteur Jean-François Doubrère, 
Madame 

et teins enfants, •- 

Le docteur Guy Bensousaan, 
Madame 
et leurs enfants. 

Les famDtes parentes et alliées, 
ont la rtfpiWr de faire part dn décès de 


M. EBe BENAMARA, 

survenu te 29 novembre 1987, dans sa 
qaatro-vingt-deuxième année. 

L'inhumation anra lieu le mardi 
l« décembre, à 14 heures, an cimetière 
de Bagneux-Parisien (encrée prima- 
P*k)- 

131, roc de U Santé, 

75013 Paris. 


- Anne et Alain Qert, 

Alexandra, Vanessa et VasriB. 
ont la dontenr de faire part dn décès de 


Glande CLERT, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
médaille militaire. 

cro ix de guerre 1939-1945 avec palme, 
médaille de la Résista nc e. 

survenu le 23 novembre 1987. 

L'inhumation a eu lieu dans b pins 
stricts intimité familiale, te 26 novem- 
bre. 

Une messe à sa mémoire sera célé- 
brée le mercredi 2 décembre, à 
14 bernes, es Pégase orthodoxe grecqne 
de Paris, 7, me Georges-Bizet, Paris-16*. 

Cette annonce tient lien de faâr&put. 

19, rue Eraest-Ddoisoa, 

92200 Neuilly. 


- Snzannc Debais, 
wrt éponss, 

M. et M“ Gérard Rcnoux 
et leurs enfants, 

Nicole Lansrauh, 
aes enfants et petits-enfants, 
ont b tristesse de faire part du décès de 

M. Lacfea DEHAIS» 

survenu le 23 nov e mbr e 1987, dans sa 
quatrt-vingt-douzjètne année. 

Les obsèques ont eu lieu dans finti- 
nüté fam Diale. le vendredi 27 novembre, 
au cimetière du Montparnasse. 

141, raede Longcbamp. 

92200 Neaifly. 


CARNET DU MONDE 

Tarif : la ligne H.T. 

Tontes rubriques ..69 F 

Abonnés 60 F 

Co w k>L Averses ...72 F 
Reesrigoerneots : 42-47-95-03 


M. André GENDRE, 
chevalier de b Légion d’honneur, 
chevalier do Mérite maritime, 
ingénieur en chef honoraire 
des Ponts et chaussées, 

survenu & Nantes, te 26 novembre 1987. 
à rSge de soixante-dix-sept ans. 

De la part de 
M** André Gendre, 
son épouse, 

M- et M“* Bernard Gendre, 

M. et M** Jean-Claude Weltzer. 
Docteur et M“ Cburtc Gendre, 

M. et M°“ Français Geliossean, 

M. et M®* Jean-Marie Giret, 

M. «t M“ Bruno Gendre, 

M. et M*” Benoît Gendre, 
ses enfants et ses dix-oeuf petits-enfants, 
M. et M*» Pierre Gendre, 

M. et Pan! Gendre, 

Des CuntUes Gendre et Legris. 

Les obsèques religieuses ont été célé- 
bré» dans natimuélo 28 novembre. 

Cet avis tient lieu de faire-part 

6, rue du Fezzan, 

44300 Nantes. 


- M** Pierre Magné. 

M. et M" Bernard Magné 

etteurGBc, 

M. « M°» Jean-Louis Raynaud 
et leurs enfants, 

ont la dffiteyr de faire part dn décès de 

M. Pierre MAGNÉ, 
ingénieur ctvü des Mines, 

su r ve n u le 21 no ve mbre 1987. 

Les obsèques et l'inhumation ont eu 
lien rtnos l'intimité le 23 novembre, à 
(Haoto-Garonae). 

6, nie Saint-Exupéry , 

31800 Saint-Gaudeos. 

2, rue d’Austerlitz, 

31000 Toulouse. 

Le Magfioc, route de CasteUar, 

06500 Menton. 

- M. et M n Mario Caire, 
ses enfants, 

M. AnmaîoL/mberto Caire, 
son petit-fils. 

Et conte la famille, 

ont b douleur de faire part dn décès de 

M-REGNAUD, 
née Virginie Tortoteni, 

survenu à Sèvres, 1e 28 novembre 1987, 
dan sa qttarre-vingt -quatrième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
ie m ercr ed i 2 dtanart, à 14 heurta, en 
l'église Saint-Romain de Sèvres, avenue 
de l’Europe, suivie de Rnhumatita an 
cimetière de Montreuil, à 16 h 30. 

T.rucdesJardies, 

92310 Sèvres. * ... 


- M“ VafcotineSèliiwstôIE 
M. et M* Léon Hogeobuis 
et Icare enfants. 

M. et M*» Serge SefiveistofF 
et tours enfants, 

eut te tristesse de faire pan dn décès de 

M. WlaÆiaîrSEUVERSrOFF, 

survenu le 28 novembre 1987; dans sa 
quatre-vingt-septième année. 

Un service religieux sera célébré le 
mardi 1* décembre, à 14 bénits, en b 
cathédrale Saint-Alexandre-Newsky, 
12, rne Daru, Paris-S». 

24, boulevard Thiers, 

78250 Meaten. 









— Adopter un écolier libanais franco- 
phone. La chute de b mwiM^ libanaise 
due à te guerre empêchant cede 1 année 
phnàeura mîOjero d'écoliers, notamment 
des fin e tte s, de reprendre U classe, 
M* Aida Kamar, conseillère pédagogi- 
que du Grand Lycée frauco-Ubënaïs 
Georges-Schehadé de Beyrouth, a - lancé 
an mouvement « Adoptez un ' écolier 
D bannis ! » qui permet, en versant 500 F 
par an. d'ea maintenir. un à Fécale. Le s 
donate u rs seront tenus au coursât des 
résultats scolaires de Tenfanr bénéfi- 
ciaire. 

Compte CNTL n» 3107655 jBàoque 
bbano-aançaise, 33, ras de Ménceas, 
75008 Paris. 
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Le Monde, point de rencontre dès grandes ambitions. 
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US DOMAINES DE HAUTE TECHNOLOGIE. 
SON SIÈGE SOCIAL s 








Nous souhaitons rencontrer un bon généraliste de la 
fonction ayant enrichi sa formation supérieure idea/déss 
IP ey | r~ droit des affaires, droit commercial} tfune expérience 
similaire (2-3 ansjau sein d’une entreprise. 

&&&£ & %&& H prendra en charge rapidement, au sein de notre jeune 
équipé jurkfique, l'intégralité des dossiers concernant le 

qjrtfr ^^nt n tratS ’ 13 pf0pnftÉ ilxiustrielJe < tes baux 

ftjP'tj Sa pofyvalence et son goût des responsabilités lui permet- 
INjfcEg tronc d'acquérir la crédibilité nécessaire à son évolution. 

> mla maî!Tise é® radiais serait un plus 
• Les candidatures de débutants fortement moo vés seront 

üeu de travail : Paris 16 e . 

Merci de nous faire part de vos ambitions en adressant CV. 
fàîL&£b£ga&i&i*jx' + photo + Prétendons sous référence jUfCM à notre Conseil : 

Publi-Marketing 

156, Bd Haussmann - 75008 PARIS 
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SAINT-GOBAIN 


ISOVER SAINT GOBAIN, N° 1 de l’isolation en 
Europe, nous sommes rattachés à la Branche Isola- 
tion du groupe Saint Gobain. Parmi nos établisse- 
ments de production, notre usine d’ORANGE (84), 
fabriquant de la grande série, fortement automatisée, 
recherche son : 


RESPONSABLE DE LA DIVISION 
ELECTRICITE-AUTOMATISMES 

I Ingénieur grande école, spécialisé dans l'automatisation des procédés de fabrication, 

L vous avez une première expérience de 2 à 3 ans dans un service entretien, travaux neufs 
| ou développement. 

fe Vos capacités d’animation et votre sens du travail en équipe seront des éléments essen- 

| tiete. En. outre, notre groupe offre de réelles perspectives pour une personnalité de 
| valeur. 

lëJ Mena' si vous pensez correspo n dre à notre demande, <f envoyer lettre manuscrite. C.V..- 

( et prétentions sous référence 87121 à notre Conseil qui vous garantit réponse et confi- 
dentiafitâ, . 
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Madame Claude FAVEREAU, 
56 Avenue de Suffren . 

75015 PARIS. 
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UN JEUNE PRUFESSIUNNEL UE 
LA GUMMUNICATIUN INTERNE 


Dons es très grand groupe industriel, la communication interne est une politique : journaux internes, 
aucfovisueb, édition, relations tous azimuts avec les collectivités, la presse locale, les moyens existants sont 
à la hauteur de l'ambition. 

Jeune professionnel de la Communication, vous vous êtes frotté au monde de f entreprise, vous avez ' de 
lo plume ', un bon esprit de synthèse : votre intuition vous fait anticiper les situations, et vous maîtrisez les 
techniques de base de (a communication écrite et audiovisuelle. 

De formation journaliste ou générafïste, vous êtes fart pour le dialogue, ranimation et l'organisation. Vous 
deviendrez Je conseil et le metteur en scène des actions de communication interne auprès de nos différen- 
tes Unités. Vous serez le garant de T expression de nos valeurs et de nos stratégies. 

L'équipe de Direction de lo Communication vous réservera faccue*! chaleureux et traditionnel des gens du 
Nord. Solidarité, c&pombitité, dynamisme et esprit d’équipe seront les gages essentiels de votre réussite. 


T 


Etablissez ks communication avec Charles -Emmanuel Koehrer en lui adressant 
votre dossier sans tarder au CPA, 3, nie de Liège, 75009 Paris, s/ré f. 47.259/M. 


f JLafargr 
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Un des leaders de Pïndustrie Française (ciment, matériaux, biotechnologies) 
ouvert sur (e monde (2/3 du chiffre d’affaires et la moitié de l’effectif à l’étranger), 
recherche pour agir au niveau de l’ensemble de ses activités en France. 

Un responsable de E’anisnatien 
du recrutement des cadres 

Rattaché au Directeur de l'Organisation et des Ressources Humaines, il sera chargé: 

■ d’organiser et d'animer les relations du Groupe avec [extérieur: communication institutionnelle, relations 
avec les grandes écoles et les cabinets conseils ; 

• d'apporter une assistance aux différents Groupes Opérationnels, soit en ayant un rôle de conseil, soit en 
menant pour leur compte des opérations complètes de recrutement; 

• il participera en outre aux travaux et études de b Direction. 

Ce poste conviendrait à un candidat de formation supérieure (Gestion - Droit - Sciences Po—) désireux de 
valoriser une première expérience (3 à 4 ans) dans le recrutement des cadres. Anglais indispensable. 

La réussite dons ce poste, qui lui permettra de connaître [ensemble du groupe, lui ouvrira de larges perspectives 
d'évolution de carrière. 

Poste à Paris. 


Ecrire sous réference 48 A 841 - 7 M. Discrétion absolue 

Membre de Svntec 


ms, 



SPenwau division rsr 

FRANCE SA 


Aujourd'hui intégrées au sein 
du groupe américain PENNWALT, 

LES RAFFINERIES DE SOUFRE REUNIES 

sont une importante PMI qui développe, 
fabrique, et commercialise des 
produits phytosanitaires sur 
le territoire national et à l'exportation. 

Elle recherche aujourd'hui, un 


Jeune chef du personne! h/f- M arseille 


VOUS AVEZ : • environ 30 ans, use forma- 
tion de type maîtrise droit + DESS gestion 
de personnel ; • une expérience de la fonc- 
tion de 3 à 5 ans en milieu industriel ; » un 
tempérament opérationnel doué pour la 
oonxmnnication, engagé et disponible, orga- 
nisé et organisateur. 


NOUS VOUS PROPOSONS : • la dynamique 
d’un groupe international très performant 
et formateur ; • un rôle de conseiller auprès 
de la Direction ; • le développement et la 
frvnr^twaHnw d'une politique sociale dyna- 
mique ; • la responsabilité de la gestion du 
personnel des usines de Marseille et de Bor- 
deaux ; • la supervision de la paie informati- 
sée ; • des conditions de travail et une 
rémunération motivantes. 


Adrasaez-nous vite CV, photo et rémunération actuelle à MERCURI URVAL 
14 bis, rue Dam, 75008 Paris sous réf. 49.1167 LM 
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Chef de Groupe Marketing 


oeïété de produits de grande consommation leader sur la plupart de 
ses marchés, recherche un Chef de Groupe Marketing pour recher- 
cher des opportunités de nouveaux produits, en générer le mix. en 

assurer le lancement - . - - • — - 

Il animera 2 chefs de produits. «n ■ 

Vous êtes diplômé d'études rjt jFa E B 

supérieures HEC. ESSEC, ESCP. f B VullE 

1EP, avec une expérience Marketing de 4 à 6 

ans dans une Société de Produits de Grande B ^ J A 

Consommation avec budget média ou en ||5l 

Agence de Publicité. WW gBUBBUW 

Vous pouvez prouver votre esprit d’entreprise. m 

Envoyer votre CV, à Média-System. 2 rue de la «M BBR m4i 4 * M 

Tourbes-Dames. 75009 Paris, sous réf. 21259. GOliSOlillîidïIOil 




JPE VOCATION. 
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I Importante banque parisienne recfietche son 
ATTACHe IX PRESSE 

En coücboratton Otecte avec te Président, vous 
gérerez notre image mstitutionneBe auprès des 
différent s wtois d’opinion. 

Nous vous confierons : l'entretien des relations 
avec lo presse; ranafyse a uaatattve et 
Quantitative de la presse ; fa sélection, ta mise 
en bm» et ta tMaton de rinformation auprès 
des rOférents canaux; kr aéotion d’événements : 
commences, visttes. réunions- 
Ce poste très complet s'adresse à un canOdat de 
35 ans environ, UBngue anglais, deformation 
supérieure, ûyanf 5 ans <f6q>érience minimum à 
un poste senSattg. 

H nécessite une donne connaissance des mOeux 
ioumoÈsttaues et des médias grand puMc- 
Mm GUO&tés de contacts, d’écoute et d’autonomie 
atnsr que vos capacités rédactionneBes seront vos 

aoûts essentiels pour évoluer au sein de cette 
fonction et de notre Société. 

Merci d'adresser (ethe de motivation Ctt. pnoto 
et priterOoes. i/t&. 5079. à 

71 , avenue Victor-Hugo - 7S116 PARTS, qui transmettra. 


COURS SECONDAIRE 


SURVEILLANTS 


Exprfriance w ogéa. 

T<L : 43-36-4S-00. 

CAISSE NATIONALE 
D'ASSURANCE MALADIE 
DES TRAVAILLEURS 
NON SALARIES 

racherehe pour 
DÉPARTEMENT 
INFORMATIQUE 

UN ATTACHÉ 
ADMINISTRATIF 


Chargé dy contrôle ot de 
la B*eri°r> daa moyana 
informatiques. 

Il aat damendtf un nlvaau 
rfaeudas aupèriauraa an gastion 
et da bon n»o comaiasaness 
Momwtiquaa. 

Adresser e-v., photo et pnCtan- 
tionS sous réf. 1201 à 
LTA Amanna Saint-Lazare, 
30. rus da T Areada. 
75008 PARS. 


2 Consultants 
en ressources humâmes 


BESANÇON 

Réf. 889 


LYON 
Réf. 890 


Créé en 1973, (e Cabinet de Psychologie Appliquée bénéficie d'une structuré, d'un savoir- 
faireet d'une notoriété nationale qui favorise ni sa mission de Conseil en Ressources Humaines 
- Recrutement, Formation, Audit social - auprès des PME ef PMI régionales. 

Notre ton développement axé sur tes régions ( 250 %en5 ans), repose sur nos exigences 
de qualité, d'efficacité pragmatique et sur notre respect de la déontologie. 

La réussite de nos Equipes tient a la valeur de chacun : ainsi, nous serons très exigeante 
pu&que vous serez porteur dé noue image de marque auprès de nos clients. 

Vous possédez une formation supéneure de type 3* cycle en Sciences Sociales « une expé- 
rience de 3 ans minimum en entreprise ou en Cabinet : vous recherchez la structure au soin 
de laquelle vous pourrez valoriser vos ambitions et vos capacités d'autonomie. 

Les postes seront casés A Drjon ou Paris pendent une période d'intégration de quelques mois 
au cours de laquelle vous vous familiariserez avec nos méthodes. 

Merci d'envoyer une lettre de motivations es de projet personnel (accompagnée de CV. photo 
et dernière rémunération annuelle) sous rélêrence Correspondante â : 

Jean-Paul OELZiANt, CDRA. Siège Sooal : 13 bd Thiers - 21100 0UÛN. 


Paris 

Dijon 

Besanccn 



médla-system. 







REPRODUCTION 


interdite 
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Te Monde, point de rencontre des grandes MlnuT" 



Ingénieur logistique & 
Ingénieur des achats 
pour une trajectoire 
évolutive 


aussi bien auprès des prin - 

t*ËÊ%* _ j^c eumbiduuridde ëkctroruquc, français ou 

n^Nous recbërcfaoDS : natkmak qin suivra te ancone» 
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CONSEILLERS D ^ E ^iZ^ * 
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Banque Populaire j 
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Avant de diriger l’usine, 

Mlfl 


4ï* r l’usine, . nT ~ T1 . t ,MHt> A* la fabrication 

S^SÏïSssse: 

voue - ÏSSaïStf^-^ = — - — - " •- ^ 

avec la GPAO. _ , les lâche, et diriger des eq. 


vous 

ou numôri- 


*«« rfinUSmé d'une Ecole cflngerwjure fraiseuses) a comn««*— 
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Chef de fabrication. 

M coupant» « machine* -«•■'-» <* > 
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nnrantrt une totale discrétion. . 


Société Conseil en d&eloppemer* (W du médi- 
cament, filiale du groupe Publias, recherche 


B atacuue* — - 

Jïscrëtion. 

^ Raymond Roulai " ConsuHants 



Manager une jeune agence 

«mime français de communicant™ P ;,: nnni ; P «. r son marc 


IgCI Ull^ O- . „ relation entre les 

Nous sommn déjl '" cn positionnée 5111 5011 mare * 1 ® et 

Hommes et l Entrepnse- assurera la croissance. . . viFdeCA (stratégie, concep- 

nous recherchons celui q . a g è re les budgets e jdstants. aujourd hm tous ^ moyens 

e, .a eonunnnication interne <j— * 

SÏÏST ■ g - «-« - une expérience de plusieurs années 

Ce challenge 


SSf^Sg«*s»' 

appréciée)- 

Egayer CV à Jean Braconnier - ANAlYïïCA 
32 f avenue Ordries-de-Gaulle 
92200 Neuilly-sur-Seine- 
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I J r. 




,s. ~J 
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SEFOPiàqtn a ete confiée cette reen 

réf. DS 1165 M. 5 



Unie 


des Pyramides, 7 500 1 


Paris. 


MEMBRE DE SYNTEC- 


i Vous ôtes un 
! manager de haut 
1 niveau. 

! h vous est de plus en 
[ plus dffiefle 
5 d'exprimer toutes vos 
! compétences au sein 

de votre dructure 
actuelle, où tes 
i perspectives 
d'évolution sont 
limitées. 

; Nous vous proposons 
A l'opportunité 
à excepftonnelle de 
j participer au plus 
; haut niveau à noire 

: dévetoppemenl en 
\ devenant MBMBŒ DU 
; DIRECTOIRE. 


ous représentons aujoup 

fV| d'hui 19 grondes sujfr 

1^1 cesdeiaOOirfd'hÆJ 
|^| tement de qualité 
■ m B destiné à rhomme. ta 
■VB femme et r enfant, et 
nous réafisons 430 miffions de francs 
de CA. 

fvfirtn sous un statut de franchise, notre 

dérotopper^^ tonne 

Anonyme dotée d un conseB de surveil- 
lance et d’un Directoire. . 

De plus, pour nous doter sans cfetofc 

^ nwy«w contomwsà rws^ 
tons, nous associons a notre capital 
important groupe intematkxiaL 
Cette double évohiton de structure et 
Ste rïïe dtmenston w^ 
S2e nous créons aujourd’hui deux 

postes de haut niveau. 


conception jusqu’ù sa mise en place 
sur te terrain. 

Nos Chefs de produits et Directeurs de 

«yf ^tw 


DIRECTEUR 

DES 

RESSOURCES 
HUMAINES hf 


directeur 

EXECUTIF hf 


A 35-40 ans. vous avez une expérience 
Jiïtrie de la «Mon Rrtdu 

côté achat (nécessaff^TÆnttexW^ 
que du côté vente, acquje^ès ine 
Simation supéri^Jtotatemenl^ 

ponsabte de r wtiepaW >q r ; repTOd^ 
Sis en serez chargé depuis sa 


A 3540 ans, vous «k de foonafiwr 
supérieure et avez déjà une expé- 
^^amfirmée de ca«e torrctoi 
dans une entreprise ù ôtaUssffnents 
ou succursales mUffiples. 

Pasoonsable de ta gestion dynamique 

^Sdep^fSOOpereonn^ 

StS- ^ -* 

—“St 

dossier de «HKftaature. sa us t ta_rêt- 

dnSste, ô Monsieur maU ^.‘_)S3ÎL,' 
SlU 3- 73315 MAfiNE4A-VAUa Cedex 02. 

*u..u In nhM (VI ifaitfê 


Nous vous garantissons ta plus parfaite 

confidentialité. 
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CENTRE DE FORMATION 
2.000 stagiaires /an 
à MARNE'LA-V ALLÉE 


Le Centra de formation - . 
d'une importante branche profes si o n nelle, 
renforce sa structure et recrute 
pour assurer le développement ch ses activités 


2 ANIMATEURS 
DE FORMATION 

• ORGANISATION / GESTION 

• Techniques Commerciales 


Après analyse du fonctKmnarnent dete profession, 
CHACUN, pour son domaine propre. SERA RES- 
PONSABLE de la conduite et du bon déroutement 
des stages, de ta formation des intervenants, de 
l'animation des sessions., tant en Région pan- 
sienne qu'en Province. 

La mission du Centre porte sur ta formation et la 
perfectionnement d'un réseau de distributeurs 
indépendants — grossistes et détaillants — char- 
gés de ta commercialisation de produits de grande 
diffusion. 





• U TRENTAINE - Bac + 3/4 ans 

• SOLIDE EXPÉRIENCE D’ANIMA- 


■fîPTTfïH i B J ■ 


avec un «vécu» d'organisation/ . 
gestion ou commercial 
• Maîtrise de la conduite dynami- 
que de réunions 


S.C. vous garantit une DISCRÉTION ABSOLUE et vous 
remercie d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, 
c. V. détaillé, photo et rémunération! sous réf. 8761 i 


m 


sélection conseil 

98 . AV. DE VIELIERS. 75017 PARIS 




i-.-f II a l 'expérience des 
affairas et dé la 
négociation pour 
mener à bien l'abou 
tisse ment des créan- 
J:| ces contentieuses sur 
prêts immobiliers 
dont le montant jus- 
trfie une intervention 
dynamique et per- 
son nolisée. 

*■: Ce poste rattaché au 
service contentieux 
v nécessite une mobi- 
lité géographique 
?-î fréquente de courte 
>: durée. 


Merci cTadrossor CV, lettre manuscrite, photo, 
prétentions en précisera f sur T enveloppe 
la réf. 70036 à PROJETS 12, rue des Pyramides 
75001 PARIS qui transmettra. 








ingénieurs haut niveau 
propriété industrielle 

Un groupa chtmque de premier plan renfonce son équipe de propriété industrielle 
et offre des opportunités très intéressantes de carrière à deux candidats de valeur. 

fis seront ingénieurs chimistes diplômés du C0PI (mandataires OEB apprécié] : fun 
Dura environ 5 ans dexpérience en cabinet ou en entreprise, l'autre pourra être 
débutant. 

Us auront une très bonne connaissance de (anglais (connaissance de l'allemand 
appréciée). 

& témoigneront de solides quaBtés d'ouverture 'mteHectuôÜe, de rigueur et de dia- 
logue, qui leur permettront d'assumer une responsabilité déterminante dans la 


poétique de propriété industrielle de l'entreprise en étant parfaitement informé» 
de I impact de cette politique sur ce développement de rentre prise dons un con- 


texte concurrentiel international. 

Un dès postes sera basé à Paris, foutre dons le nord. 

Ecrire en précisant b région souhaitée 
sous réf. 48 A 831 -7M 
Discrétion absolue 

Membre de Syntec 


71, rue d'Auteuil 75016 Paris 




Jeune ingénieur Mines, TP 

responsabilités autonomes 
gestion ef développement commercial 

Nous sommes une société française leader dans la vente de produits 
spéciaux destinés au domaine Mines. Carrière. TP, pour une importante 

région Touraine-Limousin. 

Nous recherchons un jeune Ingénieur Mines. TP ou école équiva- 
lente, ayant 2 à 3 ans d expérience acquise dans la branche Mines, 
TP ou carrière, désireux et capable de valoriser celle-ci en ^orientant 
vers des activités technico-commerciales impliquant une responsa- 
bilité complète et autonome : 

• animation déquipe, 

• gestion dbn CA important 

s assistance technique à la clientèle. 

Poste basé dans ta région Touraine-Limousin. 

Rémunération motivante pour candidat de valeur. 

Ecrire sous réf. 46B 744-7M 
Discrétion absolue 

Membre de Synfec 


71, rue d Auteuil 75016 Paris 


Adjoffi! ao Responsable des Ressources Humaines hf 

toouuk 

A 25-30 ms environ, une solide formation supérieure DEA, DESS, Sciences 
Po... (double formation appréciée), vos motivations sont claires : vous 
voulez faire carrière dans la “fonction personnel". 

Entreprise industrielle, 400 personnes, nous créons le poste d’assistant 
du D.R.H. 

Définitions de fonctions, recrutement gestion prévisionnelle du personnel, 
élaboration d’une politique de formation et de communication, voici 
quelques-uns des thèmes sur lesquels nous vous demanderons de vous 
impliquer personnellement 
Adressez votre dossier, sous référence 8758/11 M. 


{ ' ! Gautier < i.msultants - 24. inl hcranj’tr 
v " 370(10 TOI RS - Tel. 4“ -17.03.37. . 



des ressources hiiiiiames 

novateur et de dialogue 

Société, leoder fronçais (420 personnes - 2 usines) de lo transmission de puissance 
(chaînes mécaniques - chaînes de manutention - réducteurs) e» filiale d'un impor- 
tant groupe engtais, recherche son Responsable Ressources humaines. 

Membre du Convié dç Direction, il devra: 

• assumer lo gestion du personnel et son administration ainsi que les relations 
avec les partenaires sociaux et les organismes extérieurs ; 
e avoir un rôle moteur dons le développement de lo socief é grâce ô son goût 
des relations sociales et à sa capacité à être un homme de dialogue , nova- 
teur et efficace. 

R disposera d'une formation supérieure (droit, IEP, école de commerce) ef dune 
expérience industrielle réussie environ â ans dans lo fonction personnel. 
Rémunération motivante pour candidat de valeur et recherchant un challenge. 
Poste: littoral nord. 

Ecrire sous réf. 48 A 839 - 7M 
Discrétion obsolue 

Membre de Syntec 



71. rue d AuteuH 75.016: Paris- . .. 

/<• ;v ’ 





L'Equipement Automobile 

27.500 personnes 
CA 12,1 milliards de F 
dont 46% réalisés à l'étranger. 

La Branche Embrayages recherche pour sa Division Poids Lourds 

• Un ingiiiieigr d ? éfi§i!®§ 

Au sein d'une structure souple, légère et très qualifiée, il prendra en charge, 
ô laide d'une petite équipe 13 a 4 techniciens confirmés) le développement 
des produits en relation étroite avec les clients (constructeurs français et 
étrangers). 

Diplômé AM. IDN, ENSL. il possédera ri possible une première expérience 
(2-3 ans), des connaissances dans le domaine vibratoire. Un goût pour ta 
CA.O. serait fortement apprécié. La connaissance d'une langue étrangère 
(anglais ou allemand) est indispensable. 

référence 41 A 784 - 7M 

• Un ingénier progrès 

(( participera à l'amélioration des méthodes et des outils de production dans 
(e domaine de l’usinage ef [assemblage, (i sera également associé a un projet 
ambitieux d'évolution de cette unité dans laquelle sont prévus, à moyen 
terme, des investissements très importants. 

Ingénieur mécanicien diplômé (AM, CESU, ENSA1S—). une première expé- 
rience en automatisation et/ou méthodes serait fortement appréciée. 
Anglais nécessaire. 

référence 41 A 7B5 - 7M 

Le groupe qui pratique b gestion des carrières serait prêt à examiner des candida- 
tures de débutants de bon potentiel. Postes a Amiens. 

Ecrire en précisant la référence 
Discrétion absolue Jterfw]| , 5 WW 


71. rue d Au tèuil ,75 




Société du Groupe ELF 
AQUITAINE, nous som- 
mes, avec plus de 

1 000 personnes et 

2 milliards de francs 
de C.A., n° 2 sur le 
marché des Gaz de Pé- 
trole Liquéfiés- 
Nous recherchons 
pour notre Direction 
Régionale de RENNES 


AVANT 

UNE 



Sur l'un de nos sites. Dans l'immédiat, nous vous confions déjà la Production de 
notre plus importante unité, charge à vous de la rendre encore plus performante. 
Reportant au Directeur d'Usine. encadrant 200 personnes dont 20 ingénieurs, 
vous prendrez en mains l’ensemble de nos productions, extrêmement sophis- 
tiquées et à très forte valeur ajoutée, comme : 

DIRECTEUR PRODUCTION 400 kf+ 


; './ DIRECTION 




D'USINE.. 


Fabrication, Organisation, Etudes... vous ferez largement appel à vos 10 à 
15 ans passés dans l'industrie agro-alimentaire, pharmaceutique ou chimique. 
De formation Ingénieur, vous avez nécessairement une expérience confirmée 
de la Production, au moins comme Directeur de Fabrication. 

Animé d'une volonté déterminée, sachant accroître vos responsabilités, auto- 
nome, vous savez communiquer votre dynamisme et votre envie de réussir à vos 
équipes. L'importance particulière que nous accordons à la réussite de cette pre- 
mière mission, notre dimension et notre expansion laissent la place à une évolution 
rapide vers une Direction d'Usine. 

Notre Conseil se tient à votre disposition pour en discuter en toute discrétion. Merci de lui 
faire parvenir votre dossier complet, sous la référence 5080/LM, à 

M Communique 71, avenue Victor-Hugo - 75116 PARIS, qui transmettra. 


BUREAU FRANCIS LEFEBVRE 

Conseils Juridiques et Fiscaux 

Nous offrons i’oppomunté de s’intégrer à une équipe conseils dynami- 
que et en constant développement, dont les travaux tout référence a un 

FISCALISTE CONFIRME 

ayant une formation supérieure en fiscalité, une expérience de 3 ans au 
moins et une bonne connaissance de rangeais. 

Envoyer lettre manuscrite, CV et photo au : 

3 Villa Emile Bergerat 

92522 Neuilly sur Seine Cédex 1 


pdïïbQ 

POLILOG ssn, recherche 


INGÉNIEURS INFORMATICIENS 



Fbnnation g pérfafisé e (DESS, école cfinfon 
d'expérience, connaissance systèmes ou 


>). 2 à 3 ans 
appréciées. 


Pestes évoluant ras direction de projets. 


Envoyer cv. et prétentions, à POLILOG 
63, avenue de Paris, 51160 S&s-Mandé. 


mm 

■S4-d 


Vous souhaitez oonnaitre Fouverture enrichissante pour vous et 
votre carrière d'une activité professionnelle dans une grande capitale 
d'Afrique, nous vous en offrons l'opportunité. 

Nous sommes une importante Société de services et nous 
recherchons un 

CONSEIL 


D’ENTREPRISES 


Vous mettrez à profit votre expérience (3-4 ans) en Droit des 
Sociétés, en Comptabilité, en Fiscalité, dans une fonction impliquant 
ces multiples compétences. 

Cette étape intéressante marquera révolution de votre situation. 
Réintégration en France possible. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite, C V et photo) 
sous référence 41 1 22 à HAVAS CONTACT - 1 , place du Palais Royal - 
75001 PARIS qui transmettra. 
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Lm Caimi dTpatjM EaumQ vkiuwst d t mdopter on pxqjet da léMta qui fixa leux oriMitili itt (tntiÿqu à 
l'horizon 1992. Dans le cadre de sa nouvelle organisation, le CENCEP. Centre National des Cai s s e» d*Epaxgae et de 
Prévoyance, chef du Rfflinn Ecnxemfl recherche pour le Département Ressources Humaines de sa Direction de 

r Animation du Réseau : 


CENCEP 


UN PROFESSIONNEL 
“STRUCTURE DES ENTREPRISES” 


votre formation supérieure (BAC + 4) et votre expérience professionnel (10 ans minimum) vous ont permis: 
e d'apporter, dans votre milieu professionnel ou dans celui (ou ceux) où vous intervenez, la preuve de (Intérêt <fün projet cf entreprise 
e de décliner, en termes de structure et/ou d'organisation d'entreprise, ce projet 

• de mettre en place ou cTejcp«tjser des définrtk>nsd‘err^Jtoi, de fonction ou de poste, let^ciassrflcation et leurs liaisons {WérarcW- 
ques, fonctionnelles.-) 

e d'analyser et de gérer les écarts entre la structure "offictelte" et la structure "réelle ’ de rentreprise 

e de concevoir et/ou de conduire une gestion des ressources humaines, se référant au projet d'entreprise et intégrant la gestion 
actuelle et pnâvtsiannefle des structures et des emplois. (réf. SE/LM) 


DEUX PROFESSIONNELS 

“RECRUTEMENT ET DEVELOPPEMENT DES CARRIERES” 


Votre formation supérieure (BAC + 4) et votre expérience professionnelle (plus de5ans) voua ontpemtis de concevoir et/ou d'utili- 
ser des méthodes: 

• de détection des contributions essentielles des fonctions, emplois, postes, à ta marche de l'entreprise; 

• d'identification du profil "ressources humaines" correspondant à ces contributions ; 

■ de recherche de candidats internes (appréciation) ou externes (recrutement) & rentreprise; 

• de développement du potentiel "ressources humaines" existant (formation). (réf. RD/LM) 


Ces postes sont basés à Paris. Des déplacements sont à prévoir dans toute la France. 


Vous souhaitez prendre de nouvelles respons&bültâs dans ces domaines : adressez lettre manuscrite, commentant votre réussite 
dans un ou plusieurs des points précédents, votre G.V. précisant ■v o tre rét a rm ération act aaHe et vue préte n tion» ainsi qu’une 
photo, sous référence choisie A Organisation et Publicité -2, rue Marengo, 75001 PARIS qui transmettra. 


Génie eMudpfi 

les grands moyens de la santé humaine... pour votre avenir 


METHODES/PROCESS 

280 KF+ 


Etablissement de Recherche et de Production d'un des plus importants 
Groupes pharmaceutiques et chimiques français, nous avons la volonté 
d'améliorer constamment nos procédés de fabrication et par lé même, nos 
gains de productivité. C'est dire combien notre Responsable Méthodes/ 
Process et son équipe attendent du nouveau collaborateur qui va les 
rejoindre. 

Vous avez une première expérience réussie en Fabrication chimique. Vous 
souhaitez à présent mettre à profit vos connaissances techniques mais aussi 
vos qualités pratiques (sens de l'observation, rigueur, logique-.) et 
humaines (sens des contacts, curiosité d'esprit.-). Vous serez le garant de 
notre know how, mais aussi son » développeur ». Nous savons vite recon- 
naître vos compétences-. ^ 

Pour ce poste basé an PROVENCE, merci d’adresser votre résumé de car* O 
hère sous la référence O/IPD/LM. à notre Conseil Didier LESUEUR qui vous * 
garantit une totale discrétion. s» 




Raymond Poulain Consultants 

74. rue de la Fédération - 75015 PARfS/Algorithmes. route des Luciofc» - 0656C SOPMA-ANTFOUS 




ft* M. v >• r.’ï.Jf.û- 


Assistante) Marketing et Publicité 


IGuerbet 


arotçePfwnacaÆqusFrançtii 
da dmensior Hamofemto 
Spéciafete en imagerie dBgrwsiquB 
Leader en Rance, et ai dMoppnent 
800 personnes. 

+ <Ja 500 MF de CA 


Notre entreprise, Bpéetaltaée dam ta concefXton, fabrication te ta vente de lanninuixTHB- 
PHONICHIBB de technologie avancée est en expansion. 

Noue réaUmrons. en 1987, tsi chiffre tf effares de 387 MJ 
Nous recherchons, pour notre direction MARKETING, un(«) Aastatanife) PbHcN. 
DiplOin*(s)dersnseignsmentcommsreÉtisupérisur.aaura* ■seurer. emreeulre s fonctions, 
la coordination, mise on cauwe et réellsailon avec ou sans fakte de consola extérieur* de 
campagnes pufaNduiraB. 

Bpartidperaéréiaborationdew u lre s w i 4gtedecomniMilcaMon.aintiqtfai«ge»aondul>ud- 

gatpubUdté. 

Uau de travrt : Nanterre (KJ. Fnorim» RER 

Nous offrirons la dynamisme d'une enfrepriM en expansion avec. | _ * ~~ 

dés ta départ; de (étitos et Importantes raepoRotentts. 1 


pour assurer ta mise en couvre de nos 
projets cf animation et de dév eloppement 
du pereonneL noue renforçons notre 
DIRECTION DU PB&ONHEL ET DES 
RESSOURCES HUMAMES 


Nous recherchons le 

RESPONSABLE 
DES RELATIONS INTERNES 
200000F + 


Ecrire â H.P.F. 

Direction du Personnel 

Avenue de Savoie, 74130 BONNEVILLE. 


LA HAUTE TELEPHONIE 




De formation supérieure, vous avez monfré 
votre intérêt pour la Fonction Personnel 
Voue pouvez témoigner d'une expérience 
réussie dans un poste d'études ou de 
communication. 

Aujourd'hui, vous souhaitez franchir une 
nouvelle étape de votre carrière. 

Venez nous rejoindre— 

-Catalyseur, des échanges Marnes, 
vous participerez à notre effort de cohétion 
te de déctaisomement te vous serez un 
élément moteur dans me négociations 


Adressez lettre manuscrite + CV. dôtaSé et photo A : 
GUER8ET- Etebfissement de VBtepfnte 
BP N» 15 - 93601 AULNAY SOUS BOIS Cedex 
(sous réf MO301 187) 


Ensemble 
Le Contact 

2 ET 3 DECEMBRE 
La Rencontre 
Etudiants 
Entreprises 


Organisa» agricole recrute 
pour son service 
Etude* et Formation, un 



FORUM 
MINES NANCY 



mcÈ ^ 


Ecole des Mines - Pue d« Sauropt - 54042 Nancy Cedw-T&fphoae B3S7A232 


Responsable 

administratif 


MATERIEL ELECTRONIQUE 


PARIS 


Une PME (Tbnptanta6on nationale, en expansion (80 personnes, CA. 45 M, 

1 usine. 5 agences), fabriquant et (Sstribuant du matériel électroniqu e desti né à la 
protection des personnes et des Mens, recherche son responsable admmistraiif 
deformation supérieure et possédant une première expérience. 

Sous la responsabifté de le direction générale, 3 prendra en c harge TensemMe 

des travaux administratifs: Personnel, moyens généraux, htformatique. gestion 
des stocks, adnimstiation du commercial (iactiuwon. recouvrement des 
créances, contentieux.^.) etc— 

Merci cf adresser votre caneSdatutB sous réf. 520 UâLetO. LAVAUD - 
«X- CONSBL - LB MesnS Chaudron 27220 JUMELLES (prés tfEvmiX). 


Ayant pour ges ti o n la réalisation d'études mar- 
knting. 

- Fo rm at ion «f i agéinasar agri-agro on école de 
com mere e. 

- Dynastique, rigoureux, sens du contact et aimant 
travailler on équipe. 

Poste basé à Paris 

Contrat à durée déterminée d'un an. 

Envoyer C.V., photo et prétentions «b précisent 
bien sur votre enveloppe b référé ace 26043 M i 
B LEO Publicité - 17, me du Docteur Label 
94307 VINCENHES CELEZ qui trans me ttre 


SOCIÉTÉ PHYTO EXPORT, recherche pour PARIS 


ii£re43£iiatirJ 


TECHNÎCOCOMMERCIAL 


FonnatioD agro- expé ri ence Afrique Noire souhaitée. 
Déplacements fréquents. Anglais indis p ensable- Le candi- 
dat retenu devra bien connaître les cultures tropicales et 
présenter d'incontestables aptitudes commerciales. 

Merci d’adresser lettre manuscrite. cv n photo 
et rémunération youhaitêe sotn H» 821111. 

LE MONDE PUBLICITE, 5. tue deMoattessuy, Parte-7*. 
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DIRECTION DÛ PERSONNEL 

Mriqm îrancophoiB 


Une Importante société de service pubHc (5,100 personnes) rechercha pour 
scxisfè^ un spédaBstem gestion du pessbnneL " 


Dépendant du Directeur du Personnel!, ff aura pour émission : 

• de mener les études d'organisation des services et exploitations de ia 

sodété, . . 

• de dégager les besoins en personnel qualifié à court, moyen et long 

tarnt . - . , 

• de définir les pians de formation et de p erf ectionnement; . 

« d’assurer le suivi de févoiuffonde&rémuncration^ des masses salariales des 
afférents secteurs et des coOts salariaux. 

Le candkfat possédera urteéafoénenceindustrielie dans le domaine de Torga- 

noatjon de l'entre p ris e (couple tomme-travail) et des techniques correspon- 
dantes i mettre en cetme. 


Un souhait : connaissance de la production, du transport et de ta cfetribution 
de l' él ectri ci t é et de ("eau. 

Un atou t supplémentaire : expérience de r Afrique ou pays en dévelop- 
pement. ■ 

Environ 40 anv 400000 B> Indemnités variables, logement; congés 2 mais/ 
10 mois, retraite cadre. 

Résdence grande vffle universitaire cf Afrique Noire en bord de mer 


ST FRANCE 


Adresser CV. détattéssaus t*4.:879/07M i < ?r :*• : 
FRANCE CADRES ■ 

SS, rue Saint Augustin 75002 RéfitSi 


n-nwite 1 

!. i* f, -y \ 'V yy' îO > k>. ' ' ' • V .£■: .. V ' "• ' ' ' -• , 


INGENIEUR TECHNIO)^MMERCIAL 

Assistante du Directeur Général Adjoint 


Notre Dlrecteig Général AiÇc**, responsable deltoè activités “Systèmes de 
communication'' et "Gén» togxàeT, recherche une Assistante de haut 
niveau. 


En contact direct avec lu) et en relation avec les (firectaws des départements 
citôs, vous développez: tes contacts tadeticcHxxnmerciaux à haut rêveau et 
préparez des notes de synthèse sur des produits, des marchés, des contrais 
ou des appels d'offres. Va» apportez, en oulre, une aide efficace dans la 
préparation et te montage de dœsiere compteras (ingénierie de systèmes, 
veflle tech no logique, gestion demaJtrtee d’œuvre). 

Votre cufcffo Mormatique (formation Ingéréeitt), votre sens du contact* de 
la présentation, votre goût du travail en équipe vous ont permis de réussir 
une expérience de dix ara environ en SSII ou chez un constructeur. 

Vous pratiquez ranglate. 

Poste basé à StinfrCtoud. QanfiderttiaBté assurée. 


Merci d'adresser votre cancfidature sous nif. 296 A SYSECA SELECTION, 
31 5 Bureaux de la OoUne - 92213 SAINT-CLOUD Cedex. 


SYSECA^ 


, - Pè*\ ' ' *' + V ^ c ' 


CREDIT AGRICOLE MUTUEL DU SUD-EST 

' 240 agences - 2400 employés et cadres 


JEUNES DIPLOMES, 

Débutants ou confirmés 

Des postes sont à pourvoir dans la fonction 

AUDIT 


Dans une unité rattachée à la Direction Générale, vous interviendrez, pour des . : 
te liri n m de i tv « niri1r te dm amsA, sur te fboctionnarncnt des rfig fa eot s sec- ' 
teurs (âège et réseau commercial). . 

Cette approche globale de rentreprise doit vous pm u e ttr e 
cf acquérir les compétences nécessaires pour évoluer rapide- 
ment vers des fonctions de management 
Votre formation : BAC + 4, UNIVERSITAIRE, ECOLES DE COMMERCE. ? 

Vas qualités : un esprit d'analyse etde synthèse, un sens développé de la çant 
municatitei. .. LJ'- 

Adressex-nous courrier manuscrit. CV et prétentions à C9CHN «te SUD-EST 
Service dtareotetareot- 69541 Champagpe Montdor Cedex. ? i 
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Le Monde, 


“oint de rencontrées grandes ambitions. 
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Cheï Gôdbfl, réussir esnméut d’esprit. La performance 
incontestée de nos produits résulte du travail passons 
^.hommes de l'entreprise. Chaque nouveau succès 
■ ffl uiw paît d’eux-memCs. 

La rapidité de notre croissance nous conduit à recher- 
’cher une ..*-■■"• 

ASSISTANTE CONMUN 1 CATION 

ÏNTERNEFT FORMATION 

Elle participe irâaboratk^ilanüsemplareetwsi^ 
du plari de^formâcîon et des outfls de communication 

interne. ••.- — _, . 

Am moins 26 ans, disposant d'une formation supérieure - 
(Sdencc-pO, Cela, vous possédez une expérience 
huEspensabie de 3 ans en entreprise dansas domaines, 
avec épreuve d’une bonne capacitê réd^uomielle-- 
r • Oéarive, évolutive, vous avez. bien entendu le sens 
I . du couwet- Le poste, âtué à Créteil est a pourvoir 
rapidement. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (letac 
manuscrite, CV, photo) et prétentions sous la réfé- 
rence LM3011 au 

I A WQUVELLF INFORMATIQUE 
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atouts supptonantaAes- • • 


attuu ^ 


aruryn 


Nreb Sous^Wartnes « 

Offshore au Centre de Brest 

Un Ingénieur . 

FORTRAN. 

En ^ 1 earem a n u s^+^à ■ 

ffREMER 'S flCe ^i^S rt 

«^iPdléna- 75116 PARS. 


Ua patron pour no 


« 000 personnes. 

Pj^VocbdOT mondai cte \mm 

nmates Deunkv bia«ur nW£** 
Dnnène de pues *"Ean*t 

Tiwsi^tecnitamffl^^ 
dr 

pnriuoeor efflOfwai de booieu»- 


O qne nons j e personnes dont 

- Une équipe d'une don de 

s«SsSSÊ-f. 

WSïïSEÆ** 1 --*- 

de B5N, françaises et étrangères- 

jSKsassî» sr- 

«quelques kilométrés de Lyon- 


r* one non* attendons de vous. 

Une formation suj^n^e préférence 

^ mCC -TSTvt ^ TïrtdSsr a notre 

“.SbSKï '«LES. hS*» “■= 

VMC P" d “2id." all Direct™' dt. 

d'une usine. Rattacne J centre tel 

p™ ient So f "™“ r i« . 

IteWT en pertnanence les .divites. 

ssri-“ dautres re ^"“ bi,i ‘" “ 

jein de BSN. ~ 


Cabinet de OmseBEOTomtaie * 

(Paris 8ême) recherche, dans te cadre de son 

développement un 

^«ANALYSTE 


Bilingue anglais 

Grande autonomie d’action et 
biSocontacls avec tes chefs d'entreprises. 

Les responsabiTités couvât r^uT^n^ 
montMecomplei de projets de fcw^ement 

l^^en place et le suivi des dossiers- 

_ «-e-- —envient à un candidat de 45 ans ou 

. r _i»x J. .Annri». 


LE CONSEIL GENIAL 

DE LA LOIRE 

recrute 

^^dcd< n d« re«c.'te” gMI ° n 

DIRECTEUR 

DBt-ÆSSSSSS’mÇA»'' 

.. Rural. Attacbés 

adminarraiifs î 5^S^ot*mineirt justifier «Tune | 

«asi ss'-ssss» - ■ * *— 

tnûnüne. , - 

îSSàrSS»”*^ 1 S 

= 

Hônd da DépartCTeM ae 

«'assaasga-'*' s 

y** w ■ 


ssssssssi 

“sassEr 


bb chargé d'études 

pour 8 mois. «aWrej 9000 F. 

• ËvAitna 

• Conn»iB»« ,,s * ** tacnj< 


actions «*• tor manon. -“ ^ 
Crf.«LEX»HDœ^^ 

“sgsJffSÆnSsr 

MAondatOtfp y, 


^Sa. 

[«SrfAnCANTTE 

UN «UR 

-uisaSfiïS' 


■ Formation 

NOUVEUE 

«.av.dorOp**. 

75Û01 PAKK- 

T*.: 4 2-38-1 2-8 B. 


oSSSSS^ 

S^ m S^l*- uréc 

^^SLTSSt 

TéL?*8-g8 , - g8 ~ 7, ~ 

*■* *!T B ^ïmmo* P «re- 
haut do ^îïîSvAS ANGa« 


jî^gîfesrs.'SJEfe 

3 EXPERTS 

_ ÊLECTRO- 

I CL.MATIÛUE 

FUttDG. 

rédacteur 

foJSXSUL^ 

ssgsâsiî^F 

fju/ri^ien mW do 8 ans ** 
M 1S« J h M p taB-r. 

Êrw. c.v. à ARCANTE 

VBUBFAB® 


Merci d'adrw«T votre 

^^^^1^,75381 P.nsCed.^ 


rauuuca 

tion indispensables. « 

Poste évolutif et bon niveau de rémunération. ; 

AAwær k^ + CV + prétentions sous 
rtlérence M 105 è : M 

47 49 avenue du Docteur Arnold Netter ^ 

75012 Paris. Æ 

NOTEE ENTREPRISE I 

■ RECHERCHE H 

Un. rédacteur de contrats ■ 

POUR SON SUE D'ABCUEU* I 

— Vous êtes de Nationalité Frmçaise. ■ 

z ^ H 

publics. ^ 

a cette offre vous intêress^e^n^ ■ 

■^Sër a \ \ 

^^GENffiURS - CONSEIL | 

1 EN INFORMATIQUE BANCAIRE 1 

I vous: I 

I Formation : Grande Ecole ou ■ 

I équivalent ^ I 

I Expérience : finance, banque _ ■ 

I Motivations :métfxxies. qualité. ■ 

I M OUS: I 

I SSII spécialisée dans le domaine B 

I Scions : Conseil, conduite de I 

I Notre management : partiapaiit 1 

I Devenons partenaires : envoyez-nous votre | | 

I dOSSter OUAUPLUS | 

I 21i ^ de Paradis -75010 PARIS § 

PP QUALI PLUS J 

V ^ L'INPORMATtOUE BANCAIRE^ 

— 

Ville de Dieppe 

(Seine-Maritime). 36 000 habitants 

recherche 

CADRE A 

> POUHIADOllCrnON 

^ DE SON SERVICE URBANISME 

’ E »b « permis de construire (jwwp* ^ 

l'urbanisme rfglettertftUe indi«peo*ablc) ; 



SODERHU 

22 rue Saint Augustin 
75002 PARIS. 


UHMttfOtSYMtC 


GROUPE BANCAIRE 

spécialisé dans l« CREDITS IMMOBILIERS, reOTtc = 

FUTUR responsable 

de son Bureau de BORDEAUX 

Oe poste, à vocation essentieltement^imenâale, peut contenir à un cancidat: 

* Diplômé de l'Enseignement Supérieur. 

: ÏSÏÏ»* ««-< te « aire ' me ^ t - 



ENERAL 


A multinational “UfSîÏÏrTO 
seetang a GENERAL MANAGER 
. entas company in Frant 


Poere k poarreir Mpideaurei. 


seekmg a — 

assume responsCbility for running a growrng saies company m 

CNorth of Lyon). .. . . ne cessary ïn addition to 

I “ a ma,or 

depaitment of a company. 

ssssssssr-rî i-r 

tm g^g!gar-ggtL»-.-7~o»«»» 

Agent des marchés Interbancaires 

Noos recherchons 

pour notre département options Matif : 

1 TRADER JUNIOR (REF. TJ) 

Diplôme » 

, SSSfeïï^---— -■ - 

wuS praxis financiers serait appréciée. 

1 TRADER SENIOR (REF. TS) 

Sous N° 8206M LE MONDEPUBUaTE 
5, me de Monttessuy. <500/ rAKI». 
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ÜN^IONV Tb Monde, point de rencoiiu e des grandes amljîüoîîj^ 




Responsable 
clientèle PME/PMI 

Banque -200/250.000 F 


Exploitant junior 

Banque - 150/180.000 F 


recherche. 


Bordeaux - Une banque à mille cHeozHe 

c^groupc bancaire mt . en ^^ tl ^^dans uwéSe ^ 5 «ploj- 
PME/PMI pour son agence de Borde* adrmrostmivedont 

Z^r sur ni ace de l’infrastructure niveau 


Bordeaux - 1 ^***5 


qu’il gérera a aevou^- ~ de préférence cupwi* - 

D n'i un cadre bancaire, âge de yJ niveau bancaire équivalent CI * 

«pÉneot (FSC,-) La rtna- 

Sssassss3ea*»« 

td 36.14 code PA) 


B\ 

PA CONSEIL EN RECRUT EMENT /V° l EN EUROPE 

~ mi -- ~-=~ - «™ N HJILLV **** ' m 

.. ■nu..^.lta m .-Ma-SD«l»ag-T°ato»_ 


sïüjreïi - 

S SKi» 

td 36 . 14 code PA) 


B\ 



v.rfWSElL&œ CXVnMinr tEHWKOI* 

— MM .1 

Xix - Life - ly°° - N»™ 65 - **" ~ Satabaar ^ ‘ Toukxise 



^dlSSSs BM aso^^nnesj recherche 

Controleur de 


Vlfle de St-Mîdid 

S/ORGE (EMonnd 

racruta 


Soa^fe d’ingénierie 


recherche 

pour région parisienne 




Directement eonSSo d^°svSâmes 

G ^°n^^sInl^s53?rentabiJité, l'élaboration et /e 

Supérieure de 


DES INGÉNIEURS GRANDES ÉCOLES 

pwcdlaborwàdegrEQdspnqetsintenationanx. 

Us «udidxts. détatM» jaaquX 10 *» d’expérience, 
devront avoir: , _- 


Vous avez un 


en BJ2.au en entreprise. 

Sous la responsabilité directe du direc- 
teur des études, vous Prend^^charge 
les études de conception de ^ ctu ^^ 
«an d'équipes pluridisdplinair» 

Ses de l'élaboration d'importants projets 
de BATIMENT T.CE. 

Le poste êvolutit exige l'esprit de res- 
ponsabiffié. la pratique de linformattqu 

et l'aptitude au travail en équipe. 

Adresser lettre manuscrite + c.v. 
à OPJF Onlvas. 2 , me de Séze. 75009 Pans. 


S«cWS££ 

•mihuhÂi. 


suM des budgets supérieure de 

cSSniïTrt 1 Zné^îSSSn. ej£U"ee d’au mo.ns 

trois ans dans un cabinet d au onnelles vous 


AAWWf 

m i* Mma. 16, rua oa rtflw®. 
^91240 S»Mdw»/S/ On^ _ 


trois ans dans un cabinet a ^ /|es vous 

ÏS^ed-évo/uee ver.un poste de 

management 





ClassesTCmjn 

Env. c.v . + P *wy> *BANK 
SERVI CES.TI^™^^ 

Dunkarqu» 7SOM^«- 
(NapaaMprtswiur.l 




Merci d^dresservob« JgsgJ 
de candidature s/réf. AU^Si 

à ECS, f^iationsHumauT^ 
16. rué Washington* 7500B 
PARJS. 
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^^Tpour MnOM 


Groupe Expansion 


COURBEVOIE CEDEX- 


VILLE DE NIORT 
(Deux-Sèvres) 
recherche 



de son service îmormanquc » 

3 ÉPAEŒM 01 TOBGAMSAnCNRESSOlffiCB HUMAINES) 

MISSIONS 

•^sscsaiwa** 

. iS3^ï«Sw«i/*w^^ — 

service desactivités municipales. 

PROFIL candidat 

: i^^^âans domaine de la gesdon : 

_ connaissance d*un grand sysjane , 

- ouvert aux techniques "owe . 

_ capacité à dynanuser ses collaborateurs , 

_ sens de la communication 
Les candidatures accompagnées d’un c.v 
détaillé sont a adresser a. 

BL le Maire 
Service du Personne 
79022 NIORT CEDEX 


Notre cabinet d’ Audit et de Conseil à 
vocation internationale a su en 

années se constituer une 
clientèle d’entreprises très 
diversifiée. Sa volonté de 
S^ppement l’amène à proposer 


opportunités de carrière à 


QUALIFIÉE 

_ rfriwiaaa rtWr. adflé» 
- emploi atabto 

Teu 4£œ£22-2B. 


recherche 




fcTIpOrtWMIJ^^** 

cfEdhian nwwren* 


un auditeur 
« senior » 


CONTROLEUR BUDGETAIRE 

Presse, d’élaborer les budgets J^rels, mensuels, cTassmuler rapidement 

responsables de «s «édiaer 1» 

les ûifféreutes todnM LgJStoe mwre «TW^ves pour en propœer 
études qui lui seront direction et des iwpousabte 

* gestion concernant les produits 




comnrercWKoudege^^bau^ ^ Offres et leur 


Commerciales ou de 

«vail en Équipe coutacm 

humains sont primordiaux. 


1*E riasago de cawuoamre ■ r - — ' 
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CENTRE DE PMYÏHQUE 
^DES PARTICULES 
DEMAR8ESLLE 


StédeCOW^S 

JURDnUES 

PARES 8- 

RECHERCHE 


«en» 

ib axiome wi» 




f. gt rfmun*«t. 


51000 ChâloiMHwr-Marn». 


ÉCOLE RECHERCHE 
ENSEIGNANT VACATAI RE 

SST,fS»a3°v3aS£ 


UAa auUa tiBn Pmltg»i-Chaiwna«i 

peur TAequioitaon et 

taoSm-tond-t-u*»» 

(f/UtCflnWHMNI 


CABINET D UU’UVntJE 

comptable 


1 DIREOEOR (trice) 



41 ■?- ■•**■■&*'* f*b 




27/37 nw eovirorL 


S,ruB«i*M« m,,s=UŸ 


TRADUCTRICE 

RÉDACTRICE 


du Fond» Bé tfow* 
,r Ait Centampomn 

Poteu-Char-nu» 


A part» du f «vrtw 88 


le responsable des O.P.G. v 



FfWkt/Angi»i» . 
AH. «t/oo Eja •ouj*“* 
Lanaut matooyw 

antfaNoda préférons» 


tolreda l'Art : 

S 5 TÏÏ» OMdon tfinatrtu- 


Adraaaa>o.v.. p™«w • 
CAP. 7 , rua Jwapl 
7 S 006 Pari». 


Dactÿto ura phic w* 


25/35 ans environ. o 1Q _ w 
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T^int de rencontre des grandes ambitions. 



. . Mn , îards FF) d’un important groupe Américain. 

La filiale Françatse^j 1 ^ domaine . recherche 


N „ to n 1 Patte une vaterisadon de fonds ™™munsde ^ ^ 250 KF + 

SSa g gSSg 

ïSÎS^r.ï^^~«s; 


International 
Senior ,, 


S 3 S== 

SERTI SELECTION 66. nie de Ponthieu 7500B PARIS 


250 KF + 

assumera ta Pmie 

opérationnelles. M ans. aura une ronnatton de 

Lecandidai retenu, âgé d cnv,r0T î, T , A « ûlira acquis une solide expemw* 
J* rAwimMTP. complétée par un MBA. * * . dioartement audit d'une 


de Commerce. complice i ^ " oû ^ le département auuu - — 

de l'audit dans un cabinet an&i 

ggsê^ægSEësæ 

Autonome, ayant le goût d “ France oû à V étranger, 

possibilités d'evoluuon au 70,00 J6 ou envoyer C.V. + 1 ÿ 

Staaerlvan P^j; Fimu.ce, 19 ■*«•* ^ 

aoucUe + P hol °. r t .^o ip/LM. 

75008 Pari*, sous référencé îuvu 


(R? 


de 


JEUNE 

CONTROLEUR 

GROUPE 

8S0SF+ 


[ftrvru: r 

kè?;-* ■' 


fc'- -t..- 


500 MF, 14 sociétés, 850 perstmnes... I 
votre présence devient iniiapensable 

Holding 

sssç •ps^SsSs^'^ 

te mise en place d'un SSfeS ,We qualité évidente est la 

Famber des systèmes de Gestion tmorrnansra- nraamatique, réalisateur 

nous portons à cet» lonc- g 
^^^L^SEÎévoluôon à le Hauteur de «me poterne g 

EEX-. Conçoit. a»nd voue tésutné de car*» sau. ta r«a- | 
rance O/COG/LM, 


^^7MQ8Pi 


i^air 

Michael Page Finance 


J 


Raymond Poulain Consumants 74. 


de la Fédération - 75015 PARIS 


Ïf.AïW- 


. . . francais . (CA ■ + 3 milliards de Francs) de grande 
Kotre son marché recherche : 

Assistant 
du Controleur 
de Gestion 

. « ,!r 250 KF + 

Pans Nord , e cendide.. 

Futur «sponablu edndnbWH H ^^"^Groupr d«ra pour 

directement rattache au Gontroleur participer à l'élaboration 

J'easumblu dut niU*. « ItT^ « proposur du 

des budgets, contrôler les resuitau. 

nouveUes orientauons. Commerce ou ingénieur complété par 

“SfïSSS". s* 28 “■ “ ra ““ 

. - —u. ouvert et .ur.de 

réelles capacités rctauotmell»- personne acceptant une certaine 

Cette fonction ne sera accessible qu a une ^ 

mobilité géographique a «.TO.flOJfi ou envoyer CV + leL + 

Contacter Christophe Aabjyau m „ , veoBe George V -7S00S 

rémunération actuelle à MKhmel Page r 
Paris, sous réf. 1091 CA. 


ion 


^^^■^TTIrière vous souhaitez rejoindre une 

établissement financier eu 

Travailler de façon autonome dans “™?*^ u j|^'^ n M l en convaincre en 
plaoM financièree rnondialeB vo,» ™ov° m Xi. phEo et prétention» 4 
adressan^iettre^ - Jean MILLARD - 20. rue de la 

VHie-fEvêque - 75008 PARIS. ^-«ie 
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Michael Page Finance 

-amassasse 
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Le si* européen d'une «« tf"* ^ “ 


CONTROLE DE GESTION 


Paris 


IT2l-li9 


recherche 


m v'-ï - • 

■.'îjBpoet: 


*e* < - ' 

y j • te- 

rSu*-'*- ■? - 


ïes^jïj! 3 s 5 b^ssk— 

^ * pédagogie d« « 

«mnableetsi 


SSffm d. ^ ^ du u»«t « du ped^ d« « 

U conreissmcB de l ^ rigueur, d im bon ey* ^SjjEoiudon de carrière- 

r™— . 


ci oe i anoij» 

l’audit de porabte acquwimM ^cs et le siège aux Euts-Unis. le 

sïïïjsrs u d i 55â£ 

Un excellent niveau d’anglais .sera ij ^ cv + ,êlêphone + 

Contacter Ivan Pa«ud au O) ,9 aî«me George V - 7S008 

rémunération actueUe à MWjelW ruHUKr 

paris sous refer ence 970 IP/LM. 


====== — S 
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Michael Page Finance 

. JSHSSSSSSSSi rb.Sydç. 


d* :: 


^ÿj Cv-*-- 


•tfW* ■■ 


m 

afch*^ •'■ 


ICI 


GROUPE CHW1K1UE DE 

iSïüNED^ 

^^^^^^VOTREPROF 

• v '-'” ?’*■* VOTRE MISSION : r«nrr «Vous êtes dit 

rsrfiM 

■■■"■'■■-■■■■ Financière- mière expérienc 

^. ,v. T; ^r services commerciaux et les le secteur ban« 

Z. ** v entrepnses j «»en^rj' ^ définir tes anglaise. 

Nr? : <t “J^cîBKl mieux adaptées mde vantera llouvefturede , 

iV^ tour apoTication. Vous co-animarez une q P® 8 t l’expansion 

STfSSmnes. après cette pr 

T ^ nombreuses pc 


à Clama rt. 

Hf 



•ÿ , -..••V-.W'*' 


L A ■ 


K.-v’ 


*“d érfeures *■ 

anglaise. 

ï«« 

finance ou commère»», en i-runs» 




Roocché f^po^biL^^^ sars 

^ïirras^lt^tp^uras interna. 

Votre mission comportent 

filiales en France et a I e^onger, vous de ez aJs _ 

expérience de 3 ans minimum d oM de ^sanaes 
sances en informatique, un anglais courant- 
“vous désirez rejoindre le Groupe deeFwggw^» 
Hnnt le chiffre d'affaires consol ide pour 1 9B6 es 
de 5 Milliards de Francs, adressez votre do» 1 A 
de candidature (CV pha.o «l Pj^J®" 5 * ° la | [T U 
Direction du Personnel, sous ret. JR8/2I, 

4 rue d'Anjou, 75008 Pans. ,i.iriimM«3Tr 
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uNîyfçl 


reproduction interdite 


Le Monde, point de rencontre des grandes ambitions. 


DIGITAL, filiale du leader mondial de {Informatique de réseaux. 

Directeur 

des approvisionnements 

Responsable des approvisionnements de la filiale, il en gère les niveaux optima en 
liaison avec les fournisseurs (filiales étrangères et sociétés extérieures) et les 
forces de vente et d’après-vente, (i propose et met en oeuvre Jes méthodes et 
moyens nécessaires à fa réalisation d’objectifs ambitieux, fi assure (a gestion de 
stocks importants tant en produits finis qu'en pièces détachées ( plus de 15000 
références), il manage 35 personnes, dont 4 «en direct». 

Vous avez au moins 5 ans d’expérience de (a gestion d’approvisionnements et de 
stocks acquise si possible en industrie informatique ou dans la grande distribution. 

De formation supérieure de préférence, vous parlez l’anglais et savez faire preuve 
d’initiatives : vous êtes donc l'homme ou (a femme ktéai(e) pour ce poste. 

Merci d’adresser votre candidature sous réf. MON 487 à Anne CHEVALLIER - DIGITAL 
EQUiPMENT FRANCE - BP 1 36 - 2, rue Gaston Crémieux - 91 004 EVRY CEDEX. 

Digital : un choix de société 

mHHHHHHp 



IVRE ET ACTUALISER 
UTIQUE DE CREDITS, 
ION DE L'EFFICACITE. 


DIRECTEUR DES CREDITS 



L a Banque Populaire du 
Centre à Limoges, avec 480 
personnes et une trentaine 
cf agences, gère avec efficacité 
2.4 Mds de Francs de dépôts et 
2 Mds d'emplois. 

Membre du Comité cfEtat-Major et 
rattaché au Directeur Centrai, vous 
prendrez la direction des 4 ser* 
vices crédits: Etude-Engage- 
ments, RéaSsaùon. Etranger et 
Contentieux-Juridique, ainsi que la 






complète responsabilité du dépar- 
tement Ingénierie Financière (pro- 
duits et services en assistance . 
aux entreprises). 

De plus vous serez, en charge du 
développ e ment quantitatif et qua- 
fitatif des emplois, en veinant tout 
particulièrement à la sécurité de 
nos engagements. ' 

A 35 ans, diplômé de l*ense<gne- 

merrt supérieur, la pratique 

convaincants de la gestion {renga- 
gements. te sens du management 
(une trentaine de personnes à ani- 


mer) et un esprit de synthèse et ■ 
d’analyse, vous permettront de 
mener à bien cette mission - 

évolutive. 

Merci <f adresser votre dossier de 
candidature fi Rémi Chevalier, 
Chambre Syntficaie des Banques 
Ftopuiaires. 

131 avenue 
OeWagram, 

75847 Paris 
Cedex 17. : 

Banque Popuare 



.kï 


Nous sommes un laboratoire pharmaceutique 
international très important 
et reconnaissons que ... 

... la gestion du plan de formation 
est une des clefs de l’entreprise. 

Aussi avons-nous rattaché ce poste à la Direction Générale. 

vous êtes un homme de communication et de gestion, les ressources humaines sont 
votre thème de référence, vous savez l'Importance de l'accueil et de l'intégration dans une 
société en mouvement et vous êtes un expert de l’analyse des Desoins et de l'élaboration d'un 

plan de formation. 

vous travaillez avec les responsables des services sur les axes de développement définis et 
jouez un rôle moteur dans la communication Interne. 

Notre entreprise a consacré, cette année, environ 10% de sa masse salariale aux actions de 
formation- Cest dire! 

vous êtes diplômé d’une école supérieure de c o mmerce ou de gestion et avez pris pour 
orientation les ressources humaines depuis au moins 2 ou 3 ans. 

Êcrtvez-nous. 

Nous vous remercions d’adresser lettre manuscrite. c.v. et photo sous réf. 8816 à Monique 
LECOQ - Département cadres du cabinet selephar - 77, rue du château, 

.92103 BOULOGNE 


Crédit A Mutuel 


— — — — ■ Champagne-Ardennes — — — — — 

Directeur administratif et financier delà fédération 

La Fédération, au Crédit Mutuel, c'est le centre de décision régional dans «ne organisation privée de caisses 
autonomes. A Reims, la doits est en plein développement, commercial, tcdmoiopquc. humain et notre tom 
nouveau Directeur *cm faire équipe avec un véritable adjoint à qaï 0 ptôse dâégner la cocadmatioa des acti- 
vités adreiacdralivci et financières du groupe. 

Une mspnmah iüté rie premier plat», nr? prudf frè« rtfhr anprfrc rfimg Aprijn» n-ifalg, Twro fri rmte, arlgeant/- M 

ambiticu.se. 

Deux cooditiap sh digp cin a h let pour une vraie n htt Bte : d’abord laoonipétaxx c’est S dire une formation supé- 
rieure en gestion ci compta. (ESC. Sc.Po.Sc. Eco^ DECS— } le complément tris souhaité de PJTB et mie 
dizaine d'armées dans une grande banque ou établissement finairér a vec l'habitude da terrain et de» hommes. 
Ensuite la capacité â anima- des équipes, à fédérer des foergee: Nons avons ions entre 28 et 40 ans, pensai 
votre avenir ! 

SEFOP. est notre Conseil qui vous dira nas projets. Merci de hn adresser votre dossier sots téL DAF1168iK.b 


SEFOP 


11 rue des Pyramides. 75001 Paris. 
MEMBRE K SYNTÇO. 


Jè lephor 


Evoluez vers 

la gestion opérationnelle 
d'un centre de profit 

A 98/30 ans, de formation supérieure, vous possédez une expérience de gestionnaire de plusieurs 
années, une forte capacité â manager : vous avez l'âme d'un patron. 

LEROY MERUN c’est une entreprise leader dans un secteur de pointe, la Distribution du Bricolage- 
Loisirs (3000 collaborateurs, plus de 3 milliards de CA, 30 % de croissance annuelle). Un succès fondé 
sur la responsabilisation des hommes et leur volonté d’entreprendre. Cest une réussite toute indiquée 
pour donner un sens à votre orientation en prenant dès à présent en charge la gestion d'une véritable 
PME (43 magasins sont implantés sur Je territoire national). 

CHEF DE SECTEUR GESTION ET SERVICES 

Vous serez le garant de la gestion d’un magasin vis-à-vis de son directeur. Vous organiserez, contrôle- 
rez, animerez les services de gestion et optimiserez les performances du personnel. Vous définirez 
avec la direction, la stratégie de développement du magasin. 

Ce poste vous permet d' exprimer l'ensemble de vos qualités .• sens du concret, rigueur, capacité 
d'écoute, créativité- 

Suivre 1e sens de votre orientation chez LEROY MERUN, c’est poursuivre et 
atteindre vos objectifs et., évoluer vers une fonction direction. 

Nos postes sont â pourvoir sur toute la France, en particulier sur (a 
région parisienne. 

Envoyez-nous votre dossier de candidature sous réf. RPM1, nous 
vous accueillerons rapidement pour un premier entretien personnalisé. 4à>| 

Brigitte PETROVïTCH (Région Paris), Hervé de GALBERT (Région Ouest), 

LEROY-MERLIN, 4 rue de Sèze, 75009 Paris. 


POLYVALENCE ET DIVERSITÉ 
POUR UN SPÉCIALISTE COMPTABLE 

RF. 

Au sein d’un grand Groupe privé cf Assurance, notre dhréion érabft les comptes trimestriels 
et annuels, fonction qui comporte l'élaboration et nappücation de l'ensemble des procédures 
comptables et fiscales. %- - : -. ~ • j.v. s v •- :« ü. 

Nous souhaitons accueillir un diplômé crurie École de Commerce ou un titulaire tfüne maîtrise 
de Gestion, engagé dans le cursus de rExpertise Comptable (DECS impératif) èt possédant au 
moins 3 ans d'expérience en grande entreprise ou en Cabinerd'Audit 

Dès son intégration il secondera 1e Responsable du Service. U verra ensuite sa fonction étargje 
â la prise en charge de missions diversifiées: révision des comptes de filiales et consolidation, 
gestion fiscale du Groupe, études d’opportunité dans tes domaines comptable, fecal, . 
juridique- 

Au carrefour de toutes les activités du Groupe, 0 sera en relation avec les services 
fonctionnels, notamment le contrôle de Gestion et l'informatique et avec Jes partenaires 
extérieurs, il devra donc faire la preuve de son sens des contacts et de ses qualités 
d’implication, de rigueur et d’organisation. 

Merci d'adresser lettre, C.v„ et photo sous référence 2031 à notre Conseil. 

MILO Ressources Humaines, 

3, avenue des Ternes - 75017 PARIS. 
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Un des premiers établissements financiers spécialisé 
dans le financement des équipements informatiques et 
des technologies avancées, nous recherchons dans te 
cadre de notre diversification et de notre développement : 


•JURISTE CONFIRME A FORT POUVOIR DE NEGOCIATION 


de formation supérieure en droit, ayant une solide expérience des contrats 
privés et marchés publics, pour auditer l'ensemble de nos documents 
contractuels, mener (es négociations avec nos clients et fournisseurs, 
assumer la vie juridique de ta Société. 


ANALYSTE FINANCIER A FORT POTENTIEL COMMERCIAL 


de formation SUP DE CO ou équivalent, ayant une première expérience 
dans le domaine des produits financiers pour assurer te développement d'une 
clientèle de courtiers et réaliser l'étude des risques liés à nos opérations. 

Merci d'écrire avec C.V. + prêt. + enveloppe â vf adresse. s/réf. AP/LM1, à 


PARIS -LILLE 


miche! jouhannaud conseils 

182. rue de Vaugirard - 75015 PARIS 



uriste expérimenté 


Pour r organisme centrai 
d’un important groupe ban- 
caire à Ports. 

Voire mission : sous rauto 
rite directe du Directeur du 
Déportement Epargne Finan- 
cière, vous vous venez confiât 
la direction de son Service Ju- 
ikfique. 

A ce fflre, vous aura; 

•â connaître et trotter des problèmes 
immobfiten et mobUten, d’une « titen- 
tète - composée de personnes mo- 
rales (sociétés, associations, caisses de 
retroSe) et de personne* physiques ; 

■6 assurer la direction du secrétariat 
juridique des OPCVM (SICAV, FCP). SCPl 


gtaupements forestiers et des àvenes ‘ 
sodétes anonymes de gestion, 
ta connaissance du ctott des sociétés, 
du dro» Immobilier et des OPCVM. 
aHée à des qualités de riguetx. d'ani- 
mation et d'organi sa tion, sonflntfispen- 
sdb tes pou* réussir dais ce pute. 

Agé cf ou moins 35 ara et possédant 
une formation su périeure, vous justifie- 
rez d’une expérience réussie de plu- 
sieurs aimées, acquise dais une ban- 
que. en cabinet conseS ou au sein 
d’une étude notariefe. 

Merci d'adresser votre dossier de can- 
didahHe (lettre mo misafle, C.V, photo 

et prétentions), qui sera trofiée en toute 

cfiscréîton, s/réf. 5092/LM, à 


Communiqué 71, AVENUE VICTOR-HUGO - 75116 PARTS, QUI TRANSMETTRA. 


J A 
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BANQUE PRIVÉE, PARIS-8* 

SERVICE AFFACTURAGE (FACTORING) 
r e ch e r ch e 

pour renforcer son équipe 
et développer son fonds de commerce PME 

UN COMMERCIAL 


Le amfidat, figé d' en v iron 25 ans, a l'esprit d'équipe 
gofii marqué pour la p ro spection commccaic es U 


etna 


«ration. 

D pan justifier dW Fonaatioa 
ooe expérience de deux ans de 
on établi 


. complétée par 
dans one banque 


on on établissement financier. 

Le poste basé à Para nécessite de courte déplacements en 

province. 

Vcoülcz adresser votre candidature 
(lettre manuscrite, c.v„ photo et rémunération actuelle) 2: 
BANQUE SOF2REC, 16. r. d'Aguesseau, 75008 PARIS. 


Juriste contentieux d’entreprises 

Diplômé d'Unhiexrirë (Maîtrise en droit privé eu minimum), il justifie dan 
moins 2 ans d'expérience professionnelle dans la gestion de dossiers de pré-, 
contentieux et contentieux d'entreprise. Ses compétences en législation de lafail-' 
lite (réalisation de gages, nantissements de matériels, négociations avec .le» 
administrateurs judiciaires, les mandataires liquidateurs, les notaires, etc_) lé 
rendront immédiatement opérationnel au sein du service juridique d'un hopop- 
tant établissement spécialisé dans te financement des investissements üdiBr 
frids. Poste très autonome, basé aux Champs Elysées. 

Merci d'adresser lettre manuscrite. CVet prétentions sons ié£5343ADESSBK. 
15 rue du Louvre. 75001 PARIS. 
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Une importante 


w 


vir 1 ^- 


fry&dr- - Siæ 
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nWoilB.''. 

toâp»»* SSSSS^^ï 


{fera tinwdw < 

; dénètopp«^^^.^.^ 

. tec * aw ^gles««K»W^t^ : «•**•* . 


nous renforçons notre potentiel dôtudes. 

Nous recherchons des 

CHEFS DE PROJETS 

^rtlÜ^bîJ^ pratique de PLI ^ ««ou f ^ 

Les postes sont à pouvoir ù CORBBL 0?1). GROUPE 

SNECMA 

2 . bhj Victor - 75724 PARS CEDEX 15. 


banque INTERNATIONALE «dwtM *>n 


du Département 

^ r *■ • .4 _ 


eunes 


financiers (‘îsr^ViSJ!£;i,K 


des Crédits 

UV >3 ^ Réf . YB 79 MO 

üüü 5 la Direction «M * » * " 

suivantes : w . 

- Animer le Comité de Cr “J' , vses ^ cr êdU de la Banque. 

: SES SEr^JSÏÏj* - *»" * 

Manager l’équipe des analystes de crédit. 

A environ SWO ans, aprê une ^^ÏSS^ïïïdS S“e de 
acquis une bonne expenence de 1 analyse 
préférence à caractère intemauonal. 

développement 1 -enversure de la mission et du 

La rémunération sera a ta inouï 

candidat. 


r**., ■■.« r-t ygi . 

^ A*. 


mettre des évolutions de carrière dans bénéficiez d’une première expérience proies-^ 

Vous êtes Sgés de 23ans minimum, débutants. 

— TMI^.èn-conse, 


JL 


Adresser CV ♦ KÎ 

Yves Botssonnal, Mtebaet 

75008 Paris, en menuonnant la reterence. 



Michael Page Banking 

- ,4 WnnrdlfP 


«néetafiste en recrutement bancaire 
Plri . , ^^S^Amlterdani.BnixeUesJ^ew- York .Sydney^ 


J 


formelle dans le domaine tmunc*. t nQtre conseil , 

**"£E^ ■ a " re 1 *• confidentieL 

SERTI SELECTION 66 ; rue de Pbnthleu 75008 PARIS 
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X - ■ ■ • • " A* r*. en 86) conçoit et fabriqua des matériels de 

j/Êtm IJ^^J^mBMnriira recherche pour roi des Dè(iensinoiiis da notre Division Atroneudque . 

INTERTECHNIQUE t 

Contrôleur de gestion 

assisterez ce Département et serez associe 

KSSSÏ 

Analysant les méthodes et et^Sparwez la mise en place de ans du contrôle de gestion S 

~ \ Raymond Poulain Consultants 7 .. rue de ,* Fédérai - tsoispabis ( 


Un rmporum 8™^“™' Mf" de CA) son 

Contrôleur 
de Gestion 

300/350 KF 

Fst 

Rattaché à la Division «nér^e. il aura ^ur jî^^^^pûmng 

P élaboration ci le su,v * en^ptacc^d'un importun, projet de comptable 
ci consolidation, la mise en **“* important projet fTinvesiisseraent- 
analytique, ainsi que U r» d un tm m** » J. ^ ^ ^ 3ura 

^"pea.es d’tvoin.ion sonr * prtvoir au sein du sroupe. + ^ 

V -7SO» Rade. 

L sous rèf. 1019 JLM- _ 


Michael Page Finance 


FIL,ALES F m^lSn^ Ingi!aise E ^cL 


Ouest /Sud-Ouest ^Ç v: 

Sien ccnnaîtrsJ'entrepriss pour prendre en ma, n t 



felSs.S£Sf 


Comptable 


Paris 8ème 


Réf. : DZ 


OPERATIONNEL 


dé ou sdn du Comité de Direct**. 

iLBz^râ&mW 


DECS_ «« proposons un — « ^ ^ , ÿ> w Bezout -75014PAKC 

qui étudfcrowcre dossier en toute conpdcndoüté 

rez ovec Ifl cukure et les diprentes joftcaw» ^^jonse assurée), 
notre sodécé. 


Titulaire d’un BTS responsabiUté du 

cxpértence professtonneUe^e pr^ de 2 sociétés. U sera 

5 S«ï — 61 “ du 

ïSL devra justifier dW connaissance de la micro-infonnatique 

(Lotus 1-2-3. ORDICOMPTA.--J. 

Anglais apprécié. Lieu de travail. 

Disponible immédiatement. i-itre 

Conl ““ri.e P r l N“S^ prélen.ion™i Mietad CompubUilé. 1» 

”,“ U .ÏSUe V. râo* rem. en men.ion.umr la reference. 
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AUDIT 


vous êtes 

SENIOR 

poEte à responsabilité 
S^Si^Æinat SSais. Commissaire 

=g^fiSSsr-«=«“ 
Æffigg» . 


Michael Page Comptabilité 

snMilislf en recrutement comptable 

Pari».Lon^.Aw«crdam.BruaeU«. Nwi-YMfc.Syd^ 

banque a taille humaeve 

recrute 

POUR LE MH» 


des responsables 
D’AGENCES DE QUARTIER 

Spécialisés dans la clientèle des particuliers. 

Ils seront le responsables d’une exploitation glot*^ 

Envovcr cv. lettre manuscrite, photo et P^fntions 8 210 ^ 

Env0ÏCT lemONDE PUBUCITE, 5, rue Monttessuy. PARIS-/ 
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REPRODUCTION interdite 


Le Monde, point de rencontre des grandes ambitions. 


Parlons promotion... 


A notre oettf l’un des 
meilleurs taux de rentabilité de fa 
profêsjfon du 6. TP., une position 
de leader européen du terrasse- 
ment. Mais aussi une poétique 
de diversification puisque nous 




DU CONTROLE DE GESTION A LA DIRECTION 

ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE 




développons actuêlfement une 
spécialité Bâtiment et Promotion 


Dans ce contexte stimulant, nous souhaitons intégrer un candidat de 
30 ans environ, de formation HEC, ESSEC ou équivalent. A une expérience 
financière significative de 5 ans minimum (acquise en entreprise ou dans la 


Note société de services, sSuéedaasbrégotl&iàoeTèlpesi 700 persowwv CA: 166 b®oos de ft»cAesl® a ^ t *' Bni,n P wtot 
groope naAmé. 


Immobilière, 

expansion. 


secteur en forte 


banque). Il aillera la volonté d'aller plus loin en àargîssant son champ d'action. 
Nous lui confierons la mission d’ADJOÏNT AUPRES DE NOTRE 



DIRECTEUR FINANCES. Ses responsabilités s'articuleront autour de 2 axes 
essentiels. Pour ('activité promotion, ii assurera la conception et le montage 
des financements et participera à la création de produits financiers. 

Pour l'activité France du groupe, «I appuiera les démarches des com- 
merciaux (financements pour (es collectivités locales, opérations en conces- 
sion—). 

Si vous souhaitez exprimer et valoriser vos compétences, adressez 
votre candidature i Entreprise Razel Frères - Le Christ de Saday - BJ. 109 
91403 ORSAY cédex 


rvuipc CUBO - PO Çiw» CL takupca UCU^MRO OUA fil K) UC UCLOnUi Ub » 

Agé de 28 ans environ, le andWaf diplômé d'études supérieures (école de commerce option gesson-Snæces, ma&se de gestionj 
auta su faire valoir, par une première expérience de la fonction, ses quafités de ligjojr, d'enslfse et de synthèse mas aussi SWJ swsi 
relationnel. 1 

Ses capacités peotxxieSes sort essenôeffes pour évoluer âcourt terme dans notre groupe. • 

Adressez voue cantitetiR, sous réference 104^/1529 M, à notre Conseil française SAISI ~ . 


T3 bts, rue Henri Monrier 
75009 MBS 


Crédité Mutuel 

Une banque à qui parier 

Directeur d’âges 


Use importante Banque de Dépôts, 3 500 personnes, 
reche r che pour sa D ir ection F ïn a ndfer e 


Futur Directeur Comptable 


Aujourd'hui second d’Agence ou Responsable d’un bureau, vous ôtes confiant dans votre savoir-faire taré sur le plan de la relation 
clientèle que des compétences techniques. Vous voulez évoluer car vous vous sentez prêt à être pleinement AUTONOME pour 
prendre en PLEINE RESPONSABILITE te gestion d’une Agence et l'animation d’une équipe. 

Vous proposerez une gamme de produits complets à une clientèle de plus en plus avertie, et 1a conseillerez au sein d’un réseau en 
pleine expansion. En partageant ainsi le développement de notre Entreprise, vous donnerez un COUP D'ACCELERATEUR à voire 
carrière. 

Si vous souhaitez mettre vos connaissances bancaires, théoriques et pratiques, au service d'une politique commerciale originale, 
rencontrons-nous pour parler de votre carrière et de vos perspectives d’évolution. 

Nous avons confié le premier contact & notre Conseil Denis SESBOÜE qui étudiera votre dossier compte! (lettre manuscrite, CV, photo 
et prétentions), à lui adresser sous référence C/DiF/LM. 


280 - 350 000F 


HEC, ESSEC ESCPr-vous avez compJéfé votre formation par fexpertise comptable 
et acquis une expérience de quatre ans tnmirnum en Cabinet ou en Banque. 


au sein d'une équipe dynamique s Fétabfissement des résultats mensuels, des 
comptes annuels et consolidés. ParaBèkoent, vous assurerez l'harmonisation des 
procédures comptables et veflUerez au bon fonetionneoient des systèmes internes. 


Raymond Poulain Consultants 74 . ~e de u Fédération - 75015 paris 


Des qualités personnelles de tfipfomafie, de persuasion et de rigueur s o rt indispensables 
pour réussir à ce poste qui offre de réelles perspectives d'évolution à haut niveau. 

Anglais apprécié. 


rfimra COMPAGNIE WTERNAJIONALE 
LkiLIJ LVWj DU CHAUFMCB 


Adressez votre dossier de candidature sous rét 4025/M (lettre 
manus, C.V„ pfx>to) à Evelyne. LEVY. GESTION ET METHODES, 
7 bis, rue de Monceau 75008 PAKE. 


Soif MRS (JUSflfl) 

IOO !■ Nord Est Paris 


Etre l'adjoint du responsable 
administratif et comptable 


GROUPE BANCAIRE 

(Paris dème) 
recherche 

collaborateur 22/25 ans. 


La traniaine, vous êtes doté dune formation supérieure Comptable ou équivalent Depuis 5 
ans déjà, voua avez exercé das responsetaitèsdancadrememsoitdans une môme fonction, 
soit en Comptabilité tndusthetie, ou Contrôle de Gestion au sein dVnltès de Production 
décentralisées avec raporting «u Siège; en mMeu industriel mètaUurgiqua 
Avoir mis en œuvre des procédures d'organisation avec outils de gestion moderne informa- 
tisée est un atout 

Vous intégrerez les Saoricas Adm i nistra ti f s et Comptables de notre Unité de Production de 
Soissons (Chaudières et Pièces sous-traitance petite et moyenne série - 160 MF CA - 500 
personnes! en tant qu'ADJCHNT OU RESPONSABLE de ces Services. Vous prendrez en 
charge directe la responsabilité de notre CcxnptabifitéGânârateettetiustrielle, du développe- 
ment informatique. de rôtaboration de régies, principes et procédures administratives et d’or- 
ganisation permettant des liaisons et circuits rationnels, fiables, performants. 

Merci d'adresser lettre manuscrite et CV détaillé avec photo et salaire actuel sous 
réf. 9885 CIM à notre Conseil 

17 rue Courmeaux- 51054 Reims codex _ 

58 avenue ûe Wagram - 7501 7 Pans | J 


FUTUR 

CADRE COMPTABLE 


CONTROLE DE GESTION 


Formation comptable supérieure (Bac + 4 ou 5* 
orientation D.ECSJ. 

Libéré des OJV. 


POUR: 

- Dansun premier temps se former auxtravaux 
divers (de récriture au Man) de reverses 
Sociétés du Croupe. 

• a moven ternie, être tapabte cf assunerrompiè- 
tement la responsabilité (comptable, fiscale, 
réglementaire) d une comptabilité. 


. HEWnFOFm OMURESrOCAf- 
- 0£5û3«aSÉ*r*0»UtE»**r_ 


MUS MfflRENO 

REMIS - PARIS - LYON 


cœuTwfrs 


AA 


Les comptabilités sont tenues sur rortilru- 
teur centrai ; r enregistrement de 90 96 des 
opérations provient des services opérationnels. 

Une première expérience bancaire serait 
appréciée. 


Après-or» 9oWe-fom»bcnervEeoJ» de 'Commerce et une pre- 
mière expérience significative (acquise éventuellement au cous 
de stages) vous souhaitez trouver de vraies rosponsabStès dans 
ira équipe dynamique. 

Au 99 tnda Redoute Catdogue,'vous trouverez une certaine philo- 
sophie du contrôle de gastion: poser les bonnes questions av»it 
la prise de décision. Une démarche qui goût de r analyse et 

impteatian personnelle. 

Chargé de missions dans Pune de nos équipes assurant le suivi 
opérattonnd de pKiaeuscbectioris, vos responsrtîffilés sont lar- 
ges et variées : contrôle budgétaire, rertfabSté des investisse- 
ments, prix de revient— . 

Ce poste doit vous conduire à évoluer rapidement au sein de la 
Direction. 

H est basé en métropole Nord. 


—Arrows 

Un Fonctionnel opérationnel ! 


Ecrire avec CV à lta Antenne Saint-Lazare 
sous réf. 1198 MON 39, rue de l’Arcade 
75008 paris, oui transmettra. 


Merci d’adresser rapidement votre candidature (lettre, C.V., 
photo et prétentions) sous la réf. 87048/1 à Jean Michel ANOT - 
Division EmptaTOrtentation - 57, rue de Btenchsmaffle, 59082 
ROUBAIX Cedex 2. 


C’est un générahste prêt à s'impliquer dans le développement d'une PME 
de forte notoriété (BBaie d’un groupe important) qui se reconnaîtra dans 
cette contradiction apparente 

Une première expérience à dominante admlnlstrative-flnancière, mais 
surtout le soud personnel de rester concret, pragmatique efficace, 
opérationnel : tel est r esprit du nouveau Collaborateur (H/F) que nous 
souhaitons intégrer au poste de 


CONTROLEUR DE GESTION 

E.S.C. + 3 ans d’expérience 


sofiral 


Outre les /onctions classiques de Contrôle de Gestion et de Contrôle 
Budgétaire il supervise une petite équipe informatique participe à 
révolution des systèmes et a I amélioration de f organisation interne 
Rattaché au Directeur Général U doit foire preuve d’autonomie, ef enthou- 
siasme et d’une certaine autorité naturelle 


Société Nationale Jurfefique et Fiscale 


A. 

ARTHUR YOUNG 
CONSEIL 


GROUPE HSD 


Les consultants de AIR attendent le dossier de candidature 
(CV + lettre manuscrite + photo + prétentions de salaire)^- 
que vous leur ferez parvenir, 93 rue du Faubourg 
Saint-Honoré -75008 PARIS, sous réf. 1130. \ S 




m 


CONSEILS JURIDIQUES ET 
FISCAUX INSCRITS 
CONSEILS 

ENDROIT DES SOCIETES 
CONSEILS 
EN DROIT SOCIAL 

Expérience Groupe fiduciaire appréciée 


MEMBRE D'ARTHUR YOUNG INTERNATIONAL 


recherche des Consultants à fort potentiel 
désireux de participer au développement 
rapide de. son activité 


Ingénierie financière 


Importante société textile 


recherche 


JEUNE CONTROLEUR DE GESTION 

pour sa filiale allemande proche de FRANCFORT 
- Formation : école de commerce ou de gestion. 

— Parfaitement bilingue. 

— Poste à pourvoir en RFA. Libre rapidement 


Les postes sont à pourvoir dans les grandes 
métropoles régionales et plus particubèrernent à 
AMIENS - ANGERS - BESANÇON - BEZIERS 
BIARRITZ - BORDEAUX - CANNES 
CHALONS SUR MARNE 
CLERMONT-FERRAND - DUON 
GRENOBLE - LILLE - LIMOGES - LYON 
AIX - MARSEILLE- MONTPELLIER 
MULHOUSE - NANCY - ORLEANS - PARIS 
EST ET PARIS OUFST - POITIERS - RENNES 
ROUEN- ST OUEi HN - STRASBOURG 
TOULOUSE - TOURS. 


Vous êtes diplômé d’une Grande Ecole (HEC, ESSEC, Sop de Go. IEP. ’i 
X, ECP, ACNES, ._), - 

Vous avez 3 à 6 ans d’expérience dans le secteur financier (direction! r 
des études financières, direction financière de banque ou de grande> c - 
entreprise), - - _ . , 

Vous désirez aujourd'hui Surgir votre champ d'action dans les domai-" 
œs saluants : diagnostics financiers, stratégies financières (choix des 
techidques et des marchés), gestion des risques. 

Nous vous offrons un contexte professionnel pluiidlscipünalre particte ,V’ 
fièrement ouvert et motivant, b possibilité d’enrichir rapidement vos •' - 
compétences en intervenant dans des domaines et des secteurs variés, 
de réelles opportunités de carrière au sein d’un cabinet de forte noto- _f" . 
riété et en développement rapide. 


Envoyer c.v„ photo et artremien» sons le n° 8 129 M 
LE MONDE PUBLICITE, 5. rue Montussuy, PARIS-7*. 


Envoyer photo. C.V. et prétentions à : SOFIRAL 
20. place de l'Iris - LA DEFENSE 
92411 COUBEVOIE Cedex. 


Merci d’adresser votre camfidature (lettre manuscrite + C.V.? 
sots la ré férence 71 L02-M 
i Monique IfffiBBf, Arthur Young Conseil, 

Tour Manhattan, Cedex 21. 92095 Paris la Défense. 
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ûffivSTSi 

|^pSTIv» f J LeMonde, point de rencontre des grandes ambitions. 


LA 


Sî^ffOÿyïF; » 

te2fi£-_ 

SWç*r r . , v ' 


rs 



Um grande banque rechercher 

FUTURS DIRECTEURS 
D’AGENCES 


*S<wi 


r Corapy 


Cete banque fiançase de premier plan bénéficia tfune excédante image auprès 
desertrepfôôsetdeepankaitefs, - 

Au seia tfünaôs autonomes * à «rite humaine, ces SOUS-DIRECTEURS 
!7 AGENCES bén^kdem cte «Jéiôgaiions sgrtfteaivas. tis participent activement au 
développement commensal à ta gestion des risques, à ranimation du pareormel et 
àtagggfionadmirggtt at we. 

Pour ces postas devait rapidement conduire & la Direction trage n». noue aouhà- 
tons rencontrer das cBpIfirèés de renseignement supérieur ou bancaire (LT.B. - 
C.E.S.B.), justifiant çfune expérience de pfcstetns années en expioferion tan. 

Caire. 

L'établissement et les confions «Hsrtss sont de nature a motiver des persoma- 
6té8 de valeur. 

Merci dfedrasser leœ© de candcfature, C.V. contât, photo et nfenunêration 
actueflesoisfa référera» MS7<B39Dà; . 

EGOR BANQUES & SERVICES ^ 

19, rue de Barri - 7S00ft PARIS f 

MRS BOBOEADX IY0S MUTES STRAS80U8& TOt&OUSt 

SELSiat» aenscNUNO £s«kw méai-b»»» rum Ptumu brasl cabaqa japm 



Consolidation et reporting 


D, 




IVW. 


35 Mds de francs de CA, plus de 
100 sooétés, 43000 personnes dont 
4000 cadres, une politique humaine 
et sociale dynamique qui s'inscrit 
dans notre projet d'entreprise. 


Après une formation ESC-DECS, vous 
avez acquis 2 à 3 ans d’expérience en 
comptabilité (notamment anglo-saxonne). 

Vous possédez par ailleurs une bonne 
pratique de l'anglais et êtes familiarise 
avec l'outil informatique. Vous souhaitez à 
présent valoriser et développer vos com- 
pétences au sein d'une entreprise de 
dimension internationale. 


Voits serez responsable du reporting men- 
suel et des opérations de consolidation 
périodiques de l'ensemble des éléments de 
gestion pour la branche d’activité Epice- 
rie : (12 sociétés dont près de la moitié à 
l'étranger : CA : 7J5 Mds de francs). 

Vos qualités de rigueur, d'esprit d'analyse 
et d'ouverture vous permettront de saisir 
les opportunités d'évolution chez BSN en 
France ainsi qu'à l'étranger. 



Merci d'adresser voire candidature sous rét CH2M en 
précisant votre rémunération actuelle à BSN, Service 
Recrutemen t Cadres. 7 rue de Téhéran. 75381 Pans Cedex 08. 


LE PREMIER GROUPE ALIMENTAIRE FRANÇAIS 
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CHEF COMPTABLE GROUPE 


entreprise associée àtroto groupes efatwargun8iPtw na tionato.se situe panni. 
lesioadets du marché téiéphorôque. . 

Las car a cté ri s tiq ues du poste à pcxrvoir^ont: 

. nssponsatiBlédB ta trésorerie, coinptabaté générale, cfiants et foomisseuTS, 
fiscaBé. reporting social et oonsoGdé. Nous sommes fasoctéte mère <Tun groupe 
de six sodétée (CÀ400 MP) ; 

. tfirectkmrftm effectif de 12 personnes; 

. dtepostoon cToulHs informatiques pussrfc : HP 3000 pbæ micros, logiciel 
trésorerie, tableurs, èto. ; 

. Lieu de travail ivttevôsagrôaWe de H8ute-Savoie.ertiB Genève et ManfcBbnc. 
Nous recherchons un canefidat, H/F : 

. âgé de 30 ans au moins 

. rompu aux méthode s de repoittig et de gestion anglo-sa xonnes 
. ayant déjà l'expérience de ta fonction dans un mdeuinclustrieL 
Merti d'adresser lente de canrfidatim, CV complet, photo et rémunération actoofle 
sous la référence M 15/1061 AL à : 

EGOR RHONE-ALPES 

Tour du Crée» Ljwmafe 

\ 129 rue Serwertf -69431 Lyon Céda* 3 


~ BANQUE PRIVEE 8' = 

cadre DmorrAnoN 

Rattaché an Directeur de l'Exploration. *»$ prenez 
en charge une partie de notre fonds de commerce 
PME - PMI et en assurez le développement. 
Nous souhaitons reenfler un cadre (Tcdv&ud 30 ans 
diplômé de renseignement supérieur ou autodî- 
dacte ayant une expérience de 2 à 5 sus d'exploi- 
tation cd clientèle PME-PML Dynamisme sens 
dn risque, esprit d’équipe « goût marqué de la 
prospection commensale sont les qualités que 
nous privilégions. Salaire de Tordre Je 180- 
2 OQJÙOQ F. Libre rapidement si possible. 

Merci d’adresser votre candidature sous rét 1211 
(lettre manuscrite, CV. photo) à 

François MICHAU Conseil 5* Bd d'Angktrrre 
BANQUE . FINANCE 


78110 LE VESMET. 




MRS BORDEAUX UQN NANTIS STRASBOURG TOULOUSE _ 

BRSQ0E OEUÎSQtAHQ ESPWiA 6BEAI-BB1ALN ITAUA PORTUGAL BRAS* CANADA JAPW 
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' f ' BANQUE PRIVEE PARISIENNE 


PARTICIPEZ A NOTRE DEVELOPPEMENT ! 

Banque à taffle humaine (200 personnes), notre vocation est le finan- 
cement des PME-FMI et la gestion de patrimoine. 

Afin de poursuivre notre croissance, nous recherchons 

DIRECTEUR D’AGENCE 

PARIS (SUD) {Réf. 186 G) 

SOUS-DIRECTEUR D’AGENCE 

PARIS (EST) (Ré£ 186 H) 

Si vous avez une sobde expérience bancaire (5 à 10 ans, clientèle 
e n treprises et particuliers), un diplôme d'enseignement supérieur et 
des capacités d'animation (équipe de 3 à 10 personnes), adressez un 
dossier complet de candidature sous la référence choisie a 
66 avenue Victor Hugo 75116 RMÜS. 


IMPORTANT CABINET 
D'AUDIT PARISIEN 
recherche un 

ASSISTANT CONTROLEUR 
DE GESTION 

Il contribuera à : 

■ la misa en place des outils de gestion 

■ ^établissement des budgets 

■ le développement des tableaux de bord 

■ l'analyse des écarts et la définition des 
mesures correctives. 

Diplômé d'une école de commerce ou de gestion, 
le candidat aura acquis une première expérience 
de contrôle de gestion {3 à 5 ans). 

Envoyer lettre manuscrite, CV., photo 
et prétentions sous réference 69722 à 
PROJETS 12. rue des Pyramides 75001 PARIS. 
qui transmettra. 


RANK XEROX 


Jeune auditeur 

Vous avez acquis une expérience d'environ 2 ans en cabinet 
d'Audit International ou en entreprise, après une formation 
Gronde Ecole. Vous maîtrisez l’anglais parfaitement. 

Nous vous proposons une opportunité de carrière dans notre 
Direction d'Audit Interne. Vous serez chargé de missions 
d'Audit opérationnel en Europe. Vous serez en relation étroite 
avec notre siège international de Londres. A très court terme 
(2 ans) vous valoriserez votre expérience au sein du Groupe. 
Poste basé à Paris. 

Merci d'adresser votre candidature sous la référence G/LM/21 
à Hélène Lautredou - RANK-XEROX - Direction des Ressources 
Humaines - 93607 Aulnay-sous-Bols Cedex. 
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Industrie «fwuBnwtih* « Nous sommes me importante société française 
(+ de 500 M. de CJL) fate-kpont et oommerdafront des prodoits de grande coosmn- 
mabon - à forte notoriété - tant en Franc* qu* fexport 
Nous disposa» de bons supports adnunitfratiÉi et de gestion (camptabwtf MWteM 
structurée ; suivi budgétaire), mais nous soataitons valoriser teostont par tiqiport 
destedmiqnes modernes dn contrôle de gestion. 

Nom affrom à rmjenretSplflPié de renseignement aapéneur (ESC ou inggnfeta’-t- 

tÆCS + Anglais) foppwtunité de se réafiaer en apportant sa compétence aapnse m 

sete dVme Oôrectb» centrale (fin 0rnupe tavotlairi (expérience dhu inoms ^3 ans) 

en tant que 

CONTRÔLEUR DE GESTION 

Intégré & h Direction administrative et comptable, et en relation étrefre avec la 
Direction Générale et les grandes fonctions de la société, vous devras au awrs de fa 



Titulaire du DECS, 

un important groupe de travaux publics 
routiers vous propose de rejoindre sa 
Direction Comptable. 

Attaché au Service Coosofidafioo, vous serez 
chargé de rétablissement des états de 
synthèse du Groupe (70 sociétés). 

Vbus devrez è terme pouvoir évoluer «are des 
fonctions d* aucft interne ou de gestion de 
Egales. 

UPe formation commerciale complémentaire 
(Sup. de Co, Maîtrise) serait appréciée. 

Poste situé en proche banfieue Ouest de Paris. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, cvj 
et prétentions & AXIAL (référence 6130) 

27 rue Taitbout, 75009 Fuis, qui transmettra. 


Elargissez votre fonction 
dn Droit Social à 
l’International 

Filiale française d'un des leaders mondiaux de la micro- infor- 
ma boue professionnelle, nous allons réaliser pour 1987 un CA 
de 220 MF. une croissance de + 100% et nous allons dépasser 
tous nos objectifs. Pour maîtriser ce développement, nous créons 
le poste de : 

Jeune Responsable Juridique 

En liaison avec le Directeur Administratif et Financier de la 
Société Française et de l’Europe du Sud, vous prendrez vos pre- 
mières responsabilités sur la France pour vous orienter ensuite 
sur HntemationaL 

Votre mission : • le suivi de la paie et de la gestion du personnel 
•4a gestion des assurances-groupe, • la fiscalité internationale, 
• r assistance aux fiBalespour le Droit commercial • les relations 
avec les sociétés de conseiL 

Jeune juriste de formation DESS, vous ave 2 consolidé vos 
connaissances de gestion du personnel sur le terrain pendant 
3 ans. 

Vous souhaitez élargir cette expérience à flntemational puisque 
votre anglais est opérationnel Votre rigueur et vos qualités de 
contact feront le reste 

TEG, notre Conseil vous remercie d’adresser votre dossier de 
candidature sous la référence M 71012, qui sera étudié avec ta 
plus grande confidentialité. 


TEG 

Ressources 

Humaines 

113 rue de 

(Université 

75007 

PARIS 
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COMPAGNIE D’ASSURANCE VIE 
située quartier St-Laxare, filiale d’un important groupe anglo-saxon 
souhaite intégrer : 

UN ORGANISATEUR 

D i pour mission : 

■ La responsabilité de la gestion des contrats vie 

■ La définition des dossiers de spécifications informatique V» 

■ D’assurer un service conseil et formation auprès des utitisatcurs 

■ De gérer tes circuits d'information et leurs supports. 

D a pour profil: 

■ Formant® Grandes Ecoles 
: de 3 & 5 ans en audit et conseil 


Agé d'environ 30 ans, vous êtes un professionnel dynamique, créatifi et ayant 
le sens de l'organisation, ce poste vous offrira un large dével o p pement de 
carrière au sein du groupe. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV et patentions à sotte Conseil en 
recrutement, sous réf. G/12 
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céder S des remises en cause. 

Votre mtssiOQ dâwrdera prognsàvemtat le owtrûJe budgétafre pour être rin- 
terioaifieur de tous le* probfeaes de gestion auprès des Directions. Vous serez 
rhonnne de Analyse des résultats et vos synthèses seront faites pour faeïfiter te 
management et aider les responsables à prendre les bonnes déask®* aux boas 
'moments. 


pour réussir dans vos fonctions. 

Homme de Æakx&ie et de coosmmfaation. sufant que de tedmigue, vous trouverez 

dms cette foKtkxtftwportunité de trava^ctamae^re*Wre^»p«arpCTm* 

vousvoatopbqukxî^^ 

Société. 

Lieu de travafii région AUXERRE- 

Mena d^dresser kflrt nmari t* et C.V. sons rèf. 5088 H i Roland Gardes*, 
Sér^47Ks,«vei»eBostprei-75007P^S. 



Mraibrr dr .Suiml 


Groupe industriel en biens d'équipement 
n° 1 mondial dans son secteur recherche 

CONTROLEUR DE GESTION 

Ce spécialiste confirmé, issu d’une école 
supérieure de comptabilité ou équivalent, aura 
une excellente connaissance de son métier 
(comptabilité analytique, générale, systèmes 
de gestion informatisés) et une expérience 
minimum de 3 ans. 

Il contrôle, analyse, détecte, chiffre, compare, 
présente régulièrement un état, participe aux 
bilans mensuels et annuels, propose des solu- 
tions efficaces pour une meilleure performance. 
Allemand exigé, Anglais apprécié. 

Lieu de travail : CHATEAUROUX. 

Merci d’adresser lettre manuscrite -f C.V. 

sous réf. G/CG à M. GINISTY, STUDIS, 

91, avenue de (a République, 7S011 RAfflS 
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17, nie de Miromesml - 75008 PARIS 


r*. m 


AGENCE DE PUBLICITE 

PARIS-17* 

recherche 

COMPTABLE 

âge moyen 25/30 ans 

Le poste s'adressent à un(e) candidate) possédant 
3 a 5 anodes d’ejEpésbmee de la compterait» 
gdndxal* acquise tmp ôr o ±t v a aiBiii en P.ME 
Adresser c.v. + photo à l' attention de Jostane GUEY- 
HER. dl^BBDO. 92. av. des Ternes. 75017 PARS. 
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(Lire la suite page 38.) 
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ÉCONOMIE 


LES ELECTIONS AUX CONSEILS DE PRUD'HOMMES 


Près de deux cents ans de législation 


juridiction efficace, 
lourde machine 


De l'alternative aux pouvoirs de la police 
à la suppression de l'échevinage 
parallèlement à l'essor du capitalisme. 


OMME l’a montré Alain 
Supiot dans son ouvrage sur 
' les Juridictions du tra- 


vail (I), la juridiction prud’homale 
a pris son essor après l'effondrement 


a pris son essor après l'effondrement 
de l'Ancien Régime, et sa croissance 
est allée de pair avec celle du capita- 
lisme au dix-neuvième siècle. Les 
prud’hommes apparaissent d'abord 
comme » une alternative aux pou- 
voirs de contrôle normalement 
exercés par la police sur les popula- 
tions ouvrières ». 

Par la loi du 18 mais 1806, Napo- 
léon donna satisfaction aux mar- 
chands lyonnais en instaurant une 
juridiction spéciale composée des 
intéressés pour résoudre les diffé- 
rends du travail. En 1847, soixante 
et onze conseils de prud'hommes 
fonctionnaient. A l'issue de la révo- 
lution de février 1848, le décret du 
27 mai 1848 affirme le principe dn 
paritarisme, notamment pour la 
composition des bureaux de conci- 
liation et de jugement 

La loi dn 1 er juin 1853 apporta 
quelques retouches allant dais le 
sens des souhaits du patronat, 
notamment en introduisant les 
contremaîtres et chefs d'ateliers 
«faüs le collige ouvrier. Elle rem- 
plaça aussi le système d’élection 
- croisée > de 1848 - où les ouvriers 
finissaient par élire les patrons et les 


patrons— les ouvriers — par on scru- 
tin par collège. La loi du 7 juillet 
1880 renforça le paritarisme en pré- 
voyant que, lorsque le président 
serait employeur, le vice-président 
serait salarié et réciproquement. 

Du début du vingtième siècle 
jusqu'à aujourd'hui, l'institution 
prud'homale a été l'objet d'une 
dizaine de lois d'importance inégale. 
La kn du 25 mars 1907 a créé les 
sections du commerce et de l'indus- 
trie et a étendu l’électorat aux 
femmes. La loi Boulin du 18 janvier 
1979 a permis la généralisation terri- 
toriale des conseils de prud’hommes, 
l'introduction d'élections véritable- 
ment nationales (jusqu’alors sur 
8 milli ons d'inscrits 0 n’y avait que 
300000 votants) et une meilleure 
protection des conseillers 
prud’homaux. 


— Aujourd'hui il existe 282 conseils 
de prud'hommes (la règle étant qu'il 
y en a au moins un dans le ressort de 
chaque tribunal de grande ins- 
tance), qui sont chargés de régler 
les conflits individuels dn travail 
(par exemple, le motif ou la procé- 
dure de licenciement, le non-respect 
d'une clause de non-concurrence, le 
refus de délivrer un contrat de tra- 
vail). Depuis la loi du 30 décembre 
1986, chaque conseil comprend qua- 
tre sections : industrie, commerce, 
activités diverses, encadrement. En 
raison du faible nombre d’affaires 
qu'elles avaient & traiter, 99 sections 
agriculture ont été supprimées : 0 
s'y en a désormais qu’une dans le 
ressort de chaque tribunal de grande 

innlaiiM. 


Concffiation 

obfîgatrire 


Enfin avant-dernière étape légis- 
lative ; la loi du 6 mai 1982 a amé- 
lioré le statut et l'indemnisation des 
conseillers (dont la durée du man- 
dat est revenue de six à cinq ans). 
Elle a aussi supprimé le système de 
P « échevinage » dans le Bas-Rhin, 
le Haut-Rhin et la Moselle. 


Dans chacune des 1311 sections 
existantes, il y a un bureau de conct- 
liation et un bureau de jugement, 
instances où siègent en nombre égal 
des conseillers prud'homaux 
employeurs et salariés. Règle incon- 
tournable : tout litige passe obliga- 
toirement devant le bureau de conci- 
liation. S’il y a accord, la procédure 
est terminée. En cas d'échec, 
l'affaire est examinée par le bureau 
de jugement, qui entend les parties 
et doit se prononcer en droit après 
avoir éventuellement demandé des 
informations complémentaires. En 
attendant, le bureau peut prendre 
des mesures provisoires (par exem- 
ple. versement d’une provision sur 
salaire) ou demander un supplé- 
ment d'instruction en nommant on 
conseiller npportemroa un expert 

En cas d’urgence, 0 est possible 
de recourir à la procédure dn référé 


prud’homal qui n'est pas soumise au 
préalable de la conciliation. C’est la 
loi Boulin qui a rendu obligatoire la 
création dans chaque conseil d’une 
■ formation de référé», paritaire, 
commune à toutes les sections et dis- 
posant des mêmes pouvoirs que les 
autres juges des référés. Dans 
l'hypothèse d'un partage des voix en 
bureau de coocüiatkm, en bureau de 
jugement ou en formation de référé, 
aucune décision ne pouvant être 
prise, le règlement du litige est ren- 
voyé à une séance de « départage ». 

Un magistrat professionnel, le 
juge du tribunal d'instance, préside 
une nouvelle audience pour prendre 
ta décision. Depuis le 15 janvier 
1987, si Ton des chefs de demande 
est supérieur à 25 000 francs, 0 est 
possible d'introduire un recours en 
cour d'appel. Quant au pourvoi en 
cassation, 0 est également possible 
pour une sentence prud'homale ren- 
due « en dernier ressort ». 


Procédure 

d'urgence 


Le CNPF souligne que • ce taux 
d’appel en dentier ressort s’est vu 
multiplié par quatre depuis 198 Z 
De ce fait, de plus en plus d’affaires 
ne peuvent être portées devant la 
cour d’appel, ce qui constitue en soi 
une grave atteinte au principe selon 
lequel tout justiciable doit pouvoir 
faire appel d’une décision qu’il 
estime injuste. » Depuis b loi du 
30 décembre 1986 supprimant 
l’autorisation administrative préala- 
ble de licenciement, les conseils de 



aux entreprises 


moyen 


La BFCE participe depuis. 40 ans au 


financement d'un très; grand nombre 


d'entreprises, en France comme sur les 
.marchés internationaux.' ' 

Aujourd'hui, forte de son expérience du 
monde industriel et commercial, elle est un 
allié sûr des entreprises dans la conduite de 
leurs opérations de "haut de bilan". 

A leurs côtés, elle recherche des partenaires 
français ou étrangers en vue (le rapproche- 
ments et concourt à toute opération de 
réorganisation de capital ; elle est en 
mesure de préparer et de conduire une 
introduction mit les marchés boursiers : elle 
peut aussi participer au renforcement de 
fonds propres, directement ou indirecte- 
ment, par Fin tenu édiaire de : ses sociétés 
de capital-risque. ; V 

BFCE : votre allié dans le marché. 


de renforcer 
leur assise; 
financière... 


n est-ce pas 
lui 

la meilleure 


façon de les appuyer dans la 

concurrence internationale ? 99 


Banque Française 
du Commerce Extérieur 


prud'hommes ont • une plénitude de 
compétence » sur les litiges relatifs 
aux licenciements économiques. 
Dans des conseils importants comme 
Paris, où les sections se trouvent 
divisées en chambres, l’one d’entre 
elles • doit être désignée pour 
connaître spécifiquement des Utiges 
en matière de lic e nciement économi- 
que ». 

Un décret da 29 juin 1987 a insti- 
tué une procédure d’urgence qui 
oblige l’employeur à fournir des 
informations dans les huit jours qui 
suivent la réception de la convoca- 
tion à la conciüatioii. Des délais de 
procédure (dus courts sont prévus : 
un mois entre b saisine du conseil et 
la tentative de conciliation, six mois 
entre la date de renvoi par le bureau 
de CQDcJiatioo (dans. l'hypothèse 
d’an échec qui entraîne automati- 
quement la désignation d’un conseil- 
ler rapporteur) et la décision dn 
bureau de jugement. 

Pour le ministère des affaires 
sociales, « le nombre tT affaires nou- 
velles introduites au cours du pre- 
mier semestre 1987 (74 031 ) étant 
Inférieur à celui du premier semes- 
tre 1986 (76 897), on peut en 
déduire que cette nouvelle compé- 
tence des conseils n’entraîne pas 
d’encombrement de cette juridic- 
tion ». A entendre M. Séguin, les 
Cessandre en sont pour leurs frais. 
Affaire à suivre. 

MICHEL NOBLECOURT. 


(State de la page 37.) 

« Ne pas réduire la concilia- 
tion à la seule audience prévue à 
cet effet ; ne pas réduire dans 
l'esprit des justiciables son rôle à 
celui d’un tribunal. » 

Le rapport montre, plus globa- 
lement, que « te système 
prud’homal est une machine très 
lourde et que chaque étape sup- 
plémentaire de la procédure 
ajoute un délai important » 
(quatre-vingt-dix jours de plu a en 
moyenne). Xi se demande aussi si 
c’est « la meilleure solution » de 
confier la formation des conseil- 
lers, qui devra être de plus en plus 
fourme, aux organisations syndi- 
cales, parfois tentées « d’utiliser 
l’institution prud’homale au ser- 
vice de leur stratégie ». 

A l'issue d'un diagnostic serré 
de soixante-deux pages, (a 
CEGOS formule plusieurs recom- 
mandations. Ainsi, en cas de non- 
conciliation, un « contrat de pro- 


cédure» — comme H en existe 
déjà à Bordeaux et à Laval — 
pourrait permettre aux parties de 
s'engager fermement sur un res- 
pect dos délais. Les renvois 
devraient être limités à un ou 
deux et n'être autorisés « qu'avec 
motif réel et sérieux ». 

Un « tableau de bord » devrait 
être constitué pour chaque 
conseil, afin de mieux faire la 
cirasse aux dysfonctionnements. 
Les greffes des conseils devraient 
être réorganisés de telle façon que 
la nonne soit d'un agent pour 
100 dossiers par an (alors 
qa’actuellement on observe des 
écarts de 144 dossiers à Nanterre 
à 50 à Givon ou 62 à Chartres).* 
Les conseils » qui n’ont pas deux- 
cents affaires par an devraient 
être regroupés ». 

Enfin, « les organisations syn- 
dicales qui ont le privilège de pré- 
senter leurs candidats devraient 
en conséquence obtenir de ceux-ci 
l’engagement moral d’une parti- 
cipation minimale de trois à qua- 
tre denti-joumies par mois ou 
faire appel à des ca n didat s sup- 
plémentaires ». Qui a pris de tels 
engagements ? M. 8L. 


(1) las Juridictions du travail, per 
Alain Supiot, professeur à Ptuûvexshé 
de Nantes. « Droit do travail », Dalloz, 
739 pages, 300 F. 
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Restons Français. LTCN est la seule grande école de commerce 
de France de statut universitaire . Les Prépa., DEUG, DUT, STS 
(Licences, Maîtrises, Ingénieurs - en 2 e année) doivent présenter le 
concours national* de cet Institut réputé. 

Une réputation justifiée par F0RMACT10N : tiers-temps-terran 
int^r^ et l'erwergue iTtematiorate de . , À, 

Soyons Internationaux. LTCN est la seule grande école de 
commerce de France-qui offre ces quatre Hères de spécialisation-L 
C^merce^etîng, Finance, Expertise Conrç^abte,(14UV/16 grâce 
à te MSTCF !), Systèmes tf Information et Organisation (avec la possi- 
bilité cf obtenir gratuitement un MBA pendant la scolarité fCN). ^ 

Don*t forget! On entre à l'ICN par un concours spérial. Demandez 
vite la brochure détaSée par 1e boncktessous. . •: AJ 
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" - i AVANT LE CONSEIL EUROPÉEN DE COPENHAGUE 

La dynamique du grand marché 


m i4Jï^ dotttc, M. Jàçquer 1 4tajtt renvoÿfc i la fin dft la 
lu Pfloi^ , président -dc la ; -• ■• -■- -- ■ - : -•- 

» ja sagaasass 

j^pnwvs • *00 e fi ec th w an é ot élê traités, 

• ■• • •-• 4 ? jrs< w» nouvelle, approche. 'la 

• Chefs ' d'«^rcprbe, dki^aittt ^ recherche de sotuüora, pratiques 

d^tab Essa ne at ete d’ois»-: - rapides », txfÿqne mi ^iplomatc 

nisation ydfesri o npelle, |p pha ^ wangais. - . ,î > ;.v • 

' souvent en ; Francc très ■ rgpocaxûx.} j_ '. ; ^ • ■ • • . : : ; ••’; - . . - . 

des affaires comimmattt&îrès* ’ ’ v . ■ ;. 

. retrouvent le ’ ebamà lobgtonjpa '' : ’ La butai» 

n^&gÊ des bureaux brw^îcÊvIls, v... . ;^.. v - - _ 
viennent s’enquérir^ chercher 4-,'. ■'• c WSIWIMS ■ 
comprendre ce qin dùngera jwor~- •- •■ -yi ■ . ■ -■ L ^l 

eux. ‘ • V-- • iie tliUMn ife 'iard dn snirnd 


Ubatafe 
des normes 


x. • i* t&bleau de bord .du grand 

L-ob^.^BriiâK^ 

"ss^âssiists^ 

ntenticnx ajmcoïc etSSétairç /^PSSS?** la ^* t ? ai ® d« normes 


-de rendxc lç grand marebé irrê- , -. 
• yersibiê. TeÜe devrait 6tre» fii Jes . 

. contentieux agdôde etbodg^ttûre . 
ont disparu de - l’&yam-sc&Qe,: ta' . 
- bataille essentielle. der Pannéé ■ 
1988.Le31 décembrel988,qui: 
: marqué la fin du mandait de. ' 
V actuelle Coxûnmaûm ‘(mais . 
: M- Delois. 'est -pr&t % . « icuipi- .•; 
1er >), faitfigure d*£tape mtermé- 


panât bien en^gfc Lldée appli- 
quÊe’est wmpte : saüf cas paitkm- 
Ép» notamment en ce qui 
côneerne lc^ooveain produits de 
tecbwdogi^^vâapEe (tflévîseur 


diairo pour no^w^pSme $£*£ 

; qiu, i^ avoff y b^Jaucée, a :ife _ on aéLg&^T^Ludser 
jusqu iqipeu produit. ■ . ; ^iHrtnmcT^ ' . 

Ttow cent» diroedvea ou décf. .^ÿoâr. cîntqné grand secteur, 
süsns a adopter avant-la-fin 1992, j geôles lès normes essentielles. 
193 proposiTicms iimc» sarla tablé ^.celles qui ant traît ^ U sécurité et 
"par la. Gommission, textes ■ àU santé, satmt définies nr les 
adoptés par le Cosaea : tm tel ' Douze. Pour pks de déttuls, ils 
bilan dhifTrô, qm ne distingue pas 7 itDyciro nt gàx <n pmjn>tîn iw pro- 
raccessoire tle r<x^:^îid, petxt^l ; ; fessionnelles, étant entendu 
" convaincre ? On a conipris à . -qu’une norme-- reconnue d««* un. 
Bruxelles qu*3 faD^qmttec^te,^;£tat n»mlwe devra désormais 
approche comptable da gjand ; étre acceptée sans autre objection 
marché. ; . .. ... . - 1 - -?. -. i - 1 - - parlés péyspartearaîrc 8 . • — - 

En mars dernier, à Bruxelles, .. Deux textes fondés sur cette 
.les chefs- d’Etat et de gouverne- nouvelle approche ont .été 
ment, délaissant un instant leurs approuvés .cette année par le 
Querefles ingrates sur ' leB. mon--, conseil dea ministres .1 l’un 
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En mars dernta, & Bruxelles, ... Deux textes fondés sur cette 
.ta chefis'dTStét et de gouverne- nouvelle approche ont été 
ment, délaissant un îttstant leurs approuvés cette année par le 
querefles ingrates sur ta. mou- , conseil des^ ministres l’un 
tant» compensatcnres agncolcs, concerne ta appareib à pression 
.ont désigné nx doasîexs pneifc ,‘smqilê|(p. s’agit des bonbonnes), 
fata c, fnvîtHfit fea mhnMrasH 1 T àôtre ta jouets. Deux propoâ- 
- arrêter ta prifK^ p ata. j flfcfr ta g tÿm* importantes de la Commis- 
s’y rapportant avant la fin 1988? ti ' «on conçues dans le même esprit 
s'agît des nonnex scx£ «er lt table dcpnii^ un an : la 

pùbb'cs, de la Bbre orcnlafion atajüataiaffîtde 

^ptauxi dê Î’&jnîvifèicç àes construction - une, énorme 
diplômes, -des assurances r et éi af&irevî— la aeconde à la sécurité 
droit des société» . X^annaiBM?. deamaÿnnes -.Jadoptinsi de «xte 
tîon fiyyV v^mwjf mn tm vBnfe, . 'dennère ' signifierait la création 


Le contentieux agricole et budgétaire 
ne doit pas nuire 
à une Europe sans frontières 
qui progresse réellement 


effective du grand marché pour 
l’industrie mfcaniquc ! On attend 
des décisions, le semestre pro- 
chain, sous la présidence alle- 
mande. 

- V Autre domaine dTiarmomsa- 
t»n, â Tou veut en finir avec le 

- cloisonnement des marchés, ici 
encore très réel, l'industrie phar- 
maceutique : trois directives 
concernant Paméliaration de la 
qualité des nouveaux médica- 
ments et ta confirions de mise 
sur le -marché ont été adoptées 
cette année. Six directives ayant 
trait aux denrées alimentaires ont 
également été établies. 

Ce travail de recoxmaissance 
mutuelle, bien accueilli par les 
Exate membres, est donc en cours. 

Commission, aidée par la. Coair 
de justice, devra faire en sorte 
qu’une « police des . normes ». 
empêche tonte entrave. Ouvrir 
largement à la concurrence ta 
marchés publics est, en effet, une 
des ambitions de F Acte unique, ce 
; programme de relance euro- 
péenne adopté fin 1985. Les mar- 
chés publics représentent 10 % du 
PNB de la CEE. 20% si l’on 
ajoute aux achats des administra- 
tions ceux des collectivités locales 
et des entreprises nationales. 

n existait naguère deux direc- 
tives spécifiant l’ouverture à la 
concurrence, l*une conc e rnant ta 
marchés de fournitures, l’autre ta 
travaux publics. Ni l’une ni 
Vautre n’ont vraiment été appli- 
. quées. La Commission a fait des 
propositions pour ta renforcer, 
par exemple en imposant Fusage 
de normes européennes dans ta 
appels d’offres ou encore en limi- 
tant ta possibilités de dérogation 
& la libre concurrence. Le texte 
sur les fournitures est prêt h être 
adopté, mais -la djsçuaékmsur-ta. 
travaux publics - est -moins, en 
avance. 

La Commission pré s e n tera, au 
plus tard en février 1988, les pro- 


positions de directives concernant 
les quatre secteurs-elfe où elle 
entend, que ta administrations 
fassent jouer la concurrence ; 
rean, l'énergie, le transport, ta 
téiéconuminicatiom. Cette ouver- 
ture s’accomplira sais négliger les 
exigences de la politique indus- 
trielle: ta produits sensibles 
seront traités avec précaution. 

On vetBera, en outre, & ce que, 
sauf réciprocité vérifiée, cet aban- 
don de chasse gardée nationale ne 
profite pas davantage aux indus- 
triels des pays tiers qu’à ceux de 
la Communauté. Un projet de 
directive « horizontale » qui per- 
mette aux entreprises s’estimant 
écartées indûment d’un appel 
d’offres, ou bien encore à la Com- 
mission, d’intervenir rapidement, 
par exemple eu suspendant ta 
procédures d’adjudication, est 
actuellement examiné par les 
experts des Douze. 


Des alliances 
de toutes natoes 

. Ce grand remue-ménage, qui 
va résulter de l’apparition de 
normes communes et de marchés 
publics pins ouverts, suscite déjà 
des aOiânces de toutes natures 
entre les entreprises du Vieux 
Omttneni- Dans ta domaines des 
techniques de pointe, l'Acte uni- 
que ta invite explicitement à coo- 
pérer. Le mouvement, favorisé 
par des programmes de recherche 
et de développement comme 
ESPRIT (techniques de l'infor- 
mation) ou RACE (télécommu- 
nications) — à paît dès initiatives 
prises hors du cadre communau- 
taire, telle Eurêka, - s’amplifie. 
. jgpur pleinement s’épanouir, 3 loi 
faut un cadre juridique approprié. 

Aux Etats-Unis, deux entre- 
prises privées fusionnent en quel- 
ques heures. En Europe, Fopéra- 


tion est impossible. La 
Commission travaille depuis deux 
ans pour faire adopter une direc- 
tive facilitant ta fusions. Blk se 
heurte au problème, quasi cultu- 
rel, de la participation des travail- 
leurs aux organes de gestion des 
sociétés anonymes. Un chiffon 
rouge aux yeux des Anglais de 
Ml"* Thatcher; mais les Alle- 
mands, an droit social en avance, 
craignent au contraire que l’on 
s’entende sur des formules trop 
restrictives. 

Pour sortir de l’impasse, la 
Commission a proposé la recon- 
naissance mutuelle de quatre ou 
cinq formes de participation des 
travailleurs. Jusqu’ici sans 
-convaincre. Ce verrou doit sauter 
pour enrichir ensuite par apports 
successifs un nouveau droit euro- 
péen des sociétés. Quitte à régler 
l’affaire à la majorité qualifiée, 
comme l’autorise l’Acte unique. 
Lord Cockfield, vice-président de 
la C ommiss ion, et grand prêtre du 
marché unique, entend qu’une 
solution soit trouvée en 19S8. 

Même échéance pour la libéra- 
tion complète des mouvements de 
capitaux, elle aussi indispensable 
quand on veut promouvoir la 
mobilité des entreprises. Un pre- 
mier pas décisif a été franchi en 
1987. M. Delors a tenu à ce que la 
seconde directive qui ouvrira la 
dmdëre vanne sont déposée en 
octobre dentier, malgré le déclen- 
chement de la crise boursière. 

Toutefois, selon le président de 
la Co mmissio n, la libération com- 
plète des mouvements de capitaux 
n’est pas pensable tant que la livre 
n’aura pas rejoint le mécanis m e 
de change du système monétaire 


européen (SME). On fêtera alors 
la seconde entrée du Royaume- 
Uni dam ]a Communauté; une 
décision symbolique qui, compte 
tenu de l’évolution des mentalités 
au Royaume-Uni, dépend désor- 
mais de M* Thatcher seule, et 
que tout le monde attend. 

Cependant les Britanniques, 
avocats zélés du Marché commun 
des services, où Us sont bien 
décidés à valoriser leurs talents, 
ont accueilli sans plaisir un arrêt 
de la Cour européenne de justice 
concluant à la nécessité de régle- 
menter au niveau communautaire 
une partie importante du marché 
dm assurances. Les progrès sont 
lents. 

En revanche, s’agissant de 
l’équivalence des diplémes 
- F Europe des métiers, - un pas 
peut-être décisif pourrait être 
franchi par les Douze dans 
l ’imm édiat. Harmoniser ta règles 
applicables à une profession pre- 
nait dix ans. Afin de doubler 
l’obstacle, comme pour les 
normes, la Oimmissioti préconise 
maintenant une approche fondée 
sur la reconnaissance réciproque. 

Dresser le bilan de la brève his- 
toire du grand marché et tracer 
ses perspectives rapprochées peu- 
vent conduire à penser que ta 
effets concrets de l'exercice en 
cours ne sont pas forcément pour 
demain. Erreur ! Des premiers 
succès tout à fait tangibles ont été 
acquis, ainsi ce document doua- 
nier unique, qui depuis le 1“ jan- 
vier 1987 simplifie la vie de ceux 
qui vendent, transportent et achè- 
tent & l'intérieur du Marché com- 
mun. 


PHtUPPE LEMAITRE. 
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Les machines agricoles ont bien 


des ennemis: la boue et 1e saMe fi vrent 


une bataille sans merci aux essieux et 


roulements; les lames de coupe sont 


victimes des piètres, écrous et autres 


embûches. Et pourtant, h machine 


i deit toujours sortir victorieuse de cette 


fritte: toute immobilisation est mi- 


neuse. 

■•••)■ '+ 

\ Depuis de nombreuses années, 

■ 

} dieztaconsmrdeurstesphisdynami- 

■S-.; 

! ques, des Ingénieurs essayaient de 

? 

[ trouver des matériaux capables de 


rendre les parties mobiles des machi- 

îÊi 

| nés pratiquement invulnérables. DSM, 


l F un des principaux groupes chimiques 

lil 

I européens, leur appâta une aide 

IS 

! décisive. 


I Le Dépaitement Recherche de 

5 % 

| DSM, avec ses quelque 1500 spéôalis- 

m 

! tes, nüt au point une ncwvefie madère 

tf/ÜA 

1 synthétique, aussi solide que Tader et 

•M 

1 suffisamment résistante à F usure peur 

Pp 

1 décourager n’ Importe quel agresseur. 


i Et suprême astuce: un champ magné- 


I tique écarte les objets métalliques du 
i tranchant des lamesu 
| Voilà, panni beaucoup cf autres, 


i un bon exemple de ta manière dont 


i DSM recherche et trouve des solutions 


à pour les machines agricoles. D’autres 

m 

i secteurs, tels que r automobile, (es 
i peintures, F équipement ménager, la 

M 

1 pharmacie, tes engrais ou tes fibres 

ig- 

1 synthétiques récoltent aussi les fmïts 


1 de notre recherche. 


1 DSM 

g 

1 Nous avons déjà la solution, 


1 ou bien mus la trouvons. 
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ÉCONOMIE 


de Paul Fabra 

Pourquoi ils sont effrayés 


- La chronique 

V OUDRAIT-ON ramasser en un seul 
mot et en un seul concept à la fois 
les imprévoyances, les inconsé- 
quences et tes immenses dangers qui 
caractérisent la situation financière et 
monétaire actuelle telle qu'elle a été 
révélée, à ceux qui ne voulaient pas la 
voir, par la crise boursière (encore dans 
sa première phase), qu'il conviendrait de 
prononcer te mot de liquidité. Ce n’est 
pas df aujourd'hui que les milieux finan- 
ciers — qui. s'ils ne dirigent pas le 
monde, ont beaucoup contribué depuis 
un certain nombre d'armées, avec l'aide 
des hommes politiques, â 1e désorgani- 
ser — se comportent comme s’ils 
avaient préféré en oublier te sens. 

Puisqu'il ne paraît pas raisonnable de 
soupçonner un groupe d’esprits aussi 
éminents d'avoir perdu de vue une 
notion qui devrait leur être familière 
entre toutes, on est tenté d’en conclure 
qu’ils ont été collectivement (et que, 
dans une certaine mesure, iis sont 
encore) victimes d’une illusion. Cette 
illusion, dont on pourrait trouver l’origine 
dans le comportement des enfants et ta 
touchante confiance qu’ils accordent aux 
grandes personnes, est une des plus 
ordinaires qui soit, mais aussi une des 
plus difficiles à déjouer. H s’agit de l'idée 
que lorsqu'une chose est énorme - ou 
est perçue comme telle - elle est invul- 
nérable, en tout cas très solide. Appe- 
lons cela, pour la commodité de 
l’exposé, le syndrome de l’éléphant. 

Tout se passe donc comme si, à quel- 
ques exceptions près, les banquiers, les 
professionnels de la Bourse, les capi- 
taines d’industrie (au sens, si l'on peut 
dire, préindustriel du mot, mais qui 
s'applique plus que jamais à maints 
grands personnages de la finance) et. 
avec eux. les ministres des finances, les 
directeurs du Trésor et jusqu'à certains 
gardiens de (a monnaie (gouverneurs de 
banque centrale et hauts fonctionnaires 
des institutions internationales) s’étaient 
contentés d’un critère tronqué, périlleu- 
sement amoindri, pour juger de (a « liqui- 
dité » d'un actif quelconque. 

Tous ou presque tous ont agi - et 
souvent continuent d'agir — comme n 
on pouvait considérer un titra financier 
comme a liquide » s'il était facilement 
négociable. Or telle n’est pas, en bonne 
orthodoxie financière, la définition. Il ne 


suffit pas, aux yeux d'un opérateur pru- 
dent et avisé - et cela vaut tout autant 
pour te petit épargnant que pour te tré- 
sorier d'une multinationale et te prési- 
dent de ta Banque du Japon ou de la 
Bundesbank submergés de dollars dont 
ils se passeraient volontiers, - qu'un 
actif puisse être vendu à volonté sur te 
marché pour qu'il soit tenu pour liquide. 
Il y faut encore une condition supplé- 
mentaire, à savoir que cette vente puisse 
être effectuée sans perte, ou moyennant 
une perte nvrvma (correspondant, pour 
une créance, à la proximité de 
l'échéance). 

Pour avoir feint de croire et fait croire 
que la « modernisation » des marchés et 
leur élargissement (couronné par leur 
internationalisation) garantissaient qu’en 
cas de besoin on trouverait toujours un 
acheteur, et un acheteur pour un bon 
prix, les milieux financiers, avec la béné- 
diction des plus hautes autorités, ont 
pris une lourde responsabilité. Les plus 
importâmes innovations financières ont 
précisément consisté 6 multiplier les 
occasions d'appel direct au marché 
(mouvement cfit de « titrisation » ou, en 
pareillement mauvais anglais, securriiza- 
tion). 

Exemple : une grande société, au Beu 
de solliciter un crédit bancaire, émettre 
des bons de trésorerie qui pourront cir- 
culer librement entre tes différants pré- 
teurs (d’autres sociétés ou des ban- 
ques). On croit ainsi assurer une plus 
grande sécurité des transactions. Mais 
cela suppose qu'il ne se passera jamais 
sur ie marché de plus en plus vaste des 
reconnaissances de dettes multiformes 
ce qui s’est passé sur te marché des 
actions. 

Les promoteurs du marché à tout 
faire sont en train de pousser le monde 
vers une impasse. Nous ne sommes plus 
loin du moment où, premièrement, la 
liquidité du système dans son ensemble 
risque de n’ëtre plus assurée, et, deuxiè- 
mement, les avantages de la simple 
négociabilité — possibilité de vendre, 
mats avec un risque de prix — aérant 


eux-mêmes renés en cause (ce qu'ils 
sont déjà, pour certains types 
d’emprunt, sur l'euromarché). 

Dans te cadre restreint de cette chro- 
nique, je passerai rapidement sur le pre- 
mier aspect de la question, non sans 
essayer toutefois d'en relever toute la 
portée. Supposons - qu’à Dieu ne 
plaise ! - que te France doive demain 
matin faire face à une fuite massive de 
capitaux. Plutôt que cte capituler en rase 
campagne par une immédiate dévalua- 
tion ou un abandon précipité du SME, on 
pourrait imaginer que la Banque de 
France tente de rétablir la situation en 
mobilisant, de façon non moins massive, 
les -abondantes réservas de change 
qu'elle a su, au cours des derniers mois, 
reconstituer. Mais est-il tout à fait sûr 
que cette mobilisation soit possible ? Un 
certain devoir de solidarité, envers tes,.. 
Américains au premier chef, ne 
limiterart-â pas sa liberté de manasuvre ? 

L ES réserves de te Banque de France, 
comme celles de toutes les autres 
banques centrales, sont plus que 
jamais constituées de dollars, ou plus 
exactement de bons du Trésor des 
Etats-Unis. Autrement dit, pour les 
mobiliser, y faut d'abord les vendre ; et 
les vendre dans les circonstances 
d'aujourd’hui, cela signifie prendre à la 
fois le risque de provoquer la chute du 
dollar et une remontée brutale des taux 
d’intérêt, deux choses également catas- 
trophiques. Qu'est-ce qu'une réserve 
dont on ne peut disposer à sa guise ? 

La Banque du Japon, (a Bundesbank, 
la Banque d'Angleterre, dont les 
réserves sont nettement plus considéra- 
bles que tes nôtres, sont dans la même 
situation. Leurs énormes avoirs de 
change, qui font l'envie des autres 
nations, sont pareillement, et pour la 
même raison, pratiquement gelés, c'est- 
à-dire, au figuré comme au propre, te 
contraire de liquides. 

Ainsi, l’avoir liquide par excellence 
qu’est le bon du Trésor à trois ou à six 
mois des Etats-Unis ne l'est déjà plus 


tout à fait pour les banques centrales, 
in sti t u t ion s tenues statutairement, pour 
des raisons évidentes de saine gestion, à 
ne posséder que des actifs d’une grande 
Bquicfrté. Non seulement fa notoriété de 
la signature, la brièveté de l'échéance, 
mais aussi la gigantesque dimension du 
marché potentiel semblaient pourtant 
autant d'assurances pour placer au- 
dessus de tout soupçon te caractère 
Bquide des T Mis (pour les initiés les 
Treasury bifls, ou bons du Trésor améri- 
cains). Avec le troisième des arguments 
qui viennent d'être rappelés, nous 
retrouvons le syndrome de l'éléphant. Il 
a joué à plein dans la récente crise de 
Wall Street et des autres Bourses, si 
magnifiquement reliées les unes aux 
autres par les progrès de r internationali- 
sation. 

Les malheureux estropiés de la route 
ne le savent que trop : c'est te jour où 
l'on se réveille de l’accident qu’on est 
pris de vraie panique. Cela s'est aussi 
vérifié pour la débâcle boursière, comme 
en témoigne le récit saisissant que te 
Wall Street Journal (1) vient de donner 
de te séance du 20 octobre, celte donc, 
comme dirait La Palioe, qui suivait te 
mémorable lundi 19 octobre (chute de 
22.5 %. te plus forte de-tous (es temps 
en un seul jour). 

Ne retenons ici que deux traits de 
cette extraordinaire relation. La premier 
est la stupeur des boursiers qui décou- 
vrent tout d'un coup, mardi à F ouver- 
ture, qu'il n'y a tout simplement plus 
d'acheteurs sur le plus grand marché du 
monde. Les titres les plus prestigieux, 
IBM, Sears, Eastman Kodak, Dow Che- 
mical, etc., ne peuvent pas être cotés. 
Comme on ie sait, le marché, un 
moment menacé de fermeture, devait 
rebondir. A 1a clôture, il enregistrait une 
hausse record de 102.27 points sur 
l’indice Dow Jones (qui était tombé la 
veille de 508 points). Le deuxième trait 
est te vigueur de l'opération de sauve- 
tage menée par les autorités monétaires. 
Les dirigeants de la Fed n' hésitent pas à 
téléphoner aux plus grandes banques. 


qui avaient toutes cessé de faire crédit - 
aux firmes de Wall Street, pour leur 
enjoindre de leur consentir toutes les 
avances demandées. 

F AISANT écho au précepte que don- _ 
naît, au milieu du dix-neuvième J 
siècle, te gouverneur de la Banque 
d'Angleterre (e En cas de paniqua, 
escomptez, escomptez, escomptez tout . 
le papier qu'on vous présentes). Alan 
Greenspan, te successeur de Paul Vole- ' ’ 
ker à le tête de la Fed. publie, mardi 
20 octobre en première heure, un corn- 
muntqué laconique pour déclarer que . 
('institut d'émission américain était 
€ prêt à jouer son rôle de source de fiqtô- 
efités fleï, te mot est pris dans son aeœp- . 
tion usuelle de a moyens de paiement »I 
pour soutenir le système économique et 
financier*. En termes pratiques, cela a 
signifié que l’Institut d'émission améri- 
cain s’est mis à acheter sans compter 
les titres de la dette publique dont les 
banques cherchent à se débarrasser 
pour se procurer du cash. Dans l’immé- 
diat. cela soulage tes banques, mais a 
aussi pour effet d'augmenter la masse 
des bons du Trésor pratiquement gâtés 
dans les actifs, cette fois-ci, de ia Ban- 
que centrale des Etats-Unis. 

En période d’inflation, on se trouve en 
face de te situation paradoxale suivante : ' 
alors que les « liquidités 9 (moyens de 
paiement) sont censées augmenter, tes 
risques de faillite augmentent car ces 
moyens de paiement sont obtenus par 
un endettement croissant Autrement 
dît, ta < liquidité », au sais financier du 
terme (faculté de payer ses créanciers 
rubis sur i'ongte sans s’endetter à nou- 
veau), des agents économiques diminue. 

En période de désinflation (et a fortiori 
de déflation), la situation est encore 
aggravée à cet égard, car les 
producteur s emp runteurs ne peuvent 
p lus compter sur les hausses de prix 
pour alléger leurs obligations, ni les Tré- 
sors publics pour gonfler le rendement 
des impôts. Ce trait commun illustra ia 
parenté entre Iss deux phénomènes 
d'inflation et de déflation. ■ 


(1) « How the US* market aimant desùt- 
tegrated » (Comment le marché américain 
s’est presque désintégré). Edition du 
23 novembre. 


LA CRISE DES INVESTISSEMENTS 

Une aide inutile 


r— HUMEUR 

Mystifiante coopération 

par PHILIPPE SIMONNOT 

A chaque nouvelle secousse notâtes demandent un rai, mais - - 

des-Bourses,- -ces -dernières --sans sceptre. 

semaines, la , même- damaur 
se fait entendra : que font donc 


f Suite de la page 37.) 

Compte tenu de tous ces cor- 
rectifs, il est douteux que les 
entreprises porteuses d'avenir 
aient réduit leur investissement 
global productif. Cela rend-il 
l'investissement financier moins 
dangereux pour l’économie ? 

Il est évident que, poussé au- 
delà de certaines limites, l’inves- 
tissement financier devient péril- 
leux avant tout pour lui-même, 
comme on l'a vu ces dernières 
semaines. Mais la crise boursière 
va-t-elle avoir en retour, au-delà 
de ses effets immédiats, des 
conséquences négatives sur 
l’investissement productif, par 
exemple à travers l’accroissement 
du taux d’épargne et la réduction 
de la consommation corrélative 
qu'elle pourrait provoquer ? Peut- 
être, mais cela ne se produirait 
vraisemblablement, de toute 
façon, qu'en proportion de 1a 
réduction du taux d'épargne et de 
l'augmentation de la consomma- 
tion que la hausse de cette même 
Bourse a provoquées ces dernières 
années! 

Une prétendue 
faiblesse 

En ce qui concerne les place- 
ments à revenu fixe, la hausse et 
les fluctuations erratiques du coût 
de l'argent au cours de ces der- 
niers mois ont certainement rendu 
les investisseurs Financiers plus 
prudents, même si ce type de pla- 
cement présentera un intérêt cer- 
tain tant que le taux - réel * de 
l'argent tournera autour de 5-7 %. 
Quant aux prises de participa- 
tions et de contrôle, on peut dire 
qu'elles préparent, pour la plu- 
part, des investissements directs 
plus efficaces. Car si certains 
« raiders » cherchent surtout des 
plus-values financières, un exa- 
men des cessions et prises de 
contrôle récentes révéle surtout 
un souci obsessionnel des entre- 
prises de s'adapter à la nouvelle 
donne européenne et mondiale, la 
croissance externe permettant, 
selon les intéressés, de le faire 
plus rapidement que la croissance 
interne. 

Toutefois, l'argument le plus 
valable des partisans d'une aide à 
l'investissement reste la préten- 
due faiblesse de nos efforts dans 
ce domaine par rapport à nos 
concurrents étrangers. A l'appui 
de ces affirmations, on publie des 
graphiques où l’on voit que 
l’investissement productif fran- 
çais a crû moins vite que celui de 


ses concurrents ces dernières 
années, en oubliant déjà que la 
France partait d'un niveau plus 
élevé que la plupart d’entre eux. 

Mais ('essentiel n’est-il pas, 
comme l’indique l’OCDE, que, 
malgré cette baisse relative, 
l’investissement en biens d'équi- 
pement durables, qui est le plus 
important pour la compétitivité 
internationale, ah moins baissé en 
France depuis 1973 (de 10% à 
9,4 % du PIB en 1985) que celui 
du Japon (de 13,7 % à 10, 1 % en 
1984) et reste plus élevé que celui 
des Etats-Unis (7,7% en 1985), 
de la RFA (8,2 % en 1984), de la 
Grande-Bretagne (8,2 % en 

1984) et de lTtalie (7,9% en 

1985) . 

Et même si, comme l'affirment 
certains, cette baisse relative de 
l’investissement français explique 
que la croissance de l'économie 
soit devenue inférieure à celle de 
nas partenaires, faut-il en tirer 
comme conclusion que les entre- 
prises françaises doivent recom- 
mencer à investir sensiblement 
plus que les autres pour obtenir 
une croissance comparable? Ne 
faut-il pas plutôt se pencher sur 
les causes de la véritable anomalie 
qui fait que les entreprises fran- 
çaises doivent investir plus que les 
autres pour que le pays atteigne 
un taux de croissance identique ? 
La qualité moyenne de nos inves- 
tissements serait-elle moindre ? 

Si ces arguments ne sont pas 
convaincants, encore faudrait-il 
que les incitations fiscales à 
T investissement soient efficaces. 
Or les recherches en la matière oc 
sont pas concluantes. Les incita- 
tions peuvent conduire à une anti- 
cipation des dépenses d’investisse- 
ment en accompagnant un essor 
spontané ou juste avant leur sup- 
pression, mais rarement à une 
augmentation. Et même si tel 
était ie cas, on pourrait craindre 
que la prise en charge d’une par- 
tie du financement par la collecti- 
vité ne s’accompagne d'une moin- 
dre rigueur dans les choix par 
l'entreprise, comme on l'a vn dans 
le passé. Sinon, pourquoi les 
Etats-Unis et la Grande-Bretagne 
supprimeraient-ils leurs impo- 
santes aides fiscales & l’investisse- 
ment? 

De quelque côté que l'on se 
tourne, il ne semble pas que les 
problèmes de l'économie fran- 
çaise tiennent à une insuffisance 
de l’investissement productif 
utile. Et les travaux des experts 
qui prévoient un accroissement 
spontané de l’investissement. 


même si la crise boursière atténue 
cet optimisme, devraient d’autant 
plus rassurer pour l’avenir que le 
coût réel de l'argent est anormale* 
ment et, du moins peut-on J'cspé* 
rer, temporairement élevé. 

Les vrais problèmes sont proba- 
blement ailleurs. D'abord, le fait 
que les Français doivent investir 
plus que les autres pour obtenir 
des résultats comparables montre 
qu’il y a encore trop de rigidités et 
de procédures inadéquates de 
choix d’investissement dans notre 
pays. U serait utile d'approfondir 
la question. 

Ensuite, les choix stratégiques 
récents des entreprises sont-ils 
meilleurs que ceux des années 
70 ? Far exemple, les acquisitions 
de la CGE, de Thomson, de Fra- 
matome, de Pechiney et de la 
COGEMA aux Etats-Unis sont- 
elles judicieuses ? Il s’agit de 
paris audacieux dont il est évi- 
demment encore impossible de 
juger le bien-fondé. Du moins ne 
pourra-t-on plus, comme par le 
passé, accuser l’Etat de pousser 
les entreprises à des choix mal- 
heureux. 

Des opportunités 
réelles 

Mais une autre question doit 
être abordée. Il y a une quinzaine 
d'années, la France était un pays 
à coût de main-d'œuvre et à durée 
de travail élevés. D’un côté, la 
«sagesse salariale» et les nom- 
breuses dévaluations du franc des 
années récentes ont sensiblement 
réduit le coût relatif de la main- 
d’œuvre française. De l’autre, les 
accords entre partenaires sociaux 
et les mesures législatives ont 
réduit la durée moyenne du tra- 
vail. Ainsi, en devenant un pays à 
coût de la main-d’œuvre et à 
durée du travail relativement 
modérés, la France semble avoir 
inversé sa situation par rapport à 
ses principaux concurrents. 

Face à oe phénomène : 

• On peut adopter une atti- 
tude politique en niant soit 
l'abaissement relatif du coût de la 
main-d’œuvre, soit la brièveté de 
la durée da travail- On avance, 
par exemple, que l’on ne travaille 
pas plus en RFA, tout en obtenant 
de meilleurs résultats économi- 
ques. 

Mais on peut tout aussi bien 
s’étonner, à l'inverse, que la RFA, 
malgré une politique économique 
remarquablement « vertueuse » 
n'atteigne ps un taux de crois- 
sance plus élevé. Peut-être doit- 


elle, comme la Franco, disposer 
d'effectifs plus nombreux que ses 
concurrents américains et asiati- 
ques pour une utilisation normale 
de ses équipements ? 

• On peut admirer le compor- 
tement rationnel des Français qui 
auraient, en quelque sorte, « arbi- 
tré» moins de pouvoir d'achat 
contre moins de travail, ce qui 
leur aurait permis de conserver, 
malgré ces- boulevenements, un 
rang médian parmi leurs parte- 
naires économiques. 

• On peut s'inquiéter et regret- 
ter que l’économie française 
acquière des caractéristiques qui 
la rapprochent des pays en voie de 
développe ment. 

Toutefois, si cette évolution 
était confirmée, elle offrirait à 
l'économie française une opportu- 
nité. Il est indéniable qu'à 
niveaux d’investissement et de 
compétence égaux, le pays qui 
doit utiliser plus de inonde que les 
autres est désavantagé par des 
coûts plus élevés. Mais cet incon- 
vénient constitue, en quelque 
sorte, une réserve de productivité 
qui peut donner un avantage com- 
paratif. 

Souvenons-nous que l’un des 
éléments de la fabuleuse progres- 
sion du Japon a été la combinai- 
son (Tune durée du travail élevée 
et d'un coût du travail faible. Le 
résultat actuel est un niveau de 
vie parmi les plus hauts de la pla- 
nète, accompagnant une crois- 
sance relativement forte et un 
chômage modéré. 

Dans ce domaine, les mesures 
coercitives sont peu efficaces. 
Doit-on pour autant exclure 
d’abord des efforts pour vérifier 
ces chiffres ; ensuite si l’on 
confirme leur réalité et leur poids 
économique, des campagnes pour 
faire prendre conscience aux 
Français de leur, situation compa- 
rative ? Nos compatriotes ont 
montré qu'ils avaient compris la 
nécessité de la rigueur. Ne 
peuvent-ils assimiler les principes 
de la productivité ? 

Enfin, s’il faut, malgré tout, 
accélérer l'investissement, rien ne 
vaut, d’une part, la baisse de 
l'impôt sur les bénéfices qui 
dégage des ressources supplémen- 
taires en traitant sur un pied 
d'égalité investissement matériel 
et immatériel ; de l’autre, la 
réduction du coût de l’argent, la 
combinaison des deux favorisant 
les investissements en améliorant 
leur rentabilité, sans forcer les 
choix de l’entreprise. 

DIDIER PÊNE. 


nos ministres des finances, nos 
chefs d'Etat 7 A quand 1a réunion 
du groupe des Sept pour arrêter te 
course à l’abîme ? Rarement la 
coopération mtemationalè des 
pays riches n’a parti aussi néces- 
saire. Plus rarement encore a-t- 
elle été souhaitée d'une manière 
aussi unanime par les cambistes, 
ha banquiers, tes chefs d'entre- 
prise, les dirigeants syntficaux, tes 
responsables pofitiquos de tous 
bords, les faiseurs d* opinion. 

Alors que (es capitaux eveuferit 
autour de 1a planète à la vitesse 
de ia lumière, que le commerce 
rend les différentes économies 
nationales de plus sn plus interdé- 
pendantes, la recherche d'un 
accord entre les Etats n’est-elle 
pas imposée par la bon sens te 
plus élémentaire ? Du resta, si 
krach il y a eu, c'est par défaut de 
coopération internationale. 

Un roi . 
sans sceptre 

La causa du mal étant connue, 
tes docteurs n'ont, pour une fois, 
aucune difficulté à ordonner te 
remède - lequel, ajoutent-ils 
pour nous rassurer tout à fait, 
n'était pas à la portée des mal- 
heureux gouvernements des 
années 30. A tes entendre, le 
inonde aurait fait des progrès 
décisifs en matière de concerta- 
tion inter-étatique et grâce à ces 
progrès nous saurions éviter les 
erreurs com m i se s B y a un demt- 
siède. 

On s'en voudrait de décourager 
tant de bonnes intentions. Pour 
prévenir la récession qui 
s'annonce, aucun moyen ne doit 
être négligé. Mais peut-être 
serait-on avisé de ne pas trop 
attsndra da carte fameuse coopé- 
ration, et même se féliciter qu'elle 
soit repoussée de semaine en 
semaine. 

Il est étrange, en vérité, 
d'espérer le salut de la réunion da 
gouvernements que, pendant des 
armées, l'on a dépouillés ou qui se 
sont dépouillés eux-mêmes d'un 
certain nombre (f instruments de 
contrôle monétaire et financier. 
Ceux qui réclamaient moins d'Etat 
il y a deux mots à peine ne sont 
pas les derniers à faire appel 
aujourd’hui à plus de coopération 
inter-étatique. 

Per quel miracle te solution 
pourrait jaillir de cette conjugai- 
son d’impuissances, on ne le dit 
pas. La dénégutetion. pourtant, 
n'est pas remise en cause. Trop 
tard I Ou trop tôt I En tout cas, ce 
n'est pas te moment. Les gre- 


Est-on d'ailleurs tellement cer- 
tain que le manque de coopéra- 
tion soit la cause de nos maBieurs 
présents ? Quel plus bel exempte 
de concorde que l'accord du L ou- . 
vre I U aurait pourtant dû être clair 
à l'époque, et fl l'est tout à fait 
aujourd'hui, que les taux de 
change fixés par est accord 
n'étaient pas susceptibles de 
rétabfe r équilibre de la balance . 
commerciale des Etats-Unis ; 
aussi ont-fl littéralement perverti 
les comportements sur les cSffé- 
rentes places financières. 

A l'époque, nos grands argen- 
tiers étaient réunie par une corn- - 
mune obsession : stopper la 
dégringolade du dollar. En fait, rte 
ont reculé pour mieux sauter — . 
c'est bien te cas de te dire. Et de 
le redire, au passage, pour 
factuelle concertation monétaire 
franco-attemande. Présentée naï- 
vement comme modèle, «Hé ne 1 
fait, en réalité, que retarder un . 
réajustement inéluctable des 
parités européennes. 

En s'obstinant è vivre au- 
dessus da leurs moyens, tes Amé- 
ricains se seraient montrés, quant 
à eux, peu coopératifs (que te cké- ' 
lar monts ou qu’il baisse, U faut 
de ce côté-ci de l'Atlantique que 
les Américains aient tort I). Mais 
les tenants de cette thèse ^ , 
oublient de nous dira à quoi ' 
auraient servi les excédents " 
d’épargne des pays en voie de 
vieillissement démographique et 
de saturation industrielle s’ils 
n* avaient pas financé l'expansion 
économique des Etats-Unis, alors 
que Je-reste de te planète est pre- - 
tiquement devenu non rentable ou 
tesohrabte. Eh bien I ces capitaux " 
auraient été stérilisés comme on * 
risque de te vérifier à mesure que 
la récession se confirmera. 

Bref, f expérience de ces der- 
niers mois ne garantit pas que te 
coopération international a soit la 
meilleure méthode pour lutter ; " 
contra te récession. Elle tend : 
même è prouver le contraire ! 
Cest que, dans te phase actuelle 
du cycle économique, les créa*-, 
ders sont sur le devant de la-, 
scène mondiale. Ils réclament des„ . . 
gages et parfois même (a « livre • ’ 
de chair » dans tes régions dur' ; 
tiers-monde, par exemple, déd- - 
mées par la famine. Us ont pour 
eux 1a raison, et même te morale. ^ 
du motets ce qu’Ss prennent pour ' 
telle. 

Peut-être leur avidité provferrr- 
etta du pressen ti ment que leur 
inspire une histoire millénaire : de 
toute façon Us ne recouvreront à ■ 
terme qu'une fatale part de leurs 
créances. Mais poix sauver quef-'f 
que* meubles, c'est tout r édifice r 
qu’ils risquent de. dynamiter en . 
concertant leurs efforts. “*'* 
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Economie 




■ Réunis au Mexique, à Aca- dres sur les marchés financiers Ote 
puteo, tes chefs d'Etat ete huit pays page 44). 
d'Amérique latine ont appelé a ~~ 


autres chefs d'Etat d'Amérique 
latine et des CaraSbes à se joindre à 
eux pour définir un projet commun 
de développement (Ere à-dessous). 

■ La réforme fiscale qui soit 
s'appliquer à partir «ta 1* janvier 
prochain au Canada ressemble 
presque en tous points à ceBe qui a 
été menée aux ‘ Etats-Unis. 
Entramera-t-efie tes mêmes désor- 


■ M. Henri Nallet, député PS, 
ancien ministre de l'agriculture, 
demande à M. François GuiWaume 
de reporter le projet de loi de 
mu tu a fis at io n de la Caisse nationale 
de crécfit agricole (lire pago43 K 

■ Jean Menu, ancien président 
de la CGC. est mort à l'âge de 
soixante-six ansfëre page 43). 


■ A l'issue de son quarante- 
troisième congrès confédéral à 
Versailles, la CFTC a plaidé pour un 
soutien sélectif à r activité et une 
reprise du dialogue social. 
M. Chirac a promis 1e statut social 
de la mère de famille a avant la fin 
de l'année » lire page 42). 

■ A Amiens, ont eu lieu les 
obsèques du militant CGT décédé à 
la suite de coups reçus lors d’une 
manifestation (Ère page 42). 


Au sommet d’Acapulco 

Huit pays latino-américains se sont mis d’accord 
sur un «traitement générai de la dette » 


Les chefs d’Etat de huit pays d’Améri- 
que latine (Argentine, Brésil, Colombie, 
Mexique, Panama, Pérou, Uruguay, Vene- 
zuela), réunis à Acapulco (Mexique) les 27 
et 28 novembre 1987, ontsoascrit ('«acconf 
d’Acapulco pour ta paix, le dévetopponnot 
et la démocratie », destiné à définir la doc- 
trine latino-américaine qm sertira de hase 
aux efforts commuas & venir. 

Un «vaste consensus» s’est dessiné 
entre les huit délégations pour la rédaction 
da document, a imfiqoê le président mexi- 
cain, M. Miguel de La Madrid. JQ a précisé 
qae les partic^iairts s’étaient mis d’accord 


pourrai •traitement généra/ de b dette», 
mais que la déclaration ne comportait pas 
de «décarioa opérationnelle». 

Dénonçant, tme fois de pins, le poids 
excessif de la dette extérieure des Etats et 
les transferts d’épargne non moûts excessifs 
pour assurer le service de cette dette, ils 
demandent me su b sta ntiell e des four 
d'intérêt, mais sans préciser le pourcentage, 
et réclament, aussi, que les remboursements 
s'effectuent solvant les possibilités de paie- 
ment de chacun. Sur ce problème brûlant de 
la dette s'affrontaient me position «mode- 

Le communiqué final 


fée» défendue par le Mexique et la Colom- 
bie et nue position «radfcaJè*, celle du 
Pérou, soutenue par le Brésil et r Argen- 
tine : les divergences ont pn être finalement 
«surmontées*. 

Au-delà des griefs et des revendications, 
te {dos clair des résultats de la réunion 
<f Acapulco est la décision des huit chefs 
d’Etat de se réunir une fois Tan, dans le 
cadre d'un «mécanisme permanent de 
coasottatioo et de concerta t/oo politique* 
pour tenter de définir une doctrine latino- 
américaine. 


Aux termes Ai communiqué final, 
les chefs d’Etat de huit pays d’Améri- 
que latine ont souscrit « raccord 
d'Acapoloo pour la prix, le développa- 
ment et la démocratie». . 

« Convaincus de ht nécessité 
cf approfondir la concertation politique 
entre leurs pays, les buits chefs d'Etat 
ont décidé de se réunir une fi» fan 
dans le cadre do Mécanisme perma- 
nent de consultation et tic concertation 
politique, précise le communiqué. 

» Estimant que rétablissement d'un 
pouvoir conjoint d'influence et de déci- 
sion est nécessaire pour réduire la vul- 
nérabilité de r Amérique latine face 
aux facteurs extérieurs, les tant chefs 
d’Etat invitent fraternellement: ks 
autres gouvernements d’Amérique ' 
latine et des Caraïbes à assumer, 
conjointement avec eux, an. nouvel 


accord d'intégration et de coopération 
pour le déveioppazieat, susceptible de 
conduire à une authentique commu- 
nauté des nations latino- 
américaines (_). . 

• Les huit chef» d'Etat considèrent 
comme un impératif historique la défi- 
nition <Pun projet commun de déve- 
loppement fondé Sur la volonté (Tacti- 
ver le processus d’intégration 
tetinpmtwricain. de fortifier ndentité 
culturelle des pays du soufrcontineat et 
de leur assurer une présence plus 
effective dans les relations internatio- 
nales (-). 

» Le ptoMbne de la dette externe, 
le transfert massif (tes ressources 
financières vers l'extérieur, h hausse 
extraordinaire des taux d'intérêt, la 

détérioration des prix et la protifém- 


tion du protectionnisme ont conduit à 
u ne réduction de la production, à un 
accroissement du chômage, à un 
abaissement du niveau de vie, de 
nature à remettre es cause les possibi- 
lités de développement autonome des 
payslatïnomnéricaiiB. 

» Au moment oh il serait nécessaire 
cf accroître f épargne et rinvestisse- 
meot en vue de s'adapter aux transfor- 
mations de réconomie internationale, 
tes pays btïnomsâicaîas ont de plus 
en plus de difficultés A accéder aux 
technologies de pointe monopolisées 
par tes pays industrialisés et, de plus, 
sont obligés de transférer une grande 
partie de leur épargne vers f extérieur 
au titre du service de la dette. Cette 
situation s'est traduite par une réduc- 
tion des investissements sociaux en 
matière d'éducation, de santé, de loge- 


La relance des Semaines sociales à Paris 

Des cadres et des syndicalistes chrétiens proposent 
une lutte renforcée contre le chômage 


Près de cinq cents personnes — 
cadres, syndicalistes, chefs d'entre- 
prise, universitaires — ont participé, 

S ndant trois jours, du 27 an 
novembre, A La Plaine-Saint- 
Denîs (Seine-Saint-Denis), à la 
relance des Semaines sociales, l’un 
des pins anciens lieux d’élaboration 
et de diffusion de renseignement de 
l’Eglise catholique en matière 
sociale. 

A l'issue des travaux, auxquels 
ont pris part des personnalités 
comme te Père Jean-Yves Calvez, 
MM. Jacques Méraud, membre du 
Conseil économique et social ; Jean 
Kaspar, secrétaire national de ht 
CFDT ; Jean Bernard, président de 
la CFTC; André Coumigne. prési- 
dent du CFPC (patronat chrétien), 
des propositions ont été. adoptées, 
soulignant notamment l’importance 
du travail, rémunéré on non, comme 
• élément essentiel de construction 
de la personne humaine».. 

La réflexion a porté sur la «griifi- 
catian du travail. Même dans une 
société en crise, le travail doit être 
remis «à sa vraie place, qui est 
grande mais n’esz pas la première ». 
u est & distinguer (Ton emploi rému- 
néré. Car la aaaéquence principale- 
ment ressentie an chômage est 


l'absence, os la perte, d'une activité 
conçue comme un moyen d'insertion 
sociale. • Le chômeur perd tout ce 
qui fiât de lui une personne », dit 
M. Alain Barrèrc, président des 
Se mant e s sociales. 

Les propositions retenues visent à 
’ réduire le chômage par des créations 
nouvelles d'emplois, des ajustements 
de l'environnement législatif et 
réglementaire des entreprises, des 
investissements sur la formation, 
une réduction importante du temps 
de travail et une définition au niveau 
européen de nouveaux critère s de 
croissance. MM. Mérand et Boisson- 
nat ont souligné, pour leur part, ta 
demande potentielle très forte qui 
cariste au niveau des services et pour- 
rait provoquer « une réduction nota- 
ble i 

Pot ramena 


« Le chômage n'en pas une fata- 
lité ; notre devoir de citoyens et de 
chrétiens est de prendre en compte 
davantage les chômeurs ». ont 
affirmé les pereonnaliGés réunies tore 
de ces bras jours. Elles ont pris posi- 
tion pour an revenu minimum 
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AVIS D'APPEL D’OF FRES 

Le SOCIÉTÉ BURKINABE DES FIBRES THTniJESCSOFITEX) 

- BJP. 147 - Bobo-Dioulasso (Burkiua-Faso) lance un appel d'offres 
inte rnational pour la fourniture d’équipements de transports en trois lots : 

- lot «° 1 - 10 àttdages routiers porte-conteneurs ; 

- lot n°2 - 10 attelages routiers à caisse fixe ou jwrte-couteueuis 

d*nn équivalent ; 

- ten»3- I attctagesenti-renwitpie. 

• financement 

Lotn?2 — Caisse c entral e de coopération économique. 

Lots n» 2 et 3 - SOFTTEX. 

• DATE ET LIEU DE LIVRAISON 

Sorte site de garage de la SOFITEX à Bobo-Dioulasso huit (8) mois 
au plus tard à compter de la notification do marebé. 

• DOSSIEB D’APPEL IFOFFRES 

Le «fri»*- des charges peut être obtenu aux adresses suivant» «JJ™ 
remise d^m chèque certifié de 100000 ftancs CFA an nom de la SOFI- 
TEX (ou de 2 000 francs fiançais au nom de ta CFDT). 

SOFTTEX - Direction générale - Br. 147 

Bobo-Dâaoulasso (Burkina-Faso) 

SOFTTEX - Direction régionale - BP. 1650 


CFDT (DIE), 13 , roe de Monceau - 75008 Paris (France) 

• MPÛTETCLCmXREDiSOOFÏBES 
I* odits dotant parvorit 1 b SOFTIEX « i U CFDT, a> plus Uni 
le 14 décembre 1987 à 17 heures GMT. 


garanti, quelle que soit la durée de 
l'inactivité, et, surtout, pour un 
effort plus sérieux en faveur de la 
détection de besoins sociaux non 
satisfaits, de manière à développer 
ce que M. Courtaigne a appelé une 
« économie d'échanges gratuits ». 

Créées en 1904, les semaines 
sociales rassemblaient autrefois plu- 
sieurs centaines de personnes, pen- 
dant sept jouis, au mois de juillet. 
Elles ont été une école de militants 
et de responsables sociaux, profes- 
sionnels et politiques, ainsi qu'un 
lieu de réflexion et une tribune 
importante pour l’Eglise de France. 
La formule s’est usée. Sur le thème 
«Des chrétiens dans la politique», 
la dernière grande semaine sociale 
remontait i 1973. Diverses expé- 
riences de relance avaient eu lieu au 
début des années 80 par région et 
par milieu professkmnd. 

C’est la première fois que la 
direction des Semaines sociales, en 
voie de renouvellement, tentait un 
redémarrage aa niveau national et 
sur un thème aussi général que celui 
da travail. Elle y a été encouragée 
par l’épiscopat français, qui avait 
envoyé à La Plaine-Saint-Denïs qua- 
tre des siens. Drainé surtout par le 
réseau des mouvements de cadres et 
de patrons chrétiens, le public est 
venn en moins grand nombre 
qu’espéré. Les promoteurs enten- 
dent pour autant poursuivre leurs 
efforts en vue de faire de ces nou- 
velles Semaines sociales une plate- 
forme de rencontre, ouverte à tous 
les responsables, chrétiens ou non, 
engagés dans les différents secteurs 
de la vie professionnelle et intellec- 
tuelle (patrons, syndicalistes, méde- 
cins, théologiens, animateurs de 
quartier, etc.) et d'y faire entendre 
un point de vue social et éthique, 
fondé sur tes droits de la personne 
humaine. 

henritincq. 


e Un crédit pour la Mutualité 
soctate de le Nièvre. - Le conseil 
<T administration des caisses cen- 
trales de mutualité sociale agricole, 
réuni la 25 novembre, a ouvert è la 
caisse départementale de la Nièvre 
un crédit pour couvrir le découvert de 
trésorerie de cefle-ct auprès du Crédit 
agricole : la caisse de la Nièvre a pris, 
en effet, les mesures nécessaires 
pour obtenir te versement des cotisa- 
tions 1987 et résorber ses difficultés 
(Je Monde du 17 novembre) et a 
prévu une accélération des procé- 
dures de recouvrement des ootiea- 
tionson 1988. 


ment En stérilisant tes légitimes 
efforts de développement des pays 
tatinooméricains, cette crise économi- 
que compromet la démocratie. O est 
surprenant que ceux-là mêmes qui lan- 
cent des appels en faveur de la démo- 
cratie imposent, dans tes relations éco- 
nomiques mondiales, des conditions 
qui la mettent en périL 

» Les huit pays Iatinooméricains 
ont réalisé des efforts extraordinaires 
pour l'adaptation et la remise es ordre 
de leurs économies, et ils ont mis en 
œuvre des réformes structurelles pour 
moderniser leur système de produc- 
tion. L'insuffisance de cei effort 
<f autodiscipline démontre qu’aucun 
programme de développement continu 
ne pourra être mené A bien sans une 
fimitatioa des transferts massifs des 
ressources financières vers f extérieur 
et sans une remise en ordre du 
contexte économique mondial. 

» Les huit chefs d’Etat ont égale- 
ment décidé de participer activement 
à la rat” en œuvre d’un programme 
urgent de coopération économique en 
vue d'aider les pays d'Amérique cen- 
trale à reconstruire leur économie. Ce 
programme comprendra des mesures 
destinées à stimuler te commerce 
interrégional ceotraméricain, & forti- 
fier la coopération financière entre tes 
pays représentés & Acapulco et tes 
nations d'Amérique centrale, et à sou- 
tenir les efforts en vue de redonner vie 
au système d'intégration œotraméri- 
cain.» 


Nouvelle chute do dollar 
qui bat ses records de baisse à Tokyo 


La baisse du dollar a repris avec 
force lundi 30 novembre sur tous les 
marchés, à commencer par celui de 
Tokyo, oü 1e billet vert a battu tous 
ses records & 132,40 yens contre 
133,75 yens. Cest l'incapacité du 
Congrès américain à agir prompte- 
ment pour réduire le déficit budgé- 
taire au pays, après l'accord de prin- 
cipe péniblement conclu il y a dix 
jours, qui a provoqué ce nouveau 
glissement du dollar dans la capitale 
rapporte. La Banque du Japon est 
bien intervenue pour freiner cette 
glissade, sans grand succès. 

En Europe, la devise américaine 
a, également, battu à Francfort son 
record de baisse, établi le 10 novem- 
bre dernier h 1,6480 deutschemark 
et qui est maintenant à 1,64 deul- 
schemark. Entre-temps, on l’avait vu 
fugitivement remonter à près de 
1,69 deutschemark. A Paris, le do(- 
tar est tombé de 5,64 F à un peu plus 


de 5,58 F. Inévitablement, la fai- 
blesse du dollar, qui renforce le 
marie, affaiblît te franc au sein du 
système monétaire européen 
(SME) : à Paris, le cours de la 
devise allemande se maintenait au- 
dessus de 3,40 F, non loin de son 
cours plafond de 3,4305 F. Sans 
doute, l’Allemagne étudie un nou- 
veau « geste » de soutien â l'Améri- 
que et, indirectement, à ta France, 
qui pourrai l prendre ta forme d’une 
réduction supplémentaire de ses 
taux d’intérêt (taux d’escompte et 
taux Lombard) , mais, à Paris, on sc 
montre sceptique et aussi préoc- 
cupé. Si la glissade du dollar n'est 
pas stoppée, et rien ne permet de 
croire qu’elle le sera, les tensions ris- 
ques de s’exacerber an sein du 
SME. Signe de l'inquiétude mon- 
diale, (e cours de l’or a monté de 3 % 
lundi, passant, à Londres, de 478 à 
493 dollars l'once de 3 1 grammes. 


Le ralentissement du programme nucléaire 
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Le rythme de commandes de 
réacteurs nucléaires brutalement 
gonflé en 1974, au lendemain du 
premier choc pétrolier, a atteint son 
maximum en 1977. année au cours 
de laquelle huit trenches ont été 
engagées: cinq, de 900 mgW (1) 
deux de 1 300 MW et te suraénéra- 
teur Super-Phénix de Creys- 
Mal ville. 

Relancé par te second choc pétro- 
lier, le rythme d’équipements 
nucléaires n'a cessé de diminuer 
depuis 1979, à mesure que les prévi- 
sions de consommation étaient révi- 
sées à la baisse. Ce ralentissement a 
été progressif, afin de permettre à 
l'industrie électronucléâire à équi- 
pée pour produire plus de cinq tran- 
ches par an) de s'adapter, il n’a tou- 
tefois pas permis d'adapter à 
l'optimum 1e parc de la centrale à ta 
demande, et, selon ces estimations. 


EDF devrait avoir au moins cinq 
réacteurs nucléaires en trop en 
1990. c’est-à-dire comme nous 
l’avait expliqué son président. 
M. Pierre Delaporte, dans le Monde 
du 30 septembre, que l’établisse- 
ment » aurait pu se passer pendant 
quelques années de cinq réacteurs 
nucléaires, en laissant en activité de 
vieilles centrales au charbon ou au 
pétrole, qu 'U va réformer. » 

D'où la nécessité de -lisser» à 
nouveau le rythme de commandes, 
qui passera d'une tranche par an, de 
1985 à 1987, à une tranche tous les 
deux ans (ou une dcmi-tranche par 
an) d’ici â 1991. 

V. M. 


(I) Au fil des années , la puissance 
des tranches nucléaires a augmenté pas- 
sant de 500 i 1 300 puis à 1 400 MW. 


UNILEVER FRANCE SERVICES 
A UN PLAN D'INTEREPARGNE 


LA PARTICIPATION EN ACTION 


UNILEVER FRANŒ SERVICES 
a choisi INTEREPARGNE com- 
me partenaire pour gâer son 
Fonds QranundePiacemal 

INTEREPARGNE, filiale du 
Groupe BRED, l’un des leaders 
sur le marché de la Participa- 
tion, apporte sa longue expé- 
rience et son savoir-feire aux 


entreprises qui désirent asso- 
cier lâiB salariés àleur expan- 
sion. 

Pour toutes informations : 
Guy CABESSA, Directeur du 
Département de l’Epargne Sa- 
lariale INTEREPARGNE, 9, me 
d'Argenson. 

75008 PARIS 42 65 59 10 


Etre bien informé, c'est mieux choisir. 
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SOCIAL 


Les obsèques de Lucien Barbier à Amiens 

Hommage militant 


AMIENS 

de notre en voyé spécial 

Lucien Barbier, c'était cLuh/», 
un militant cégétiste st commu- 
niste tout «impie pour lequeita CGT 
et le Parti communésta français ont 
organisé, samedi 28 novembre, 
dans ta vflle cf Amiens figée par le 
froid et r émotion, les obsèques 
d'un grand dignitaire. M. Georges 
Marchais, secrétaire général du 
PCF, s’était déplacé. «Le œur se 
serre et les poings se tonnent», 
a-t-il tancé du haut d'une trtxtne 
drapée de rouge devant 1a matria 
M. Henri Kresudti, secrétaire géné- 
ral de la CGT, ponctuait d'une voix 
triste : «Un minant ouvrier a été 
assassiné pour avoir défendu une 
juste causas 

Tout était dt, ou presque. Car 
r heure n'était pas i r étude froide 
d'une fin de manif qu avait opposé 
durement, le 8 novembre, militants 
de ta CGT et policiers : ta justice 
s’en chargera. Non, l'heure était 
bien au chagrin et à la colère ren- 
trée pour pleurer un méfiant de 
basa frappé par un gardien de la 
paix au point de sombrer, quelques 
heures plus tard, dans le coma et 
d’en moisir vingt /ours après. 

t te font tué.» Tous ses amis 
avaient épinglé au revers de leur 
veste ce badge camé de noir. Tous 
sa sont «cènes devant la dépoulie 
de cet ouvrier picard dont de 

grandes affiches rappelaient ta sou- 
rire simple et l’aUura modeste. 

9 habitait è Sauvfflere>Mangivaf 
près de MoreuB, à 30 U om à n a s 
d’Amiens. Moreuü a pense à lui et 
envoyé une couronne de fleurs : 
«Au revoir tutu». Un adieu à celui 
qui avait rejoint le Parti communiste 
clandestin en 1942, è l’âge de 
seize ans, qui s’était enrôlé dâia les 


FTP et qu. députa, n'a jamas cessé 
de militer. 

«Je ne suis pas grand mata 
dans mon vidage, tout ta monde 
me connaît», disart-il. Sur une 
mâchante moto 125 ce nti mètre s 
cubes, il n'arrêtait pas de transba- 
huter des pies de tracts, ta Vta 
ouvrière ou encore l'Numa- 
Dimanche. Ouvrier sur métier à 
main (tans la bonneterie, B a assisté 
à sa casse, exp&que ('un de ses 
camarades; R sa bat alors comme I 
peut Partout a cherche è implanter 
une section syndicale CGT, quitte à 
se faire licencier. *t( voûtait se taré 
respecter en tant qu'ouvrier». 
résume Daniel Lemaire, éki munici- 
pal (f Amiens. 

En 1963, on lui forcera un peu 
ta main pour qu'a devienne secré- 
taire de ta commission exécutive de 
r Union départ em entale de la CGT. 
Il restera jusqu'en 1968, soufflant 
tout è tour le chaud { les grèves) et 
le froid (les négociation s ). Au pas- 
sage. B saute de ta bonneterie au 
taxtite, du textile à la mécanique, 
puis à des petits boulots sur 
Amiens. Mais 8 revient tous les 
soirs dans son vidage où a vit avec 
sa mère et fiai de ses frères. Sur 
son étemelle moto, 8 traverse la 
Picarde agricole, celle des blés et 
des betteraves. 

Des problèmes cardiaques 
l'obligent bientôt à prendre raie 
préretraite. Début I960, 9 lui faut 
passer sur le bâtard pour une opé- 
ration à cosur ouvert. cLuiu» ne 
travafara plus mais commuera à 
vende fHuma-ttmancha. r Quand 
i militait. B vivait », confie sa sœur. 
Samed, plus de cinq nüUe amis lui 
ont rendu tm bel hommage mütant 
en suivant son cercueil avec, pour 
seul murmure, les paroles d'un 
vieux chant révolutionnaire... 

LAURENT GREEJ5AMER. 


La fin du 43 e congrès de la CFTC 

M. Jean Bornard demande une reprise du dialogue social 


la CFTC entend rester rigEhate face 
aa gouvernement et ao patronal C’est ce 
qa’a affirmé M. Jean Bornard, éln pour la 
seconde fois président de la centrale chré- 
tienne, en clôturant, le samedi 28 novembre 


à Vers ailles , le qaarante-tnris&nie congrès 
de la CFTC «B importe que le dbüogoe 
social reprenne», a-t-il souligné. Avant de 
se séparer, les mille deux cents congres- 
sistes ont adopté — à S8J5% des votants, 


contre 94^5% en 1984 « le rapport 
(Tactrôté do secrétaire général, M- Guy 
DriUeand, et le projet de résolution géné- 
rale présenté par M. Alain Delen, secré- 
taire général adjoint. • 1 


En défendant le projet de résolu- 
tion (actualisé pour tenir compte de 
la crise boursière, la CFTC crai- 
gnant qu'elle débouche sur une 
récession), M. Déleu a affirmé que 
• le syndicalisme est appelé à se 
remettre en question ». Observant 
que « le chômage s'aggrave, quoi 
qu’en disent les statistiques ». û a 
jugé nécessaire le traitement social 
et les stages pour les jeunes. Mais, 
a-t-Q ajouté, - trop souvent. il s'agit 
d’emplois à bon compte pour 
l’entreprise». 

Le débat n’a pas fait apparaître 
de grands clivages internes, les 
amendements étant peu nombreux 
et peu importants. Le document 
adopté dénonce une •régression 


Le nouveau 
bureau confédéral 

Président : M. Jean Bornard; 
vice-présidents : MM. Louis Bcrga- 
mini, Yves Missaire, André 
Weber (*), Robert Gandonnière, 
M» Geneviève Lingelser (*) ; 
secrétaire général : M. Guy Drü- 
leaud ; secrétaires généraux 
adjoints : MM. Alain Drieu, Arme 
Gourmelon. Jean Morel. Guy 
Cosyus, Jobannès Page; trésorier : 
M. Jean Thuillier. 

Membres : M"* Marie-Anne 
Dudouet; MM. Gérard Sauty, Guy 
Limousin (•), Charles Walter (*), 
Nicole Prud'homme (*), 
MM. Clovis Fald (*), Bernard 
Ibal (*). 

(•) Nouveaux membres. 


inacceptable» de la participation 
des salariés à la gestion dans le sec- 
teur public et une • poussée déré- 
glementaire», qui a fortement per- 
turbé la vie contractuelle. 11 
préconise un soutien sélectif à 
l'activité sur les secteurs créateurs 
d'emplois, résultant d’une •discus- 
sion entre les acteurs économiques 
et sociaux, dans le cadre d’une pla- 
nification nationale et régionale 
délibérée et raisonnée ». 

Le 43* congrès de la CFTC a été 
l'occasion de poursuivre le renouvel- 
lement des instances dirigeantes : 
sur quarante-quatre membres, le 
conseil confédéral en compte douze 
nouveaux, ce qui traduit, avec une 
moyenne d’&ge de quarant&six ans, 
un très léger rajeunissement (1). 

M*. Bornard a été réélu, comme 
M. Deleu, avec 97 % des voix, mais 
M. DriUeand n’en a obtenu que 
82 %, alors qu’en 1984 il était 
arrivé en tête avec 95 % des suf- 
frages. 

Cette légère désaffection vis-à-vis 
du secrétaire général s’explique par 
plusieurs raisons. La préparation de 
(a succession de M. Bornard (en 
1990 ou en 1993) peut peser. Il 
avait été ainsi envisagé un moment 
de faire monter M. Deleu, qni fait 
actuellement figure de favori pour 
cette relève, an secrétariat générai 
dès ce 43* congrès.- Enfin, M. Dril- 
leaud a pu « payer • la fermeté de 
ses positions sur r immigration, cer- 
taines minorités dans des départe- 
ments du Sud, comme l’Hérault, ou 
dant une fédération, comme l’agri- 
culture, ayant repris des thèses pro- 
ches du Front national. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


L'emprunt étant entièrement souscrit, cette annonce est publiée à titre d'information. 


FLORAL 


Créée â l'initiative du Crédit Local de France et de la 
Caisse des Dépôts, FLORAL a une double vocation : 
l'ingénierie financière au service des coi/ectivités 
locales, et le financement de leurs investissements. A ce 
titre, FLORAL intervient en leur nom sur le marché 
financier national, et émet son deuxième emprunt 


EMPRUNT NOVEMBRE Î987 


Emission de 146 000 obligations de 5 000 francs 


Prix d'émission : 5 015 francs 


Date de jouissance et de réglement : 24 novembre 1 987 


Taux nominai : TAM 


Taux de rendement actuariel brut au réglement : TAM — 0.05 % 


Durée: 10 ans 


Amortissement : In Fine 


Cotation : Bourse de Paris 


FLORAL 

Financement Local et Régional 


Une note d'information Visa COB jt° 87-432 en date du 
11 novembre 1987 est disponible sans frais auprès de FLORAL 
98, rue de l'Université - 75007 PARIS - BALQ du 23 novembre 1987. 


Le congrès de Versailles a été 
marqué ainsi par un incident signi- 
ficatif. Un délégué des PTT du 
Nord a provoqué les huées des 
congressistes en déclarant : 
• Charles Martel les a arrêtés à 
Poitiers en 732 ; un autre Charles 
les ramena en 1962; après nous 
avoir fiait manger du bougnoul. on 
veut aujourd’hui nous faire avaler 
des petus beurs qui sont les graines 
de violence de demain. Alors, 
d’accord pour une égalité de- droits 
sociaux . mais à condition qu'ils le 
méritent par une . égalité des 
devoirs. » M. Drilleaud a exprimé 


le désaccord total du congrès avec 
de tels propos, ultra-minoritaires, 
mais fl en est résulté un certain 
malaise. ' 

MICHEL NOBLECOURT. 


(1) Le bureau confédéral est passé 
de vingt-trois 1 vingt memb r es, avec.la 
s u ppression de deux postes de secré- 
taire général adjoint et dn trésorier 
adjoint; os compte sept noovpaùx 
membres, dont M. Ibal, le président 
des cadres de rUGICA-CFTC. et 
M. Faki. secrétaire général de lTJojon 
des fonctionnaires CFTC. - - 


La fête du centenaire 
des syndicats chrétiens 


Les anniversaires -restent, 
mata les temps changent Le 

27 juta 1937, plus de trente 
nulle personnes s'étalent réunies 
au Parc des Princes, sous la pré- 
sidence du cardinal Verdièr, 
archevêque de Paris, qui avait 
célébré une messe solennelle 
pour fêter les cinquante ans du 
Syndicat des employés du com- 
merce et de ('industrie (SECÔ. 
dont le CFDT se veut l'héritière. 

Cinquante ans après, plue de 
cinq mille personnes emplissaient 
un chapiteau à Versailles, sans 
messe et sans archevêque de 
Paris, pour célébrer, le 

28 novembre, lee cent ans du 
SEC!. Ce fut une belle fête, tech- 
niquement très réussie. Grèce 
aux re n f o rt s très sophistiqués de 
la vidéo, las images du passé — 
de Denis Papin et sa machine è 
vapeur aux manifest a t i ons pour 
«ta liberté de l'enseignement» 
en 1984 - ont défile sous les 
regards conquis d'avance et 
enthousiastes des militants. 

Le texte avait été écrit par 
M. Jean Bornard et lu par Pierre 
BeKemare. non sans que ta pré- 
sentateur de la télévision prit 
parfois quelques libertés. Ainsi, fl 
a ajouté au «scénario» original 
un commentaire fibre pour soufr- 
gner que le gouvernement Mau- 
roy, après la manifestation du 
24 juin 1984 pour la « liberté da 
renseignement », avait •• été 
eobfigé de partir». Vivant, le 
récit a bien reconstitué le par- 
cours du syndicalisme chrétien, 
malgré quelques raccourcis his- 
toriques inévitables. 

Arrivé sous le chapiteau à 
15 h 25, M. JacquBB.Chêac fut 
obBgé d'intervenir plus tôt que 
prévu car il devait aller accueôfir 


les otages du Liban à Orly. . _ 
L'interruption de la fresque histo- 
rique, à 16 h 10. par «ta premtor 
ministre da la France» (selon la 
présentation de M. Drilleaud) fut . 
saluée per des sifflets et des 
applaudissements. Mata 0 suffit 
que M. Chirac évoque ta retour 
des otages pour recueillir un ton- 
nerre d'applaudissements. 

Dans son intervention, le pre- 
mier ministre a salué rattache- 
ment à l'humanisme, i la solida- 
rité et à la participation d'une 
CFTC qui incame «ta syndica- 
lisme da la personne». "U a 
promis que son rengagement 
formai de construire un statut 
social avec des droits nouveaux 
pour la mère de tomila» serait . 
tenu savant lafinda l’année». A 
16 h 22; M. Chirac était reparti. 

Intervenant après révocation 
du combat de la CFTC pour 
sl’enaeignoment libre» r- avec 
une allocution passionnée de 
M. Jacques Tessier, président 
d’honneur. — l'annonce - d'un 
message vidéo de M. Mitterrand 
a été saluée par un conc&t de 
huées et de sifflets* Mais le 
silènes se fit pour lé bref rSscotm 
dû chef. de l'Etat.— transmettant 
ses ssèntimants da respect 'et 
d'estime» et souhaitant «bonne 
chance» au. syndicalisme chré- 
tien. - dont la conclusion 'fut 
applaudie poliment 

Après un message vidéo de 
Lech Walesa et uie adresse de - 
Mgr .Casarofi au nom de Jean- , 
Pau* (I. M. Bornard tança = un 
appel an faveur du sycBcaUsma. , 
s grande école da vie, de fréter- , 
nité. desolidarité». 

■ M. HL 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



Le 25 novembre 1987, AVENIR a 
tenu une assemblée générale ordinaire, 
sons ta présidence de Phi&ppe Sanù ' ei, 
qni a nommé M. André Qadcan, «dm- 
mstreteur de ta société. 

Ancien président de ta SNCF, André 
Chadeau est entré data le groope Hsvbs 
en août 1987 en qualité de conseiller du 
président de Tagence Havas. 

Cette asembUs a été suivie d’une 
assemblée générale extraordinaire qui a 
approuvé la ftsMss-ebrorptioa par AVE- 
NIR de trois de ses filiales : 

- Société d’exploitation commerciale 
et indbstriefle «SJS.CL • ; 

— Pnbh'dtor ; 

— Armand Publicité et Affichage. 

Pour tour compte des apports faits 
par ces sociétés. AVENIR a dé c ré er 
106 actions nouvelles et augmenter son 
captai qm s’élève donc, a ce jour, à 
52 496 100 F et est représenté par 
1 049 922 actions. 

Cette assemblée a également trans- 
formé le pian d'option d’achat d'actions 
mis en place en 1985 en plan d'option de 
souscription dans la limite de 2 % do 
capital de la société. 

Au cours de oes assemblées, M. Phi- 
lippe SantiBi a fait le point sur le situa- 


tion tfAVENIR an 31 octobre 1987. A 
cette date, le chiffre d’affaires a été de 
722j3 millions de francs, en pro gr e ssi on 
de 7 % parrapport à octobre 1986. 

Le résultat net, après impôt, et 
compte tenu des Opérations de fusion 
réalisées ct-dcssus, devrait être d’au 
moins 40 mOUons de francs, soit une 
progress i on de l’ordre de 25% 

Par aUteurs, la société a acquis, au 
cours da cet exercice im certain nombre 
de concessions d’affichage, «nfaimmwir 
dans la région parisienne. 

Elle a pris le contrôle des sociétés 
Voüque et Publicité extérieure BouQe, 
renforçant ainsi soo patrimoine en So- 
da-France. Elle vient de louer dés 
emplacements significatifs i Paris et a 
acquis la société Affichage 44 à Nantes. 

Le 1- janvier 1988, AVENIR réali- 
sera, ce qui peut être considéré comme 
une première mondiale, la création «Ton 
réseau sur les agglomérations françaises 
de plus de 200 000 habitants, en 
p anneau x-triples... sou nom : Triumvir ! 

L'ensemble de ces actions que 
sori excellente situation financière per- 
mettent à AVENIR de consolider sa 
position de leader de l'affichage Tant en 
France qu’en Europe, 


CONCOURS 



LeMokdeDu 

à partir du lundi 7 décembre 
le Monde publiera les réponses 
au concours 

Lundi 7 daté 8 décembre 
réponses aux questions I à IO 
Mardi S daté 9 décembre 

réponses .aux questions 1 1 à 20 

Mercredi 9 daté 10 décembre 
rep° nsesaux questions 2 1 à 30 
Jeudi 10 daté 11 décembre 
réponses aux questions 31 à 40 
Vendredi 11 daté 12 décembre 
réponses aux questions 41 à 48 
12 date 13>14 décembre 
réponses à la question subsidiaire 
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AFFAIRES 


agriculture 


Deux hommages 
à la mémoire de Georges Besse 

_ . . • •> ' u b\ i_w> fioubivu 




là Cogema, ftHale do Connaisse* - 
riat à r énergie atomique chargée du 
cycle de rwamum, a décide de ra- 
dié bommge à son prennçr «fin-- - 

«ant. George» Besse, asspané B y 
. aan an, le 17 novembre 1986. 

l >B«i d’enrichissement d’urxmnm 
Eurodif, située sur le rite du Trias- 
Un, à Pierrelatte, dans la Drôme, 
prendra le 5 mars prochain « nom 
’• d’- usine Georges-Besse». m * 
stèle sera «evéesi^le wteita 
mémoire de son foodatein. G^|œ 
Besse avait dirigé de 1976 à 1982 la 

réalisation de cette gJ^^que 
„ci iM, la plus importante dn monde, 
capable d’alimenter 90 réacteurs 
Sbires à eaujwessurisée, en tant 

la Cogema. . 

D’autre part. Ta Fondation 

-Gtarges-Besse, rftfidCTmo; 

annoncera le 3 décembre prochain le 
nom de trois premiers lauréats qur 


RjenauU), cette foodatîoa & pcor 
vocation d’aider des jeunes à la fin 
do leurs études ou au début de leur 
vie professionnelle. .Cette aide est 
destinée A des tenues 


ruée sous » j. 

France, par un groupe a amis de 
Georges Besse et d entreprises 
fCoeema, CEA, Charbonnages œ 
FraSTElf-Aqtwtaine, Pechiney, 


pmKuUFCIlKQl wauiiBb « J 

qui « paraissent posséder tes cap* 
àtés d'eniraïneur d'hommes dans te 

domaine des industries te haute 
t&knidti » et qui - rencontrent des 
obstacles, notamment d'ordre éco- 
nomique, à ia réalisation de leurs 
f trid * * ou te leurs projets person- 
nels '■». 

Présidée par André Giraud, 
ministre de la défense, etanu deton- 
jme date de Georges Besse, la Fon- 
dation a sélectionné pour la 
année scolaire, en raison des délais 
très courts, une promotion- symbo- 
lique ^ et extrêmement réduite de 
trois étudiants en classes prépara- 
tores. A partir de Tannée prochaine, | 
la sélection s’opérera en deux 
temps : les bourses d études seront 
fixées eu juin et officiellement 
remises aux lauréats au mois de sep- 
tembre suivanL 

* Fondation Georges~Bwe, BP23 1 , 
78144 VéUzy-Vülacoablay Cedex. 

- — — i 


M. Nallet demande ^.^.^^^banque verte 
de reporter son projet de mutualisa — .... 

[ _ » £.. n ûu, ««ente, elles ont . . ... - p ra ,en oour une mam 


Patrons à temps partiel 

.. mm m «“ïfiTDS 


Que ftüre torsque Ton est un d 
cadre supérieur, teqtaranttjne rt 
bien tassée. 4 la recherche cT isi r. 

—nptoi ? Frapper à la porte dw u 

Certes, mais les places dispore- d 
blés v sont rares. Se tourner vers g 

en effet cenesqmBuretortbBOTm r 
d'étoffer leur éqi*^ . i 

mais bien peu 

d'investir plu* de 700 000 F pW -, 
an nour paya le saüêre et U» ( 
charges sodak ^ 1 
-h-*, g La solution : c est pe 

^^unpartenaimtedinaon 

à temps partagé ». propose ftan- 

Homme. D^ura quanw 
dans le cadre *faO«n^ 

bre de commerce et «rind^« 
Val-d'Oise- Yvelines (1). R h *™? 
ter»*® 

CZS «J- 

iMiiamant fnëriée depuis quatre 

en temps partagé *12^ 
stages ont pour burdawer 

ÏScton* 

problèmes spécifiques rte» F^C- 

pMj 

A la différence desconwj - 

traditionnels, cas dingflants 


d'ut nouveau type « s 
réellement d*** £. 

r entreprise ». ÎStid^ 

dateurs de la formula. Ils P art *T 
omh toutes les réunwnsjfe 
Section, figurent dans ror ^™" 
gramme de l'Bntrepmo. 
éventuellement 

ter l'embauche de ooUabora- 

tetrs. 

Un oartain nombre d'entre eux 


resoautw ■ . 

lopper des synergws entre tou» 

propres compétent et ceflesde 

leurs multiples emptoyetes res- 
pectifs. 

A. K. 

in partenaires de drrwrtîan à 
G* PME-PMI : stage 

CCI VaM’Oise- 
ÇveUneL centre d'informatioo et de 

to.m = 39- 

^Sta^Ubérale- de la Chambre 
de^ commerce et Çiidnstne 
Moafin^Vichy a*raheu «ta 11 g- 
mgr- an 11 novembre Î?88- A ig 

nô?vïïïïi^ i ?H 

. *03205 Vichy. 

TS. : 7(^98-46-77. 


M. Henri Nallet, député * 
sodafiste de W<*** et enesee m 
mmistre de PagrlcMltiffe, danan- JJ 
dert, le 1- décembre -J n o 

de sou groupe, - a M- à 

lann» le report de soo projet^ 

I uÆ de mutaabsation du Créait 
agricole. M. Nallet reut invitm- 
le mmistre de Fagricratnre a 

* calmer le jeu » en hri propo- 

saut de réfléchir & une solution 
alternat!** qui passerait par ( 
P abandon de ridée de privatisa- 
don de la «banque verte». 

Largement réécrit 

Taablï dans ses grandes Ugros par 
r Assemblée nationale, mais aussitôt 
amputé en commiÿon trnxre 
taire d’un article-clé sur ta repr^en- 
tatk>D des agriculteurs (I), le projet 
^“ïïSSSdon d, U . banq- e 
verte» prend en celle fmd automne 
les allures d’un projet Devaquet, ta 
| pression de ta rue eu mains. 

Le problème est àta mesme de 
w te tapfe : dguisro? 
ar n^ rue de Varenne, M- Gud- 
taume vent offrir aux c l“ at, T rV ^£ 
quatorze caisses régionales ÇJ" 
dit agricole, établissements pnv^ 
£ pSSS d’être prtmnétairœ de 
I leur organe central, ta Caisse °aho- 

ÏÏe d?^édît agricole, ^ 
public. Une opération 
I lui, permettre à ta première 

diT pays de se donner les moyoM 
£ JaS dans Pumvere^ 

de 1992 une f«® aban ^^S £ 

; tutelle de l’Etat et les contraintes oe 
“T _ x nr&uHkce. 


tion de M. Nallet arrive bien lard et 
^^eiroptariLEUcn’enr^ 

pas moins à ce jour, ta scu J^ s f^£ 
Sbic de remobiliser un monde 
coie qui s’inierroge sur 1® coût 
d’acquisition de ta • banque verte». 


LOBd^rfuibOn.toBle.cteOB 

établi que, sur un wud 
la Caisse nationale. 


Le monopole 




Les caisses régionales ont toujwirs 
manifesté leur volonté de oontrMer 
ta C«i«« nationale, à qui elles four- 
nissent l’essentiel de ses 
faot-ü pour ceta 

«banane verte» 1 Faut-il, antre- 

nStiit, te»P0?e^“^“2éS 

agricoles massivement represemc» 
£f*seta des caisses r^tonal», un 
effort de l’ordre de 8 à 10 milliards 
de francs an moment où ra .^JÎ 
ture ploie sons plus de 200 milliards 

de francs de dettes. 


Ni les menaces d’inemotitntion- 
naüté d’une du te 

refus de M. Balladur d afTecterJe 
produit de ta nmtualisationà 
Store (comme 1e demandæ^.^ 
socialistes rejomts partes bamsua, 
mais aussi par ta FNSEA et par 
CNJA), ni même les. r énonces 
d’une partie de ta majorité, nont 
£Sé NLGuiltaume à réviser son 
choix. Dans ce contexte, ta proposi- 


Oue dit l’ancien ministre? Pr£ déf, 

mi &e idée : ü faut renoncer à ta £tai 

mutualisation et maintenu ta ^Ca^e ava 
nationale - sous forme d établisse- pre 
ment oublie dont le champ d Mer- ren 

Min serait réduit à Ja gestion <to ^ 

prêts bonifiés et du fonds commua du : 
de garantie (2) pour le compte des ^ 
caisses ». Pour M- Nallet,. leben üv 
Etat-agriculture serait aimt péra , il( 
nisé dans une pénode où ce secte^ on 
«TexDOsé à une fragilisation accrue. G 
de I^it Poun^tien lc 
outre, selon lui, placer le Crédit « 
agricole en meOicurc pœt^ e , 

cS^erver son monopole ^ P- 

tion des prêts bonifies di 

En second lieu, le députe de ai 

préconise de donner au * 

^eionales ta pleine capacité doer _ 
métier de buiqu'a- 11 1 suffirait 
pour «ta d’une disposition légista 

UV par ce biais, etc^ ajjd-gr 
volet de ta proposition N^«^^ 
blissement public et \çs 
régionales pourraient négocier un t 
; SSSJT dT transfert de tous les j 
I Si de ta Caisse nation^ eautr» , 

que ceux üés à ta bowfieaoon^Jne , 

. centrale à statut coopératif 

' to^nt des quatre-w«t-qw“™ 
caisses régionales assurenut IkJ^- 
* vités communes comme ta 8®*™* 
f des dépôts ou les opérations wrte 

' march^ternauona^ U Cmse 

- nationale céderait ainsi 1 essCTU« de 

a ses compétences en vendant ses 

f acl ifs ‘L* s caisses régionales 

s seraient satisfaites à un cours mfè- 

3 rieur à la mutualisation car le pro- 

“ dStde la vente resterait aujem de 

t l'institution ». précise M. | 

t Un argument qui ne peut Iuimct 
b indifférentes les ^ 

fcssionnelles agricoles JOPA). 

®- S^ïuiltanme assure : qu d ? 
le w obtenir de M. Balladur les crfdn» 
le Nécessaires quand 1 agnculture en 
^nStuüadûsemng^ 

le üoniero* affectees a la rédwritm 
tes de l'endettement de I Etat ' 

? 


E,pn««a»tàM.Gum*m«ÿ 

ît N SSiS, q"'?'»'» 1 

défendues les socialistes. d 

S^=V& 

i„ Maïs U s’agissait d une procé- 
Sre lenre qJ «Tdévait en aucun 
cas aboutir à diminuer Ireprirog 
tives de l’organe central V* 
i;,p. 1 cette vision, les socianw» 
ï£ torf * développer le projet 
Guillaume. Il serait surprenant que 
] C ministre de l’agncixlture nenne 
compte de la proposition Nallet 
Xh** mr son auteur. Mais u 
«SnSè ^douter qu’elle inspire 

SNs idéà sinon des revend tentions 
aux OPA 


La FNSEA attendait dix mille 
participants à Rouen pour une mam- 

Sïï£r^«ça 

iî-ctcK i~* 

d^M y G a uKmele temps de 
réfléchir. pQTTQRINO. 


fil L/ariicle 13 du projet 

AiîiatfÿssîSE 

^wcSssrSt 

députés rom, pour ^^^T’^Jarlc- 
. . p n commision mixte, ‘ cs Pt > . 

-,cl uani finalement I article jsuu p 

Sirtî?!?^Ss?«s 


T ^ fin de la conf érence de l’Organisation 

La FAO tentera de se réformer de l’inténeur 

*** . un arriéré de contributions tl 


aller vers rinuu»«»», 
l’inquiétude des caisses régionale*- 


Commencée le 7 novembre dans a 
nn climat de crise, la conférence « v 
S^ntotion des Nauons unies l 
NSfï^iculture et l’alimentauon r 
j^la faO s’est achevée a Rome, le 
27 novembre, sur une mofion de sou- I 
Tien au directeur 8 finer J|: \ 
M Saouna (rfflu te 9 novembre 

îtt-VJ.ïaea 

cÏÏdSST iJtaü- 

**• . ïT^ation d’une commission 
décris de haut niveau extérieure 
i ia FAO Qui auraient été chargés 
d'amender ^institution «teJK te sew 
d’une meilleure transparence et d un 
înn^eTccru des donateurs sur le 
N ( £ÏÏ S age. de leurs contnbuüons. 

C’est finalement une proposition 
française, large ment . e°n«»ue 
(80 voix sur 99 expnmees). quj 
n ré valu- Cellt^ prévoit que 

■ ^formes seront étudié» par d» 

■ organismes internes à a F AU 
« «Imité de programme c , l “^ lé 
1 financier), assistés d experts 
r ^éi pi eux, et en 

s avec le directeur général. L autono- 
r mie de ta FAO a ainsi ^ de 

r conformément aux s^hau® de 

e m S n n,irna - D r»tc à régler le pro- 
s. iS^îtoS cter de l’insütutionqiu 


sasflfsrçS 

-surav^fts 

lais, soit une hausse de 0.25 % sur te 
précédent. — 


m PÊCHE : campagne com- 

mono américano-soviétique ®^ 

1988 dans le Pacifique. - Trante- 

deux chalutiers soviétiques et ueme- 

daux américains P art,c,p 5? n Lïi 
1988 à une campagne de peche 

port de l’est de l URSSU 

« RECTIRCATIF. - Raoul 

Raveone et non à Vaienni .One p« 
décidé de • s'emparer de la 
soNT comme un titre enwe I indi- 
NSait dans le Monde du 28 novem- 
bre • ainsi que l'article la précisait d 
S dSàWSet le principal actjoo- 
SreTdepuis plus tfun « 
miiourd'hiÂ environ 40 % des pare, 
îuteroïd porteur de a banque 
^affaires Mediobanca 
plus de 6 %). En fart M. 
annoncé sa décision de venir éga^“ 
^SN^ésîdent du groupe mOanaa 
Place de M. Mano Schan- 

1 bemL 


v; ' - 

. pï : 

: lit ^ 



hautes^es commergïale 5 
mû- BEC Ç0 Mg S*™L * » «— *— 

MS. HEC KgrESS — 

internationaux. 

MS. HEC stn,égiQue - 

1988 - 1989 , session* 20 février 1988 ; 

Clôture des inscriptions: grem^ère session :15 mai 1988 . 

Renseignements et mseriptions : Mon.cue SASS ER 

78350 Jouy-en-Josas 


ADP ET INTEREPARGNE : 

ICI COMMENCE 
LA PARTICIPATION 


partenaire pour g&oADPABGNt 

actif de rindustrie du transport aénen, ^^^pargne, filiale du Groiroe 
cbntbmisston principale est le œve- l’un des leaders sur le marché 

topppmmt du trafic aérien à Pare, ^^participation, apporte sa tongpe 

mise sur te management partiapam. gt ^ savoir-fee aux 

ADP EntreDiise puMoue novatrice el entreprises qui désirent assoder leurs 
dynamque, a éteboré sa CHARTE et salariés à leur expansion, 
son PROJET D’ENTREPRISE- ^ ^ j^^afions : 

AM» a créé ADPARGNE, une formule (juyCABESSA, Directeur du Départe- 
nui valorise 1’êpargne individudle en mail ^ l’Epave Salariale 
fonction des résultats de l’entreprise. j^tEREPARGNE, 9, rue dAr^nsoa 
Alffadwisi INTEREPARGNE comme 75008 PARIS 42 65 59 10. 

Etre bien infirmé, c'est mieux 1 


IintereparcneI 


CHAMBRE DE 


COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE PARIS 


» J '■ 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


*v 


FÉDÉRATION EUROPÉENNE DES FONDS ET SOCIÉTÉS 
D'INVESTISSEMENT 

EUROPEAN FEDERATION OF INVESTMENT FUNDS AND 
COMPANIES 

EUROPAISCHE INVESTMENT-VEREMGUNG 

_ -i nt n-rin 


AU CANADA 


LAFH iTE-BAIL 


Résultat au 30 septembre 1987 


La réforme fiscale 
à Péoreuve des marchés financiers 

* . .. américains.^ cowlitionmc 


U Fédératif f 

SSEtSSfiaSSssr- r-; 

Période actuelle de OPCVM ont, par référence aux indices de 

n apparaît qu* St pu constater, par aDleun* 

marché, assez bien* ** te manière significative leurs demanda de 

SSSSSSStS, ZS2t~ comportement ph» mblc «n .= «- 
leurs directs de valeurs mobilières. 


BANQUE 

HERVET 



* Ornais le début de l’exercice, ta 

«-œ« » >™ Jg- 

E£tem 66 millions au utre du] patn- 

nSe locatif (bureaux 

U3 millions pour le crédit-bail unmobi- 

UCr . Le chiffre d’affaires Jocrff da 
neuf première mois d’ac tivités dnMttà 
163 Sus de «*" !42 mil- 
lions un an auparavant (+ H.» *) 

. Le bénéfice de ta période, how 
plus-values, s’élève à 51,1 
compte tenu de raccrassement du uot- 
bre de titres en drcutatioo (+15.6%). 
le bénéfice par action est en tousse de 
6.9 %. sur celui des neuf prenne» nuss 
de 1986. 

a Le prochain dividende devrait 
connaître une augmentation sup^ieore 
à l'inflation (divldente 1986 ■ 
31 02 francs dont 0,72 francs d’avoir fis- 
cal’)- 


En janvier 1987 commençait 
de s'appliquer anx Etats-Unis la 
gramle reforme fiscale voulue 
par Ronald Reagan. CeUe^a 
prévoit notamment un aloanùs- 
sement des impôts payés par les 
sociétés et un allégement de la 
fiscalité sur les revenas-JL* 
krach boursier du 19 octobre a 
probablement en pour cause - 
an moins partielle 
de la réforme qui réduira tes 

va appliquer & partir du 1 J* B ' 
Tier prochain une réforme sem- 
blable. Les mêmes causes 
produirout-elles les memes 
effets ? 


dollars canadiens de rÿPg""!P 

EaSKStîJrêS 

arsrtrassï'fflE 

canadiens. . , . 

Au total, le déficit budgétaire 
diminuera de 1 2 milliard de doUare 

». 1QR« alors OU il BUg- 


américains de conditicmmocle^ ont 
SEs complètement e* on ^®!:J5 
réforme P canadiemm sup^rn^ 


ï’ mpôt suïle revenu pour 
850 Boa 


nimm ueia ut * 

cth ^hïmis en 1988, alors q° 
montera de 1,3 milliard de dollars 

U1WU ■ nnA I /wmnrUV 


Iwtens en 1989. L’effet con^no; 
tnrel sera, en fait, très faible. Et si 
freinage il y avait, le raque ne serait 


l’activité an Canada est forte et s est 
encore «ccélfrée 

investissements en forte cronsance 
relayant une consommation qui 
commence tout juste à se ralentir. 

Restent les ^.«SSSL* 
long terme que produira la réforme. 
Sur les cinq prochaines années, 
l’augmentation de 1 impflj sur tas 
sociétés compensera la busse de 
l’impôt sur lesrevenus. Michael 
H. Wilson, le minis tre des finances, 
l’a dit très clairement : «Us 
sociétés supporteront une plus forte 
proportion du fardeau JUeaLU 
produit de l’impôt sur les bénéfice 
augmentera d'environ 5 milliards 
de dollars canadiens au cours des 
cinq prochaines années. » 


OTTAWA . 

De notre envoyé spécial 


Au travers de sa filiale UNION DE MARCHÉS, la 
RANQUE HERVET annonce qu’elle a pns une 
participation dans le capital de B.B.T. SA (anaen- 
nement Baux. Blanchet. Tavemier). Agent des 
Marchés Interbancaires. 

Ce rapprochement permettra à B.B.T. de pour- 
suivre son développement et d'aborder de nou- 
velles activités dans le respect de sonautono- 
mie et de ses structures, sous la conduite de 
l’actuelle équipe de direction. ■ • 

A la suite du décès de M. Michel TAVERNIER. 
M. Alain NAVARRO est appelé à prendre la i presi- 
dpnrp de B.B.T. SA. L'équipe de direction de la 
société composée de M. Claude THIF1NAU et 
M PatrickTEZENAS DU MONTCEL sera renfor- 
cée par l'arrivée de M. Pierre AMIEL a partir du 
I e ' Janvier 1988. 

M. Jean BAYARD, Directeur Général de laBWjl- 
OUE HERVET assure la présidence de la Société 
UNION DE MARCHÉS dont M. Alain NAVARRO 
deviendra Administrateur. 

La BANQUE HERVET précise qu'elle compte 
positiamer UNION DE MARCHÉS avec ses r™- 
veaux associés dans d autres domaines des 
marchés interbancaires et financiers.- 


ttOS SOPHIA-BAIL 

Résultat au 30 septembre 1 987 


« Depuis le début de r exercice, ta 
production nouvelle en crédit-bail 
immobilier s’élève à 73 millions de 
francs. . . 

• Le Cüffre dtaffûros Joçaltf de* 
neof premiers mois d'activité s établit i 
19,2 milli ons de franc». 

• Le bénéfice de la période s’élève i 

H.? milli ons de francs. 


PUBLICITÉ 

FINANCIÈRE 


Renseignements ï 

45-55-91-82, poste 4330 


L’année 1988, qui approche à 
grands pas, fait un 
KSbwreier du 19 octobre & Wall 
Street a ébranlé l'ensemble des nmr- 
chés financiers dans le monde. Va-t- 
Ü lentement se résorber ou bien 
rebondira-t-il, multipliant les 
dégâts ? 

Parmi les causes de ta chute de 
Wall Street, on na probablement 
pas assez vu la responsabilité de la 
reforme fiscale voulM P^ M. Rea- 
gan, votée en septembre 1986 et qid 
a commencé de s'appliquer en jan- 
vier 1987. Si justifiée soit-eUe - le 
système américain était d ^«”j 
injuste et inefficace, - «g* 
réforme est bâùe sur un 
important de charges towern 
lien sur les entreprises . 120 mil 
liante de dollars en cinq ans. 

Beaucoup d’experts avaient ralué 
le courage et I mpétuosité du chan- 
gement, mais avSent mis en garde 
contre son côte « saut dans 
l’inconnu ». Qui sait si ce saut ne 
s’est pas- produit à Wall Streetun 
lertam lundi d’octobre : impôts 
accrus en 1987 sur les entreprises 
(33 milliards de dollars èüut-ü 
annoncé), c’était moins de profittet 
donc probablement moins de dvn- 
dcnd« :t Logique -g? 


Sx& que S’ils comprennent des 
« capital ou font uragede 
Sessions fiscales. . M ^L 

l’ensemble le code d^impôtec^a- 
diens continuera d accorder «wcus- 
nosi tiens préférentielles aux gains 

gains que le nouveau sys- 
tème américain considère, au 

contraire, comme des revenus ogte 
noires et traite comme tels. Boa 
pour la Bourse qui devrait enregs- 
«««Partirai cette Dnme 


: prime 

accordée au risque P" ^ Carrada- 
Ottawa a en outre 
placer tes exempnons, 
d’autant plus importants que J? 
revenus sont plus élevés, par désert 

contiï- 


buâbles. flyaUi une roformeimpor- 


Fin de nombreuses 


Ce projet, comme il Ta peut-être 
fait aux États-Unis, fera-t-5 là fou- 


lait aux ciaia-wu», 7 - 

veau basculer les colonnes du tem- 
nle 9 La sensibilité des Bourses dans 
le monde étant, depuis quelques 


SS, qu’à ne retrouve pas aux 
Etats-Unis. 

Ottawa continuera, maigre son 
souci de simplification, à mener une 
politique active S 

territoire : les régions «oigjées. te 
industries minières, te fermera, te 
forêts, la pêche, 1 industrie pétro- 
lière et gazière conserveront es 
avantages dont ils jouissent actuelle- 
ment, au grand dam de Washington. 

Sur un point essentiel. Ottawa a 
recalé devant la difficulté et a 
renoncé, provisoirement du nwms,a 
er flnî fiiimil nCCTll 13. COnK 


renonce, uiuvuvuw-y— 

une réforme qui aurait accru la com- 
pétitivité de^ l'industrie ^ canadienne. 
Sonnant par là confiance -à la 
Bourse- Cette réforme coffiistait à 
supprimer factuelle taxe de rente 
perçue par l’Elat au taux de 12% 


ticL ce scruni ira — • r - 

cDOire, les sociétés d’a*mran^vie 
qui supputeront l’alourdissement ûe 
l'impôt sur les bénéfices. 

Cest surtout à eDes que pensait le 
ministre des finances «anadren lors- 
que, en juin dernier. Q décidait . 
. Nous savons tous que le rêfrj 


sur ses aww —"y'’ *,„ c 
remplacer par une TVA plus ; ou 
moins inspirée du système 
n fallait laccord des provinces, et la 
chose n'était pas facile puisque, te 
orix à la consommation auraient 
augmenté. U réforme ne sera pas 
“ • ” > -Innnirt nnnéeS. COUS 


Tno^ ^ tous que le ré^e 

yîjCa/ rrJ-Î^T P P ay^ NLMichael Wilson. 


SS^le fÆles, en principe 
stimulée par une batee de 6- mü- 
l iar ds de dollars de 1 impôt sur le 
r'#» mi nn flllTH 




haras UC uuunt» r-- — 

revenu cette année. Ce qu onaura 
surtout retenu à ta, Bourse, conew- 
nant te ménages, c était ta 

possible des ventes de voitures. 

Ouoï qu’il en soit, ta Bourse new- 
yorkaise aura probablement rtog ‘ à 
uSwréfbnne fiscale, oui, 


reniantes « . — ~ . 

juste part d’impôt » Les stefisuques 
officielles montrent que, grâce ai« 
divers avantages accordés an rd <te 
ans, te éublîssements financière, les 
assurances, l’immobilier, supportent 
un taux moyen effectff d impôt sur 
les bénéfices de 14.5 %, le plus fw- 
ble parmi tous te autres secteurs. 
24.5 % pour le commerce te gros, 
21,2 % pour ta commerce de detail, 

20,4* pour les services, etc. ^ 

La réforme canadienne, qui pré- 
voit une baisse des taux, n alourdit 
l’imposition des sociétés que parte 
suppression de nombreux 
ac&jrdés ici et là. Les soaétésemé- 


11W> ira ‘ . 

d’accord sur un point : la taxe te 
vente en vigueur depuis soixante ans 
est l’impôt le plus désuet Qiu puisse 
exister U). Et le Canada ferait bien 


accoracs i« « 

matographiques, par «empl^bMe- 
ficient l’année de production d^m. 
film de la possibilité de déduire inté- 
gralement le coût de sa fabrication. 
La réforme peut avoir ceci te bon - 
si elle ne déclenche pas la tempête - 
Im chefs d entreprise à 


neSut-ü pas s'inquiaer de voir te tfinc iter les cte rs . d entrepose à 
Canada s’apprêter à plonger à sem dficider de leurs, bivwwmeng. 
mur dans une expénence sembla- non p ius en foncüon te çatautafc- 
bta? 


exister 111. ^«.»v , — _ 

de s’en défaire au plus t® 1 
puisqu’elle pénalise les industriels 
nationaux par rapport aux produc- 
tions importées. On estime couram- 
ment que les productions cana- 
diennes supportent ainsi une taxe 
majorée d’un tien par rapport aux 
produits américains. ' 

Telle est, .pour l'essentiel, U 
réforme fiscale canadienne, dont 
M. Michael H. Wilson espère 

qu’elle incitera les entreprises a 
investir davantage et mieux, tendis 
que seront traités plus équitable- 
ment les citoyens. 

Reste à ravoir ce que penseront 
les marchés financiers d une 
réforme pas si anodine que cela. 

ALAIN VERNHOLES. 




M tout premier plan de la ^ m ^ Uoni ?!Z!^ mxm ir a âons et des satellites de 

technologique dans les domaines de to réseau et favoriser l 'innovation technique dans 

communication, pour poursuivre ^ l r p oderrust ^^ améliora- les services offerts 


Comme 

ose sœur f 

Le fait nouveau, qui va, lui aossû c 
avoir des conséquences, est la l 
réforme fiscale qui * •PP’^îS*’* * 

partir du 1“ janvier = 

Canada, un pays ^.depuis 
iQsg fait partie du cluo oes 
faut deplusen 

plus STc»mpte. ne 3 % 

parce que, depuis deux «Aj* 
Contre le pi» 5 dynamique en 
Slüto de cÆfasance écfflMmqu^ 

La réforme fiscale «nadieime 

ressemble, dans ses | 

comme une sœur à la réfwroc mier- 

cette armée .u» EUB-Um. 

Les gagnants - tas “ y 

seront les mêmes que te perdants — 
te entreprises. _ 

duKe(de6*à.34*) nesub- 
sisteront ptasqnn trois ma (H^ 
26% et 29%). La 
pesant sur les entreprises sera, elle, 
aknudie d’un deim-milliard de doj- 
SîTcakadiens (2,2 mUhards de 
francs), la baisse à 28 % du taux de 
rSSt’sur les bénéfices, qm 
viendra le 1- juaiet pro^M | 

s-r^asassss 

sortes. rc,«» 


non piui “ *. . . — 7 ,, 

eaux compliqués imaginés pour 
réduire la charge d’impôts, ma» en 
fonction d’objectifs économiques. 

I_es dispositions concernant ^ les 
particuliers peuvent-elles te leur 
côté faire mauvaise implosion sur 
tas milieux boanôevs? D« * “rP? 
que six milli ons de contribuables 


(l) L’assiette de la taxe fédérale de 
vente est extrêmement étroite. Le uere 
seulement des biens et services y «t 
f a nu «’nrmliaue a une parue 


de vente au laoncani. 1 » wusic •»» »* 
taxe de vente provinciale, payée celta-la 
par le consommateur. 


ÀlMATIVES 

eCONOUCHIS 


N° 52 

décembre 




OFFREZ-VOUS LE CADEAU 
QUI FERA CARRIÈRE 


les faisant progresser. 


emprunt a taux fixe 

Prix d’émission: le pair soit SOOOFpar titre. 

et ^ 


Les pertes entraînées pour rEtat 
parta STde l’impôt sur lere^«u 
Sam plus im^rtame» queltt^te 

rtrfs £= runpût eurl ta. 


et de règlement: 14 décembre 1987. Intérêt: 10 V*. 

à la fin de la 10 e année . Remboursement anticipé possible au g 

à compter du 7* anniversaire. — 


Souscription dans les Banques, Bureaux de Poste, Trésor, Caisses d Epargne. 

gaieec MatIQNALE DES TFLECOMMUNlCAfiONS 

Une valeur sûre. 


une. »»*•*.•*» — 

SALOdu 30 ifOWRére 1987. ris. COB *7.436 * B 1X 7. 

entent gratuitement à la dûyasinon du Pubhc. 


aouvmramenta décite un certein | 
STdfmesures: augm*mteüOT i 
de 10 % des taxes sur te 1 

muni cations, 

des impôts, alourdissement de m 
Se te Verne- Ces mesures suppor- 
Ses par les entreprises et les 
m;.,..: rapporteront 1,6 milliard 

de dollars can ^ C f 3t riè^^cs ^ 
chaîne, soit 7 milliards te francs. 

En 1988. ta réforme aura donc 
plutôt un rôle très légèrement 
dénressif sur la conjoncture, 
d’autant plus que les réducuo^^i- 
>- hani tas particuliers n intervien- 
I .mAiSSLl En 1989, ce sera 
I nffveree : baisse te 3,8 milliards te 


HP-18C 

BUSINESS CONSULTANT 
VOTRE GESTIONNAIRE 
FINANCIER 

• BANQUE: Rentabilité/ 
Amonissemeni/Taux d’imérèts. 

• VENTE: Prévisions/Marges/ 
Bénéfices. 

• GESTION D’AGENDA : 
Horioge/Calendrier. 

• Version franc iscc/Sclccüon par 

menus. . 

FOnciians peisoonalisables/ 
Impri manie en option. 

LA RÈGLE A CALCUL 
1 " distributeur agréé des 
calculatrices HEWLETT- 
PACKARD FRANCE vous 
propose d'assister â une 
démonstration- 


1290FTTC 


Offre valable 

du 15 dov.87bu 15 janv.88 

OFFRE EXCEPTIONNELLE 

HFMBC + livre* ffappJkiiioon 0 3"ENTREPBISr 


HP-LBC + livrei (Tappltcazioa n° 3 "ENTREPRISE” 

LA RÈGLE A CALCUL 65 bd Saint-Germain BP 300 75228 Paris cedex 05 
TéL : U) 4325.68.88 - Télécopie : (1) 43.25.22.76 - Télex : RAC 201 324 F 
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Etes 


1929 raisons 
de broyer du noir ? 

Un banquier vous éclaire 


Une lettre 




, . ' - .»• "" " 


I n période de aise, l’obsamte rat 
JL aussi dommageable que la chute 
; cours. Chez Cortal,lalumière est restée 
îmée. Dans l’cdl du cyclone, nous avons 

it à chacun de nos clients pour livrer 
tre analyse de la situation. 

Aujourd’hui, ce sont eux qui nous éeri- 
nt -, ils nous remercient de leur avouée 
traversée en solitaire de cette tempete 
(ursière. Ils se sont sentis soutenus, 
aulés, conseillés. 

Notre mérite aura été 

la crise, Cortal a ^ qui est l’âme 

b££ n«* ». «*■ b 

jurant a continué de passer. 

Nos clients se sont parfois étonnés de la multiplication 



des moyens d’information et de liaison : 

un relevé mensuel accompagne d expl!- 
cations et de suggestions personnalisées^ 
des consefls réguliers pour opünuser leurs 
placements et des mises en garde contre 
les aléas de la conjoncture... des conseil- 
lers toujours disponiblra au bout du fil 
iusqu’à 20 heures... la facilite de trans 
mettre rapidement les ordres par cour- 
rier ou par téléphone. Ce dispositif a fait la 
preuve de son efficacité dans la tourmente. 

C’est dans les grandes occasions qu’un 

I || IH client prend la mesure du dévouement de 

„ banquier Cest dans les grandes occasions que le ban- 

quier mesure la fidélité de ses clients. 

Te remercie les nôtres de leur confiance. EUe nous incite 
à redoubler d’ardeur pour défendre leurs interets ( )• 



* Pour ai 


, v ice Cortal# sur 

m adressez notre carte de vtsüe 


_ Cnrta i gji période d’incertilude, appelez le 16 (1) 47471129 
92200 NcuUly-sur-Semt. 
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Reprise des négociations 
entre le Banco de Bilbao et le Baoesto 


Les négociations entre le Banco de 
Bilbao et le Banco espanoJ de crédite 
(Banesto) ont repris, samedi 
28 novembre, à Madrid, au moment 
où tes milieux financiers de la Pénin- 
sule les croyaient rompues. On sait 
que, il y a un peu plus de dix jouis, le 
Banco de Bilbao, quatrième basque 
d'Espagne, sous l'impulsion de son pré- 
sident, le dynamique José Angel San- 
chez Adam , a rendu public un projet 
de fcskm avec le Banesto, numéro 
deux du pays, présidé par l 'octogénaire 
Pahlo Gamica. Devant les réticences 
de fétat-major du Banesto, et l'échec 
relatif des pourparlers, M. Asiain. à la 
veille du week-end, envisageait de lan- 
cer use OPA « hostile » sur le Banesto, 
lorsque, à la suite de la démission sur- 
prise du directeur général de cette der- 


par b société Defaye-Médard 


Le tribunal de commerce de 
Limoges a décidé d'attribuer la 
reprise du ronds de commerce des 
porcelaines Giraud à un autre porce- 
lainier. Georges Médard, de la 
société Defaye-Méoard. L'cntre- 

F risc Giraud, fondée en 1836. est 
une des plus anciennes tnanufac- 


Intennarché 
prend le contrôle 
d’Aseco 


tares de porcelaine de Limoges. 
Anrès avoir emolové dans les 


Après avoir employé dans les 
années 70 jusqu'à deux cent cin- 
quante salariés, elle n'a cessé de 
décliner, enregistrant en 1983 puis 
en 198S deux dépôts de bilan succès^ 
s ifs. pour être finalement mise en 
liquidation judiciaire le 4 juin 1987 
(Je Monde des 1 9 et 22 août 1987). 
Depuis cinq mois les quarante der- 
niers salariés de l'entreprise ont 
mené de nombreuses actions pour 
soutenir un plan de reprise présenté 
par la famille des fondateurs, solu- 


Intermarché, quatrième groupe 
commercial français, a pris une par- 
ticipation majoritaire dans la société 
Aseco distribution, annonce le 
groupe dans un communiqué. La 
société Aseco distribution exploite 
14 hypermarchés, 20 supermarchés 
et 5 magasins de bricolage à l’enseî- 
Aseco, pour un chiffre d’affaires 


don rejetée en août par le tribunal, 
faute de garanties financières suffi- 
santes. Le nouveau repreneur a 


magasins, précise le communiqué 
-viendront renforcer le réseau» 
d'intermarché qui, avec I 030 
points de vente et 15000 salariés, 
réalise un chiffre d’affaires de 
58 milliards de francs. 

Créée il y a une dizaine d’années 
la chaîne Aseco connaissait des dif- 
ficultés financières, la prise de parti- 
cipation d’iatennarebe lui permet- 
tra de * renforcer sa structure 


financière -, assure le communiqué. 
Intermarché est né il y a une dou- 
zaine d’années d'une scission au sein 
des centres Leclerc. L'an dernier 


promis 5 millions de francs d'inves- 
tissements et la création de 


cinquante-cinq emplois dans les cinq 
ans a venir. 


cinq hypermarchés et supermarchés 
sous franchise d'intermarché 
avaient rejoint Aseco. 




AVIS FINANCIERS DES SOCIETES 


••• !•• V V-4 H.; • % 

■ précision mécanique ■ 


■ WWW «pteason mécanique ■ 

KKSbinal 


Précision Mécanique Labînal « TRW om signé. le 24 novembre, racle définitif 
d'acquisition par Précision Mécanique La binai des deux divisions Connecteurs 
Cinch et Moteurs Globe de TRW. 


Cette acquisition a été réalisée par une filiale à 100 % de f Jibïnwl Inc. : Labînal 
Compoocms and Systems (LOS) créée à cel efTet. 

ML Jean-Lucien LAMY a été nommé président de LCS. M. Fui 1er D. Atkinson 
reste General Manager de la Division Connecteurs Cinch, qui réalise un chiffre 
d'affaires d’environ 100 millions de dallais. M. Peter C Spauhüng est également 
confirmé dans ses fonctions de General Manager de la division Moteurs Globe, dont 
le chiffre d'affaires est de l'ordre de 50 millions de dollars. 

Les négociations entre les deux groupes ont été conduites dans un climat de 
bonne compréhension avec la volonté réciproque d'aboutir. 

Le person ne l et les clients des deux divisions ont été tenus informés du bon 
déroulement des opérations et des dispositions prises d’un commun accord, entre 
précision Mécanique Labînal et TRW, pour assurer une parfaite co n tinuité de 
('exploitation après le transfert â Précision Mécanique LabinaL 

Le groupe Précision Mécanique Lab in aj sera désormais on mp osé de sept divi- 
sions: 

- câblage automobile (DICAB), 

- filtres Porflux (DFP), 

- ralentissent* Tehna (DRT), 

- systèmes aéronautiques (DSA), 

- connecteurs Cinch (DCC), 

- moteurs Globe (DMG). 

- microturbo (DMT). 

A ces sept divisions s'ajoute la participation de 45 %, prise en juin 1987 par 
Précision Mécanique Labînal, dans le capital de Turboméca, un des principaux 
constructeurs mondiaux de turbines à gaz de moyenne pu issan c e . 


Après la signature, M- A. Halna du Freiay, président-directeur général de Pré- 
cision Mécanique Labînal. s’est félicité de cette nouvelle acq uisition qui ouvre de 
manière significative le marché nord-américain au groupe et créée d'importantes 
synergies entre les divisions, tant en Amérique du Nord qu’en Europe. 



Banque Fopulake 

OFFRE DE RACHAT D’OBUGATIONS 


La Caisse Centrale des Banques Populaires 
offre, jusqu’au 4 décembre 1987. 


de racheter ses obligations : 

• 14,50 % juin 1980 et 14,30 % septembre 1980 

de 2 000 F chacune au prix de 

2174 F 

• 14 % avril 1984 de 5 000 F chacune au prix de 

5550F 

auxquels s'ajouteront dans chaque cas 
la fraction courue du coupon net 


No» avrtoni ia n o n (usa COB rr> 87-434 du 19.11.1967) dspOTbte auprès de ta 
C.C.BJP. US. rue Montmartre, 75003 Paris stajpnbdas Banques Pppufcrras. 


Votre opporturiîïé 

• Un prix de rachat attractif. 

• Un capital immédiatement 
disponible 


Marchés financiers 


LES MMCE5 HEBDCMKAOAfiSS 
DE LA BOURSE DE PARIS 


mère banque, M. José Maria Lopez de 
Letona, de nouveaux pourparlers ont 
été engagés. Os te sont, cette fois-ci, 
avec M. Emilio Coude, homme 
(f affaires espagnol qui, fl y a peu de 
temps, avec le concours cTun autre 
homme d’affaires, M. Juan Abello, est 
devenu le principal actionnaire du 
Banesto, avec 7% du capital, puis le 
conseiller du président et, enfin, le 
vïce-présidenL après le départ de M. de 
Letona. On axât savoir que M- Coude 
exige, pour donner suite à l'offre de 
fusion du Banco de Bilbao, des postes 
importants pour hii et les autres mem- 
bres de Tétat-major, plus l'égalité de 
traitement entre les deux établisse- 
ments. Les discussions se poursuivaient 
en début de semaine. 


{HSTTTVr NATIONAL DE IA STATISTIQUE 
ETOESETUDSECQNQMQUESf 
Mess gfaér. de bm 100 : 2 B décembre 1988 
20 no*. 27 non. 


B&AN HEBDOMADAIRE 
DE U BANQUE DE FRANCE 


ftmopaax pan» «tifltsèmriatiM 
(en iriffions de francs) 


89 KL 8 
79 SRI 
842 87.7 


Vdpnfraneim.VMW».. 734 78,7 

VrieareMBmMn 79,1 88 

V réara étrangère» 94,1 984 

Wuntoû w iÿB 77 784 

Orras 73.1 TM 

— éulmyto. nsûrinlrp— 80.1 964 

BeetrfâtiétoctreieqM «M 684 

Batirant si matériau 89 834 

faldflconKwnBUionidbi. . 79 85.1 

Agre sBerWiir» 842 87.7 

Dkrimioo 714 724 

Transports. UsrxMrricei .. 73 754 

Assurances 864 644 

Crâtit braque 624 644 

Scan) 7M 774 

famobi* et fonder 814 854 

ta rétira ei eret et po n e ta Ma ■ 604 SU 

Bsn100:28dèeBflfare1988 
Vetanfnwt.irswraaw .. 964 97 

Empmnd’Etat 97 J 87,7 

BnpmiaiNiruahetmtaiée 964 964 
SodMs SM 86.7 

Base 100 en 1943 

Vd— i tant. è w ww. ..2487 26704 
Vatanümgires 33984 38896 

Base 100 ea 1972 

Vslwn transi nwena vu. .. 3S6 3704 

Wiatremfre» 4694 4824 

Ben 100:31 décembre 1990 
Mica dm vaLfraaç.irw. fixa 1162 116J 

EnpnMtfE» 118 113 

B*nus 0 miii«Mittfe 1167 1184 
SodMs 1168 1164 


ACTIF Au 27 no*. 

1) OR et CRÉANCES SUR 

L'ÉTRANGER 407411 

dont* 

Or 221329 

Disponibilités k vue 4 

l'étranger 103192 

ECU 63863 

Avances eu Forets de ata- 

bffisstiaa des changes 19035 

tl CRÉANCES SUR LE TRÊ- 


dont: 

Concours au Trésor pufafic 
3) CRÉANCES PROVENANT 
D'OPÉRATIONS DE RffL 


dont: 

Effets eecaiamé » 

4) OR ET AUTRES ACTIFS 
DE RÉSERVE A RECE- 


5) DIVERS 


10 580 

Total 789594 


!►» 1 ■Ji’t'.'-i i ?-T;Tr.:;||: 1 i Jp M: r = 


Ben 100 : 31 6 éomémit 9 B 1 

fcréegMral 2866 

Prodata de base 1914 

Oonttucân 317,1 

BNaacTfiqdpanMRt 2161 

Stand» canon, durabta ... 410 
8tandsflanMBLMadBrelriK 88X4 
Brasdsconan.dfausmairM 3374 

Serrées 2763 

Sociétés itaodèrw 339 

Société* 4 e I* une franc 
e a p ïd tem pri n ci pa lement 

àFénragv 2967 

VdanMunbridha 2761 


BOWŒS REGIONALES 
Bme 100:31 dècmbe 1981 
lafica général 2164 284 


PASSff 

1) BILLETS EN CIRCULA- 
TION 

2) COMPTES CRÉDITEURS 
PYr ànanfi 

31 COMPTE COURANT DU 

TRÉSOR PUBLIC 

41 COMPTES CRÉDITEURS 
DES AGENTS ÉCONOMI- 
QUES ET FHANQEBS ... 
dont: 

Comptes courants des 
étibleionionii astreints à 
h constitution de réserves 
5) ECU A UVfŒR AU FECOM 
6 } RÉSERVE DE RÉÉVALUA- 
TION DES AVOIRS 

PUBLICS EN Ofl 

77 CAPITAL ET FOMJS DE 

RÉSERVE 

SI DtVBtS 

Total 


3206 

17781 

789594 


Une agence financière 
du Crédit lyonnais 
àTokyo 


TOKYO, son». * 


Forte baisse 


Le Crédit lyonnais ouvrira, 1e 
7 décembre prochain, son agence 
financière (Sccurities Branch) de 
Tokyo, qui prendra le nom de Cré- 
dit lyonnais Alexand e r* Laing and 
Cruickshank Sccurities Japan 
(CLALC Securitics). 

La grande banque de dépôt fran- 
çaise, qui avait obtenu une licence 
pour la création d’une agence finan- 
cière au Japon A travers sa filiale 
suisse Crédit lyonnais Finance 
AG Zurich, a depuis pris le contrôle 
de la maison de courtage londo- 
nienne Alexanders Laing and 
CntidEshank Holdings Limited. 

CLALC Sccurities (Crédit lyon- 
nais Sbokeu Kaisba en japonais) 
rassemblera les forces des deux 
groupes au Japon. 

Renforcée par l'acquisition du 
courtier londonien, qui est égale- 
ment présent en Australie, & Hong- 
kong et à Singapour, le Crédit lyon- 
nais, par l'intermédiaire de son 
agence financière au Japon, est un 
des vingt candidats étrangers pour 
un siège au Tokyo Stock Exchange. 
Le TSE doit accepter vingt-deux 
nouveaux membres avant la fin de 
Tannée, dont la majorité devraient 
Être des filiales de maisons de cour- 
tage étrangères. 


Rendue inqui èt e par la chute du 
dollar, la Bourse de Tokyo s'est très 
rapidement repliée an cours de b 
séance de hux& 

L'indice NikktfT ne s’est toutefois 
pas inscrit â son pins bas niveau de b 
journée. En baisse de 434 J9 pomts en 
fin de matinée, sa perle se tonilait à 
369,27 à b clôture de l'après-midi 
f- 1,6 %), le baromètre boursier 
s établissant à 22 682^6 ponts. 

La faiblesse du dollar avait, il est 
mi, de quoi dissuader les plus témé- 
raires. La devise américaine s'est rap- 
prochée de 132 yens, soi pins bas 
inveau de tous les temps, coutraîgnant 
h Banque du Japon i intervenir a pln- 
sienrs reprises. 

Un spécialiste de b firme Nomma 
Sccurities, M. Micbio Katsumata. a 
déclaré, pariant du Kabuto-Cbo: 
« Les acteurs je sont mis en position 
fanent e. Ils réagiront quand ils sau- 
ront les effets de cote baisse sur 
rianeum* japonaise. - 


FAITS ET RESULTATS 


m CbeStb Ysnsti ae pourra 
pas se mettre A l'heure misse. - 
Cheikh Yamanï. l'ancien ministre 
saoudien du pétrole, ne pourra pas 
s’ofirir la prestigieuse manufacture 
boriogère genevoise Vacfacron et 
Constantin. S'appuyant sur b loi 
Friedrich, qui régit l'acquisition de 
biens immobiliers par des étrangers, 
le département genevois de l'écono- 
mie publique a, en efTet, refusé de 
donner son aval à ce rachat, en 
négociation depuis un an- 

Jacques Kenerer, k défunt admi- 
nistrateur délégué de Vacherou et 
Constantin, avait indiqué, en 
novembre 1986. que son - ami * 
Cheikh Yamanï possédait une par- 
tie du capital action de 5 millions 
de francs suisses (20 millions de 
francs français) de b société spé- 
cialisée dans l'horlogerie de luxe. 
L'ancien m in is t r e avait acheté ces 
parts avant l'entrée en rigueur de la 
loi F ri edrich. 

Havas : résultats révisés en 


hausse. — Le groupe Havas compte 
réaliser, pour 1987, un résultat net 
consolidé (part du groupe) de 530 
â 540 milli ons de francs. Cette pré- 
vision, qui place le bénéfice è 26 % 
an-dessus de celui réalisé pour 1986 
(425 millions de francs). Elle 
dépasse celle effectuée par le 


^ _ _ lors de FOPV du printemps 
dernier, qui était de 31S millions de 
francs. 

Ce résultat intègre une plus-value 
exceptionnelle de 180 auDioaa de 
francs et cor respo nd à un bénéfice 
par action de 42 F à 43 F. En octo- 
bre dernier, le PDG Dauzier tablait 
sur un résultat net consolidé de 
480 millions de francs. 

Eurotunnel : Us Britamritfoes ou 
boudé les actions. — Quelque 20% 
des titres offerts au grand public, 
dan» la tronche britannique de 


l'augmentation de capital (TEuro- 
tmmd n'auraient pas trouvé pre- 
neur. C’est le Financial Times qui 
l’affirme. 

Sur k» 700 millions de livres de 
titres émis par le consortium franco- 
britannique chargé de b construc- 
tion du tunnel sous b Manche, 
353.5 mimons de livres ont été pro- 
posés sur le marché britannique, le 
même montant sur k marché fran- 
çais, et 63 millions sur le marché 
ffiternatîonai En Grande-Bretagne, 
k grand public s'est va proposer 
59 millions de titres, pour une 
valeur de 206,5 millions de livres, 
contre 42 millions de ti tres aux 
investisseurs institutionnels. 

A b veille du week-end. le copré- 
sident britannique d'EnraCunaeL 
M. Alastzir Morton, affichait un 
certain optimisme après avoir reçu 

- des dizaines de milliers de sous~ 
crlptians. peut-être plus d t 
tOO OOO *- Maât plusieurs quoti- 
diens britanniques estimaient 
qu'une douzaine de millions de 
titres ( 20 % de b part du grand 
public) n’auraient pas été souscrits. 

Une souscription insuffisante ne 
remettrait pas en cause la construc- 
tion du tunnel, tes investisseurs ins- 
titutionnels ayant garanti la totalité 
de 1 ‘ émission, mais constituerait 

- on revers psychologique », en 
exprimant un manque de confiance 
Hx investisseurs britanniques »fa»i 
le projet. 

De son côté, le quotidien 
The Guardian pensait que les inves- 
tisseurs français risquaient de pren- 
dre te contrôle du tunnel avec plus 
de la majorité des actions du 
consortium s'ils achetaient eu 
Bourse, te mois prochain, tes titres 
boudés par tes investisseurs britan- 
niques. 


PARIS 

Second marché laMection] 


VALEURS 


VALEURS 


A&P.&A. >156 

MÉTWniMtâe 246 

AnarélAmxré.... 4M 

top»* 282 

BAC «35 

&Dn*ft|r&itaK... 351 

B1CM. 883 

BU»; 430 

SoMTHMbÿH... 730 


Mutila g. HnBra 


Kapré-Orém.. 
OSwnHagatm. 
0m.GtU.fio. .. 


17110 17! 

560 560 



U BOURSE SUR MINITEL 

36-1 

P TAPEZ 

9 LEM 0 NDE 


MARCHE DES OPTIONS NÉGOCIABLES 

le 27-11-87 à 17 heures 


VALEURS 



OPTIONS D’ACHAT 


EaESEsacssEsacssEaca 





MATIF 


Notionnel ÎO %. - Cotation en pourcentage du 27 nov. 1987 
Nombre de contrats : 73 012 . 


COURS 


ÉCHÉANCES 




Mais 88 

Juin 88- 

99^5 

98,45 

97^0 

99,15 

98,65 

98^35 



INDICES 




CHANGES 


DoBar :5,57 F 4- 
Hausse de for 


ète*»] 


BOURSES 


Sur tes indications de Tokyo, le 
dollar a plongé en début de 
semaine sur toutes tes places 
internationales. D est tombé à 


5, 5 7 50 -F à Paris (contre 
5,6430 F), soit sou plus bas 
niveau depuis janvier 1983. Le 


PARIS 

(INSEE, base 100 : 31 déc. 1986) 
26 BOT. 27 DOT. 

Valons françaises . . 76*3 763 

Valeurs étrangères . 97J 98,7 

O des agents de change 
(Base 100:31 dét 1981) 

Indice général ... 2965 2965 


niveau depuis janvier 1983. Le 
deuiBchem&rk s'est tendu 


(3.4D70 F contre 3,4035 F). Sur- 
tout l'or a bondi: 493 dollars 
l’once (+ 3 %). 


FRANCFORT 
Dollar (ea DM) .. 
TOKYO 
Ddhr (enyem) .. 


27 aot. 30m. 
143*7 

27m. 30m. 

133,75 13245 


MARCHÉ MONÉTAIRE 
. (effets privés) 

Paria (30 nov.) 

Naw-York (27 nov.) 63/4S 


NEW-YORK 
(Indice Dow Jones) 

25 nov. 26 dot. 

Industrielles 194645 

LONDRES 

(Indire .FüuLnrâl finies») - 

25 nov. 26 nov. 

Industrielles 13166 1314* 

Mines d’or 327* 3369 

Fonds d’Etat .... 89,80 89$9 

TOKYO 

26 nov. 27 nov. 

NîkkcTDnJacs .... 23282,18 232660 
Indice général ... 1N2A7 ItS^S 


s-î. 
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Marchés financiers 


BOURSE DU 27 NOVEMBRE 


Coûte relevés 

à 17 h 33 
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S10 

240 

22S 

480 

2060 

1660 

3S0 

1100 

SS 

12760 

470 

S2S 

500 


188 

66 

866 

1000 

230 

1200 

335 

1850 

426 

600 

20» 

466 

1080 

112 

330 

800 

3740 

625 

780 

550 

1000 

1120 

1360 

2060 

1680 

460 


VALEURS 

Cous 

prfaid. 

Pwwr 

cotes 

Dente 

court 


134 

136 

134 


2348 

vn e 

23» 


n» 

9» 

310 

3®3Pï| 

289 

E TE 

280 


1520 

1S65 



278 

256 


TT3HIM 

419 



Drauotfaew. .. 

292 

290 


ton fana* 

(SIS 

U21 


toaet 

670 

ri 


EnctGéi) ... 

1088 

FrW 

1094 


929 

sas 

826 


sa 

635 

996 


237 


237 

- teaifcj.. 

221 

221 

221 

taMfen . 

640 

621 

m 

Enfer 


22» 


Etettffi, 

1790 

17B5 

srB 

Et» SAP.* . 

338 

3» 

328 

Enfrett .... 

11» 

liai 

11» 

Easœ* ... 

6» 

890 

883 

EutnenM ... 

3060 

3072 

3080 

Bwperal*.. 

48240 

479 

<78 

tof* 

964 

950 

949 

Façon 

529 

620 

m 

Tdwtbaad» . . 

895 

885 


Fh.8ate.-Ote. 

47 W 

42» 

43» 

^ —■ » 

1 nCOOiff 

206 

as 

209 

teUe 

106 9G 

105» 

1» 

FmafeeU 

1050 


<047 

Q4 tarifée* 

972 

979 

973 

jeogn 

243 

2» 20 

23520 

SaterEm ... 

1231 

1240 

1231 

«P Wf • 

351 IG 

38490 

341 

Geriend 

1910 

1900 

18» 

ïTIlteapara 

470 

45970, 

458 

Soywn+Gae.* 


SK) 

S18 

todw»* ... 

20» 

18» 

MOI 

telU) 

446» 

428 

444 

fatefainen «.c« 

1199 

1198 

1)99 

tofed 

1» 

137 

138 

tePhiDoU.. 

340 

338 

EJ 

hgéneo ...... 

8» 

915 

fTm 

taLMdtioR .. 

3800 

3770 

3779 

taoAei* .... 

SES 

560 

558 

hartadriora . 

815 

7» 

781 

aE l_ hp 

635 

6» 

638 

Irl.r'JBI 

1010 

10» 

989 

leria+CoRte 

11» 

1168 

11» 

fera* 

13» 

1371 

n 

Lasnod*.... 

2318 

2261 

2376 

LagrenKDPI* 

1803 

ISIS 

1810 

Loo+Sorae* 

482 

497 

5» 
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Ceux 

Prie. 

Dante 

coin 


Comptant {sélection} 


SICAV (sélection) 


£..A.-VC 


X,.* y 

I * i — 


Actions 


4—Paueaot 

Ag—tStLAJ... 
AG. F.SSCraÜ ... 
Aspie-HyM. .... 

AW 

4«9 

.... 

fcé» C Uwam .... 

BmqwHypaOiEv.. 
&U»£qtCÜ ... 
L6L 

BbazrOMt ...... 

BKP- ma ee nfr . .. 

Htefcm 

MHrt 

■If. 

cm 

CnebodM 

CAME. 

CWvwqoSkr..... 
Qtfanaünw ... 
C££fii. 


600 

1690 

680 

655 

350 

24440 

362 

208 

358 

246 

340 

58S 

220 

4«» 

780 

133 

672 

658 

180 

«3 

483 

<23 

W73 


800 

1580 

670 

ai 6 

347 

218 S0 

374 

220 

373 

260 

364 d 
543 

m 

4800 

780 

133 

$70 

680 

ta 

16760 o 
<65 
430 
1700 


VALEURS 


cmitf. 


a— mv«k).. 
CheapaM .... 

CLCifiraetdal.. 
Ci. terrifia 


Q**WW .... 

C»B« 

Ûnjptos 

Os Mérite*... 
Cooap. Lycti Alan 
CnœU ... 

CMP. 

04d.Gfa.WL... 
Cr.lk»— (CM. 

ÛéM 

OMÜfSX .... 
D— ode SA... 
Deta*Vi*.ffW 

Dktot-ritfc 

EaacBmVifey . 

Eut Vite 

EranonmCtea 
P aetttt O — 
PAwfez .... 
LLNLUUne ... 
EnOftwgpe .. 
Earepta Parts... 

h*9«« 

600.4 —4 . .. 
EtanH 


WP 

te 

ftwSraKW.., 
focLyamate , 


ftmcaLAJUL 

tara &*) 

tetteB—l 
GAN 

I j v n rr * ....... 

GMat 

Gc.no. CMC. .. 
GfeMocLPiû .. 
Gtrapeltobte .. 
GTqmolU... 

KEF. 

taaUoSA..... 

toaaémeet ...... 

hamcM....... 


lmob.lAntla . 
bande* ....... 

tawsL&éCeMj 


UtoM 

lestai Mm... 

IMnfta... 
Lflo &p— o» .. 


(—d 


Com 

prie. 


VJ 

m 

790 

13950 

260 

700 

245 

340 

285 

1210 

3a 

284 

2180 

<a 

711 

20 

530 

580 

134 


1380 

778 

1170 

1881 

380 
271 
700 
654 
210 

381 
2639 

3760 

1670 

1TB 

287 

620 

372 

573 

490 

1070 

245 
211 

4450 

488 

810 

381 

521 

406 

325 

2162 

440 

ta 

4M 

2S0 

372 

660 

8900 

478 

2880 

141 

427 

170 

580 

246 
S2T 
750 


188 

126 

'Î3850 
236 
670 
240 
340 
282 
1221 
367 SD 
294 
2135 
4a 

»20o 

535 

570 

133 

431 

036 

1440 

790 

1296 d 

40680 d 
286 

893 

211 » 

363 

27» d 
35 35 
1695 
1» 

5» 

372 

575 

490 

1070 

242 

2S50 d 
4450 
4tt 

sa 

348 e 

502 

<11 

320 

22a 

440 

M9 

407 

2» 

35010 

650 

sa 

4» 

2870 

135 

433 

187 

575 

214850 

33250 


VALEURS 


(e— 04. 

bà 


09— te* . 

.. 

U—raPet ... 

WtMpfajd ... 

Un 

NHblMLdd .. 

OPBPeta 



Menu.... 
OiÿirOasmi» . 


FMb»Cr .. 
Panaftanca.. 
PeMMins. 


Ptatn.ftsq.0w- 
PUMCMm .... 
IVte ffc i WI 

Pfas WWv 

telMHirf ... 
PAUL 


Pmtfexa&A ... 

Putt* 

ftaff.SM.ft. 

RMeatefeinü 

fkxfrtm 

fed— SA . 
H**— Coepe... 

fftaJ 


ftoggHrafA 

Sur 

>-iM 


StfT 

te 

Stâfefatt 

SafiMdiifffC 

S— «.... 


SMôsinmM 

SCAC 


SEP. 40 
Sert te». V*. ... 

SM 

Sont 

State 

Steftu-NMarf. 
S4GMMKF ... 
SaUSmAa .... 

Safcd 

Soft» 

......... 

SAPJP.M 

Sategf 

SoadMAaag. .... 


SPJ. 


Coun 

tate. 


«70 

870 
29 «J 
t64 
83 

234 
413 
81» 
40 
184 
MS W 
1380 
800 
521 
430 
225 
250 
232» 
1290 
380 
220 
648 
4SI 
1» 
386» 

871 
1055 
2005 

95 

288 

18760 

500 

34» 

740 

1» 

a 

<00 


9» 

1» 

485 

426 

112 

86 » 

235 

3» 

252 

1» 

a» 

238 

3(5 

210 

361 

279 

1555 

SI 

*a 

660 

07 

9S0 

320 

5S7 

5» 


Darder 


1010 
8 » 
28» 
159» 
a d 

<oà 

83» 

40 

163 
149 
1401 
8» 

628 

4» 

248 

240 

361 

2 » 

622 0 

431 

115 

415 

910 

1098 d 
212S 
86 
2 » 

175 0 

417 
32» 
740 

164 
5640 

3» 


9» 

195 

4» 

455» 

117 

90» 

ZS5 

3» 

240 

132 

70» 

225 

31510 

2W 


15» 

578 

4M 

870 

120 

840 

330 

BSD 

561 


VALEURS 

Crm 

Ptac 

Dante 

cas* 

SmA-feUF.... 

2» 

2» 

Starn 

900 

905 

Tafetingsr 

1215 

1215 

TooMafetai 

385 

. T . . 

TdktBM 

400 

380 

USnarSUD. 

550 

5» 

UA? 

230 

231 

Ü.TA 

B90 

870 

Veuve Cfeqaot 

3060 

3000 

Vica 

1160 

1091 

VaOrrx 

12» 

11» 

Vax 

m 

105 

WtarmanGA 

660 

6S0 

riw.de Mboc 

IU 

112 

S étrangères 


*££. 

716 


A te 

275 

273 

fiJaafiim 

147 

132 

AlaaneheOte 

120 

11650 

AfiwxsnSrarria .... 

228 

221 


380 


AAed 

m 


Aammita .... 

120 

i» 

BamdaSansnte .. 

253» 

252 

BcehpEipend .... 

3» 

316 

&w»ltaB« 



BamytaOttoaeu ... 

iôn 

13» 

B. frid- kfiamaL .... 

445» 

.... 

fr-Ltewt 

379 

374» 

rgrafentafr 

88» 

67» 

CR 

17 

18 

CmurM; 

7» 

737 

DatandKnit 

270 

268 

0a Bans (port, i 

48» 

48» 

Qo» Criante 

4» 

486 

Gfe. Banque 

316 

367 

Geraatl.' 

920 

9» 

Gta» 

107 

102 

Stadjeer 

238» 

285 

Grâce «3 Co 

270 

265 

&* Canada Cap. ... 

132» 

.... 

HawyMfllnC. 

320 

320» 

LC.Intenàe 

168 

168 

ÜaHMabua 

(3SÛ 

730 

Km bu» 

21 

2120 

liai 

277 

277 

HMBaeknc .... 

39» 

38 

UnuaMtetac. ... 

70 

77 

fedorf 

18» 

18» 

Noranfe 

98 

«6 

Otauti 

21» 

22 

IM fciif f IrJrïînn 
rflBflQeO nOCSTg •«.. 

170 

ira 

PSarlt 

230 

278 

factor Gentfe 

*75 

iSO 

ResbCyUti 

46 

44 

FUtinen 

220 

219» 

Hobacû * 

249 70 

248 

RodaoBO 

«1 

424 

riçem 

1340 

U 

rie»fc4**U 

135 


SXf.Afctiotafaa 

2D1 

200 

SteCyrfQft ..... 

SS 


Tonaaco 

247 

239» 

IhomM 

62 

6320 

Toraynte-lnc .... 

3120 

31 

IMeUonofee .... 

840 

840 

Wagon+Lra 

615 

S» 

Htefeod 

21 

19 


Cote des changes 


MARCHÉ OFFICIEL 


E—UntCSI) ... 

B V 

UampallOQUII ...... 

BeAgqastlOOfl 

Pays Bas ( lOOÜ-i 

ttaomrtlîOOtofl 

KndaeltiOU 

San d aéwyg n 

&M(1flOÔdd8Ml} 

fias* il 000 5m) 

fewMKfc} 

Suite (H0to4 

A3trid»!lW»te) .... 

EsppailOOjaü ....... 

PcraçeHlOOœJ ....... 

Carafe (S or î) 

teRiWpoosl 


COURS 

pnfc. 


5682 


338910 
W 22S 
331 ISO 
87920 
88 080 
10142 
4311 
4503 
412800 
93770 
481» 
5029 
4159 
43H 
4199 


COURS 

27/11 


5843 
7017 
340350 
16 268 
3QZ400 

a 170 

87840 

10183 

4325 

4507 

414120 

837» 

48340 

5050 

41» 

4311 

*217 


COURS DES BOiETS 


Achat 


5420 

32S 

15800 

282 

84 

9S 

98» 

35» 

4250 

4» 

30 

467» 

4750 

3500 

41» 

4070 


Vante 


5 970 

'347 

16600 

310 

SI 

32 

105» 

4400 

4750 

420 

96 

492» 

52» 

«409 

4530 

4270 


Marché libre de l'or 


MONNAIES 
ET DEVISES 


OrfatfctaenbajaJ.. 

Or&ifonfeqsd .... 
Pfeeft—BcaBOH 
Ara fine» (fOfet 
PSrarâe <20ftf .. 
Pfee latine (20 6i ... 

Sguntei 

P0ate2Odaftn .. 
PSrafe lOteftae .. 
HarafeSdobs ... 
Rica te 50 paras ... 
Parafe lOflarâf ... 

Or Londres 

QrZtfife 

OrNongbaB 

AgxR tentes 


COURS 

préc. 


867» 


536 
4» 
581 
506 
63S 
30» 
1508 » 
900 
33» 
518 
47768 
47750 
47888 


COURS 

27/11 


86000 

67200 

531 


Kl 

508 

831 

3056 

1505 

3345 

521 

477» 

47850 

47946 


Hors-cote 


BnwHuteteBfi 

Cakÿtat 

CAM 

Gaday 


C.Ocdd.Rnaân . 

te» 

Dufioeto-CanaJ . 
Geda 


P — fclUX 

Réteon 

HonanlLV. 

SPA 

Lee— fe Honda 

Ufaes 

Une 


S3S 

151 

*18480 

1» 

1» 

3» 

580 

105 

2 » 

28 40 
<53 
34» 
320 
162 
334 
B» 
380 
128» 


23S O! 
151 


166 
190 
300 
575 
1» 

'*31*20 d{ 
45$ 

328 

163» 


118» 


VALEURS 

Errasson 

Frâtad. 

ridai 

net 

A.A. A. 

89341 

67357 

Adfci 

18170 

17584 

Arias Fora 

39320 

37610 

AcoootaesL 

323 97 

31501 

Actiarateattws .... 

43301 

<7519 

AriSand 

58441 

ES3 3 

A£f. Ariras taCPI . 

95938 

93538 

AGF. 50® 

48309 

47131 

AGF.6Q1 

1041 K 

1031 37 

AGF.tarfofe 

41046 

40044 

AGF. (mes 

9244 

9319 

AGF.C6UG. 

10S716 

106186 

AGF.Saorié 

1038822 

10388 22 




Abat 

21309 

205 33 

altjl 

IBS 67 

179® 


4816® 

4407 34 

feteril ....... 

661 M 

63126 

ficf&uds ......... 

«672 

443 42 

Afenogacaiat terra . 

5566 94 

555482 

Apsi» 

33394 

323® 

AsorâPmire 

2383435 

2383435 

Abks 

117727 

117727 

Amie 

1375® 

1335» 


11310 

10757 

Aobteanran . . . 

9995 

9448 

Botftetariâs. 

3S046 

37275 

ariAeoaMora .... 

253015 

2S7213 

VHftBVHSBv ■ . ■- . 

7943 

7732 

Ctedftrs 

ISS 72 

(SS 72 

CPhorAÛFAeraBd.. 




32138 

318® 

Criteautara .... 

127744 

12774» 

Cartehcàfttàn. .... 

KK6 8B 

102684 

Cœwa 

83684 

7 7025 

Oteraar 

44478 

43(81 

ûosaraFrao .... 

233® 

223® 

QoiainoiteoMw . 

ai» 

535 (9 

OrâsamUeara ... 

2607 35 

253202 

OosamPresaga ... 

311 11 

231 

Ûmcrfina 

653 S7 

sa 47 

Qwo-taerin. 

88182 

«1® 

OnratSéarâé 

23911 

22827 

OnntaGdacân 

13210 

12811 

Fiwp 

11C 04 

1187® 

EcjradPritesticra .. 

3VQ94 

30188 

%apS» 

1140338 

1140336 

»4riaue 

752921 

7345® 

Emga 

237® 

226® 

Eparoc 

2831 18 

2828 X 

EjraenatSear 

<11618 

4105® 

Eypyy& festuüyigB « . 

2458748 

245» » 

Frenypri’jyïvl 

7950® 

7872 10 

Etaça-Craés. 

1341® 

1306 72 

EpafefrWcsir. 

6(748 

61812 

.a« t a t . 

57109 

56578 



5394918 

&»t»Ubb-Tb« .. 

157548 

163065 

ftaçeOfe 

18991 

18473 

EpugnaLtee 

103837 

103837 

Eps^nü» 

10» 70 

1012» 

E(tarv»4tieu- 

3» 23 

37005 

hacrita 

1283 13 

12» 55 

rite» 

1003 23 

993» 

Genres! CtoBsrca... 

VS3S 

«SB S! 

EuRWSRaiteKit .. 

W53S2 

100575 

GaocÉ 

s sa® 

921634 

GoOcras» 

454 28 

<78 88 

Emdyn 

94941 

91818 

Euafi* 

3927® 

3748® 

EfflàmeOriEiScar .. 

5ii a 

<9636 

tasd Planas ..... 

6115242 

6098961 

fVl --fi «I. l u*,. «' . 

rtXRjvaœBïtp ..»• 

13406 20 

1314333 

fora» kri per HD .. 

US58B9 

W0» 89 

Mol 

24723 

23802 

ftwrfsn 

483061 

<70703 

rrens+Geanfe 

277® 

27713 


38381 

37595 

fmto 

t2259 

12138 

nxceOrita.... 

43450 

<3020 


33367 

323® 

RséPare ....... 

82 86 

S3Z7 


VALEURS 


faresRtonra 

RxdAraàrâfle..., 

Fnnsas 

Fhasvt 

Fnctidar 

Fncdaree 

Fruommo 

Fnicrater 

Fiucrâar 

FfuœEQJ 

fntePnrân 

Fuantfg .......... 

GaaJra 

Gaston Aflteqra .... 

Gcsl F ranc* &*Tjps ... 
GeticnQrâx. ...... 

Gestion Siaricoi ... 
fiBrâoSsMnn»..., 
ÛBranUnkiap» .... 

GeaànAUAt 

Gol fendant 

teS&Fts» 

H m— te dat .. 
noHaeMoa 
M—tega •< . 
K a u f .» wnn CiWjpe . . . . 
fea— a Fart a .... 
Ihuw i naflt i ym . 
K— nmOfil— 1 . 

Haas) 

IKSL 

ItiràsVtet .... 
texte 

HtcsBBSfnxa 

tabntetnhdA.... 

taec.m 

taestOfiÉ^âe 

■te* 

teépagaa 

UflCeAfférij» ..... 
lteM«n ..... 
LaSaeEçwsan .... 

Lofeete s» 

U mtomtOa ... 

Lofiaetee 

UteOte 

U ton eraworet ... 

Leffiae-Rsat 

Ldbst-Tdcp 

Ufffeaasti...... 

Lâncranan 

Ml , 

UMpcrtteufe 

A4|*.«V,i 1 n . /. 




Kfe*a 

tktçm 


Mnfe. 


Mené J. ... 
Msnta&oa 


UteOCfetioa .. 
lAAsfeUfeSA . 
tea-A*s*. .... 
M teap ... 
Htetanora. 
Nabtenttr .. 

Hte-tae. 

NsfidOUgBiM , 
fetia-fetana&e . . 
toa-P&swœa . 
Nantetn.... 
«te-Sbské ... 
testes.... 

teote 

teSudttepp. 

NonratF 


Emission 

Frais md. 


946» 
135630 
30851 
10718577 
23978 
6» 18 
230 37 
<3971 
8305470 
569» 
1127169 
101163 
5764632 
29142 
8355 
159 S 
0772 42 
8760 
T38« 71 
140CB 
58556 
45718 
62131 
K5812 
121615 
139322 
193871 
823 73 
128272 
1450 0 
101790 
55184 
5420 
1157347 
39741 
52409 
1462999 
181» 18 
16181 
229 84 
23801 
5820389 
73)56 
27834 
223» 
31218 
H361 
6(78162 
20583 
(245 (I 
(152423 
T (6(95 98 
2358012 
71865 
55646 
HZ» 
26033 0 
7414696 
fi 1387 K 
41157 
553373 
510004 
5566870 
Z71G0Q 
634S203 
«21» 
MKS 
6240 96 
1364978 
2QZ7B2 
9013 
113488 
S3339 
128891 
650073 
«H4$9 
M847Z7 
6039/ 
<77513 
11890 
135» 75 


Rachat 


91978 
1356» 
3»0 
1071077 
23S24 
63432 
22475 
42899 
8288748 
0108 
1110511 
101062 
6750258 
27821 
79 77 
15281 
MI6& 78+ 
84823 
1321 92 
137 W 
SH 01 
435(5 
583 14 
((8912 
(216(6 
13» 22 
18» 72 
77473 
129272 
13970 
98325 
52ÔBZ 
61351 
11128 34 
37939 
50032 
1460879 
1814389 
15710 
22644 
22631 
5320389 


28381 
21375 
29902 
137 » 
8478102 
(£550 
(168 65 
(152423 
11649998 
2362122 
TU 46 
54999 
13561 
2603355 
74146 85 
8138764 
39291 
553373 
5198004 
55668 70 
IZ716C0 
63482(8 
40244 
1340 
622850 
1361461 
202782 
929 57 
110451 
51911 
125148 
S505O73 
(03454 
(094720 
59781 
4558® 
118713+ 
13285 05 


VALEURS 


œsR&m 

ObfcoopSw 

OtesrâraCOuEi .. 

OfiS» 

Oçàrwakx 

ravmxEja ■■■••«a 

Pan u opa 

PriaOtesa ... 

Partes fwane 

Priai Fanse 

Paria» Qppûtsaés . 
fartas Pansons ... 
P rias Rara ai 

ft— 1 im Uni a 

rwis^itrVau .*••• 

P arâ ien e fl arafe... 
RnoFfeaBims ... 

Ramtaostm. 

nmMA 

ItaaïutcHsn . . 

Ptecamocj 

Pt muff Pieniar ... 
ftaoRoaeft— 
PteonwaSfcaitJ .. 

Pteitw 

tente 

tanin ttgska.. 

PâTAsarâtine 

tanatasatiss. ... 

0— 

Besace 

RewnoTmstnsSs.. 

RwetiVot 

RKtiFka 

&Hnrt Assx..... 
SHtsed Boferant 
Smcne ri Paa » .. 
SttesiPML.... 

SribnéRad 

SthCRi+IMsram 
StHmiSewaa . . . 
SMtraéTedncL .. 

SiteriVlte 

Sbuisc .......... 

Ster.Uceara 

StaiiTw 

Stecn Cessas».. 
SeaéniCsdsoBP) . 
ScseAcaafetiORS ... 

SPlfr.aia 

Sca>503 

SL Es 

S fc ataea ......... 

Sbm 

tenu» 

Sfccsr 

SJLl.| .,. 

SBAia B Ûa ....... 

Sterne 

Scpjcior 

te» ..... 

Scçraer 

ScUtMÉB. 

Scatee (encra.... 

SMégaSerstm. ... 

Tfenc;.. ........ 

Tarante» ....... 

TtScn 

lUP.tagstitt .... 

UtaASS0B3DCC5 .... 

Itete 

IMns 

Ür&aià 

IbÇRsàn 

LWy^cnJ 

Urina 

Uner 

Uaw^ctfea 

Uiw+Ote» ■■ 

Vntwn 

Vteg 

Veau 

Vsted 


mssm 
Fraie incL 


1029 C 
13» 90 
3S897 
1(0492 
S3Z95 
51644 
71679 
6» 25 
1564625 
8194 
3329 
48697 
9298 
109774 
164038 
24892 
64665 
837® 
72104» 
5512024 
5415271 
U7B951 
10374265 
81730 
«fl <2 
W55148 
2195695 
44385 
1Œ 73 
WO 1D 
5413 66 
112575 
1045 » 
14329® 
689 22 
46821 
39334 
115259! 
11439 
418® 
65202 
1223534 
1112984 
4046 
XSS325D 
4® 37 
71637 
142479 
54980 
30222 
1W7S2 
46610 
37444 
20385 
38929 
11K> 
341(0 
6532242 
5077222 
7B3S920 
91516 
1157» 
437 À) 
57031 
(06259 
99216 
550393 
520)5 
35533 
11321 
405 60 
1112 B1 
Q2501 
77S74 
25*167 
212907 
182 £3 
SOS 46 
1482(6 
<5212 
6CSC3S7 
154352 
31147 22 


Rachat 


WM 43 
131266 


103398 
50878 
48302 
684 29 
514» 
1561502 
7955 
9349 
457 12 
8206 
109964 
1603» 
24768 
61637 
83763 
72104» 
Kl» 24 
5415271 
«776951 
105742» 

797 37 
10041 
1053022 
2195695 
42373 
10020 
157 73 
538006 
1124» 
99841 
1425334 
867 97 
44793 
375» 
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4 Le départ de 20 000 sol- 
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— La manifestation antira- 
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TURQUIE : les résultats des élections législatives 


La majorité obtenue par le premier ministre, M.Ozal. 
lui permet de former on gouvernement homogène 


Sur le vif- 


Perpète 


ANKARA 

de notre co rrespondant 

Le parti du premier ministre, 
M. Turgut OzaL l f ANAP (Parti de la 
mère patrie), a remporté comme 
prévu les élections législatives du 
29 novembre en Turquie. Il formera 
donc seul le prochain gouvernement. 
93 % des vingt-six millions trois cent 
quarante mille électeurs inscrits ont 
participé au scrutin. Dans la matinée 
du lundi 30 novembre, alors que 

91.5 % des suffrages étaient dépouillés, 
rANAP recueillait 36J> % des voix et 
294 sièges sur les 450 à pourvoir, frô- 
lant ainsi la majorité des deux tiers 
dont le premier ministre aurait eu 
besoin pour procéder à des change- 
ments constitutionnels. 

Le Parti populiste social démocrate 
(PPSD) de M. Erdal Influa demeure, 
avec 24J % des voix et quatre-vingt- 
dix-sept députés, le premier parti 
d’opposition, tandis que k Parti de la 
juste voie, de l'ancien premier minis- 
tre, M. Sulcyman Demirel, avec 

19.5 % des vdx, obtient cinquantc- 

BOURSE DE PARIS 


Matinée do 30 novembre 


Rechute: -2% 

La Bourse de Paris a rechuté 
lundi matin. A l'issue de la séance 
matinale, l'indicateur instantané, 
après avoir accéléré son repli, accu- 1 
sait une baisse voisine de 2 % 
(-1.96%). 

Lcroy-Somer, Casino, Dodu de 
France, CPR, BP France, DMC, 
Club Méditerranée ont baissé de 
5 %&6 %. 


Valeurs françaises 


neuf sièges. Aucune des quatre autres 
formations qui présentaient des candi- 
dats n’est arrivée à franchir le seuil de 
10 % des von nécessaire à une repré- 
sentation au Parlement- Le Parti de la 
gauche démocratique de l'ancien pre- 
mier ministre, M- Baient Eoevît, pla- 
fonne à 8,5 % des suffrages, et le Parti 
de la .prospérité (fondamentaliste) 
retrouve son score habituel de 7 %. Le 
refus des extrêmes, exprimé par ce 
résultat, pénalise également k parti 
ultranationaliste de l’ex-cokmel Tur- 
kesh, qui n’obtient pas 3 % des voix. 

Le refis 


En se prononçant contre on gouver- 
nement de coaHtion, les Secteurs ont 
exprimé leur désir d’un pouvoir stable, 
assurant la poursuite de r expérience 
de libéralisation entamée depuis l'arri- 
vée de M. Ozal an pouvoir en 1983. 
Les propositions de l'opposition, par- 
tant sur davantage de justice sociale, 
n’ont pas convaincu une majorité 
d'électeurs. Le p remi er ministre a 
résumé, k soir du scrutin, un senti- 


ment fréquemment exprimé dans les 
camcfsatiais durant h campagne : 

* Il n’y a pas d'outre choix. • 

Le refus d'un retour à un passé assi- 
milé au chaos est paracuüèrement 
dnîr dans la nette victoire de PANAP 
à Ankara et Istanbul les deux vQks ks 
plus marquées par la terreur des 
années 70. D s'exprime également dans 
les résultats obtenus par M. Intau, lui 
aussi nouveau venu à la politique. Cela 
confirme la préférence de l'électorat 
pour ks partis nouveaux créés après 
l’interdiction des partis politiques, 
consécutive au coup d’Etat du 12 sep- 
tembre 1980. Des deux anciens diri- 
geants autorisés par k référendum du 
27 septembre à participer à nouveau à 
k vie politique, seul M. Demirel a 
réussi à maintenir son électorat dans ' 
ks zones qui lui sont traditionnelle- 
ment acquises. 

Deux factsure ont amplifié, - dans 
l'attribution des sièges, la victoire en 
suffrages du premier ministre. Le dou- 
ble système ae barrage, local et natio- 
nal, destiné à empêcher l'entrée des 
petits partis au Parlement, place k 


serai très hauL D prive en fait 20 % des 
électeurs de toute représentation au 
Parlement Par ailleurs, un système de 
primes au parti arrivé premier dans 
chaque circonscription renforce encore 
Pécari en sièges au détriment de 
l'opposition ; et k presse de ce lundi 
titrait : » Deux tiers des sièges pour un 
tien des voix » La délégation manda- 
tée par le Parlement européen pour 
suivre k déroulement des décrions a 
tenu à souligner cet obstacle à une 
représentation équitable. Elle relevait 
aussi que la légalité avait été partout 
observée, tant pendant la campagne 
que k jour du scrutin. 

kxnent favorisé la victmi^efA>^P. 
Première victime de l'élimination des 
petits partis, M. Ecevit fait pereannd- 
fement ks frais de 2a jxdztique de divi- 
sion doit P accuse M. Inûnu. Celui-ci 
avait dénoncé - et de nombreux com- 
mentateurs k suivent aujourd'hui - 
comm e on soutien objectif â rANAP, 
te maintien en hcc de M. Ecevit, dont 
k parti était assuré de ne pas franchir 
k narre des 10%. 

MCHEL FARRÈRE. 


On était tous à Orly, le cœur 
en fâte, samedi On s’est littéra- 
lement jetés dans nos écrans, 
bras tendus, à- la rencontra de 
ces deux otages, enfin ane c hés à 
une longue nuit d’horreur, enfin 
revenus. On se disait, on se (fit 
toujours, que, ce coup ci, ça y 
est, on tient le bon bout les trois 
autres devraient nous ôtrabten- 
tût rendus, eux aussi 

Et piiis là, aujourd’hui, 
connaissant le prix de .ces libéra- 
tions, je me sens, comment 
<fira~. gênée, mal à l’aise, en 
porte à feux. Dans c ertains cas, 
le justice, la séparation des pou- 
voirs, les grands principes, tout 
ça doit s’effacer devant la raison 
d’Etat je .sais bien. C’est à la 
valeur qu’elle attache à b vie, à 
la liberté de chacun de ses 
enfants, qu’on reconnaît une 
démocratie, OK, d’accord. Que 
ce soit sa fnbiesse ou sa force, 
peu importa, c’est comme ça, je 

ne le cfiscute pas. 

Mais a y a vie et vie, alors f 
Parce que, enfin, rappelez-vous. 


y y a quoi, à peme quatorze rirais, • 
ceux qui sont allés mettra une 
lettre à la poste de r Hôtel de 
VH le ou faire des courses rue de 
Fermes, et qui son» morts, morts 
assassinés, une mort atroce, 
démente. Et ceux qui en reste- 
ront à jamais bousillés, 
condamnes à perpète, enchaînés 
à des fauteuils roulants, privés 
de liberté. 

J’ai encore dans roreaie le cri 
d'une de ces victimes — victime 
de quoi, d'un simple attentat ou 
d'un acte de guerre ? - «Je 
vous en suppfie, ne nous oubliez 
pas, faites que ces crimes contre 
l'humanité ne demeurent pas 
knpurasl» On avait envié de la 
morigéner : Quelle Idée!- C’est 
pas pensable I 

Eh ben ! si, non seulement 
c’est pensable, c’est- -faisable. 
C'est fait. Gordp envolé, H n'y a 
plus d'échange, de troc possfcfc 
pour ceux qu*3 -a laissé prison- 
niers sur b sol français. 


CLAUDE SARRAUTE- 


En Nouvelle-Calédonie 


Une vingtaine d’interpellations 
à la tribu de Saint-Lonis 
à la snite d’un viol collectif 


Ancien président de la CGC 

Jean Menu est mort 
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NOUMEA 

de notre correspondant 

Barrages de gendarmerie, survol 
d'hélicoptères, circulation pertur- 
bée : k tribu de Saint-Louis, située 
dans la banlieue sud de Nouméa, a 
retrouvé, le lundi 30 novembre, son 
visage die secteur à haute tension. 
Un détachement d'une centaine de 
gendarmes a fait irruption en milieu 
de matinée dans le village, appuyé 
par une demi-douzaine de véhicules 
blindés (VBRG) et a procédé & une 
vingtaine d’interpellations. 

Ortie intervention devrait per- 
mettre & la gendarmerie de déman- 
teler le noyau de jeunes irréducti- 
bles, Dû-délinquants, mi-militants 
indépendantistes, qui s’étalent qua- 
siment taillé au sein de la tribu une 
zone d’extra territorialité, au grand 
dam de la droite locale qui incitait 
ks pouvoirs publics à plus de fer- 
meté. Mais ks gendarmes vont sur- 
tout essayer de mettre la main su 
des dépôts d’armes qui seraient, si 
Ton en croît la rameur, substantiels, 
la tribu ayant jouxté durant la 
seconde guerre mondiale un camp 
militaire américain. - 

Pour cette opération « coup de 
poing », les forces de Tordre ont mis 
à profit l'émotion suscitée dans l’opi- 
mon locale par un acte de viol col- 
lectif dont a été victime, samedi, 
une infirmière métropolitaine qui se 
rendait en promenade à la Forêt de 
la Thy, proche de la tribu de Saint- 
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Louis. Cette affaire s'ajoutant aux 
coups mortels qui ont été portés par 
des jeunes pris de boisson contre une 
femm e mélanésienne lors d’un bal, 
samedi & la tribu (TOnietteux, à 
Poindnmé (300 kilomètres de Nou- 
méa) a aussitôt été politisée par les 
partis anti-indépendantistes. 

La section calédonienne du Front 
national a vu dans l'affaire de Saint- 
Louis l'expédition de m membres 
d’une milice indépendantiste » 
jusque-là « assurés de l’impunité 
dans leur sanctuaire en raison des 
reculades et des renoncements des 
représentants de l'Etat », tandis que 
k RCPR estimait que » les circons- 
tances de ces crimes leur confèrent 
un caractère politique indéniable et 
s’inscrivent dans le contexte pas- 
sionnel des appels à la violence et à 
Ut haine prononcés par tes représen- 
tants de l’Union calédonienne » 
(principale composante du 
FLNKS). 

FRÉDÉRIC BOBUtt. 

• La grève d* Air Imwr et le 
journée d'action de la CGT. - Le 
mot d'ordre de grève de vingt-quatre 
heures lancé par neuf organisations 
syndicales d'Air Inter, lundi 
30 novembre, a provoqué des pertur- 
bations finrûtâes dans les vols en 
début de matinée. Selon Air Inter, à 
9 h 30, sur les soixante-six vols 
i prévus, (fix-hurt seulement (28%) 
ont dû être annulés ; les autres sont 
partis avec moins do vingt minutas 
de retard, sauf un. 

La grève s’inscrit dans la journée 
«faction pou- la défense des Bbertés 
organisée également lundi 
30 novembre par la CGT. et qui com- 
porte surtout des manifestations - 
plus que des arrêts de travail, — 
notamment à Paris à 1 8 heures, de la 
Bastffie à l'Hôtel de Ville. L'objectif 
de oe mouvement s’est élargi : à la 
défense, notamment, des e dix 
Rsruult-BlBancourt» s’est ajoutée 
une protestation contra les fré- 
tencos potidàres» (notamment celles 
qui ont entraîné la mort de Lucien 
Barbier et de Mafik Oussekine) et 
contre les licenciements en généraL 

Le numéro da « Monde » 
daté 29-30 novembre 1987 

a été tiré à 516 167 exemplaires 


Ancien président de la CGC 
de 1979 à 1984, M. Jean Mena 
est mort, le hmdf 30 novembre à 
4 bernes dn matin, des suites 
d’un cancer. Président de 
PAGIRÇ, questeur an Conseil 
économique et social, M. Mena, 
figé de soixante-six ans, venait 
d’être nommé conseiller (TEtat 
en service extraordinaire. 

Avec sa carrare i mpo s ante , son 
abondante chevelure Manche, Jean 
Menu avait Faflure bonhomme dn bon 
grand-père quU était Toujours cour- 
tois mas ferme, (Tune extrême tolé- 
rance» l’homme* ne manquait m de 
convictions m de caractère. Ce catho- 
fique militant était d’abord un sywfi- 
cafiste réformiste. Quand D plaidait 
pour uns société * libérale, humaniste 
et juste », ce n’était pas pour lui de 
vains mots. Jean Menu défendait ses 
idées avec son cceur. 

Né k 25 février 1921 à Douai, ce 
frb de VRP se retro u va « gueule 
noire» dans ks mines du Nord pour 
échappa-, à vingt ans, sous l'Occupa- 
tion, an service dn travail obligatoire. 
Ingénieur dv3 des ponts a chaussées, 
Jean Mena fit du scratismejusqu’A k 
trentaine. Q adhère à k CGC dès ks 
dfirats de cette confédération. Ingé- 
nieur à la direction principale des ser- 
vices des Charbonnages de 

France, Q gravira progressivenient les 
échelons de la f é d éra tio n des min» et 
de l'énergie atomique de la CGC, dont 
0 sera en 1967 le secrétaire général. 
En 1973, en pleine * ère Malterre», fl 
devient secrétaire général de la Confé- 
dération. A ce poste, ü sera 1a cheville 
ouvrière dn rapprochement avec 1» 
cadres de rUGlCT-CGT, qui sera 
concrétisé par une déclaration com- 
mune. 


Pour Jean Menu, k syndicalisme 
des cadres ne doit pas être catégoriel, 
éjgobte, replié sur lui-même, mais an 
contraire en jwse directe avec ks 
antres catégories de salariés. En 1975, 
3 brigue la présidence de k CGC pour 
succederà André Malterre. Best sop- 
tenu par ML Paul MarchelH, prérident 
de la fédération de la métaUmgiei et 
per k «comité de rénovation» de la 
CGC Batte - ce scrutin sera; même 
contesté,- 3 se représente de nouveau 
en 1977. Cette fok-ià, M. Marcbelli 
est son rivaL L'un et l'autre sont de 
nouveau battes. L’heure de la pré»- 
dence sonnera en 1979 : avec k soutien 
de M. MarcheflLqui devient sociétaire 
général adjoint, il est fin avec 63,7 % 
des voix. U refuse alors « l’étiquette de 


Jean Menu se voit doubler à partir de 
mai 1981 per un dQégué général qui 
joue dé plus en plus ks « numéros un 
Us » et qui s'appelle Paul MaicbeE II 
dent tantôt, re t rouvan t son inclination 
naturelle & k modération, atténuer s» 
propos, tantôt k rattraper. Réagissant 
violemment aux lois Aïnoux et à mie 
politique fiscale livrant les cadres 
«nus sur route! de sacrifice de la 
solidarité nationale ». ü demandera en 


septembre 1982 la démission de 
ML Mauroy, œt autre homme du Nord 
avec kqud fl a eu tant de mal à dialo- 


guer. E s'appliquera toijraus à faire h 
différence entre contestation «Tune 
politique et lotte ouverte contre un 
pouvoir. 


des voix. Il refuse alors « l'étiquette de «niants, Jean Menu 

présidées intérimaire ou de président . tarait été ^ te7 avril ISi^àkprfet- 
manhe-metL. » ■ ■■ .dencode PÀGIRC. Une fonction ait il 

dra U3C ccDœutn. ”g rite m ard-d. concDj»- 

régulière avec FO et k CFTC mais C* isyntecahste avait su conquérir 

rencontrant aussi la CGT et h CFDT krttpectdeknssespartenaïres. 

(avec laquelle 3 signera on accord sur ftL NL 

b temps de travau), 3 mue des rela- *i 

Après MninteipeUaüon 

son départ La solidarité, Jean Menu à AjaCClO 


S’enæusearxt dans hm concertation 
régulière avec FO et k CFTC ma is 
rencontrant aussi la CGT et h CFDT 
(avec laquelle 3 signera un accord sûr 
je temps de travau), 3 mue d» rela- * 
tiens difficiles avec M. Barre, dont 3 
demandera en mars 1980, à Grenoble, 
son départ La solidarité, Jean'Menu 
est pour, mais â condition que l'enca- 
drement ne soit pas seul dans l'effort 
« Si la politique actuelle que nous 
dénonçons n’est pas infléchie, knoert-3 
k 29 octobre 1980 dans la Croix, il 
semble qu’il faut changer de président 
de la République. » 

Sa réé l ecti o n en mai 1981 pour un 
second et dernier mandat ccffncidara 
avec l'arrivée an pouvoir de M. Mit- 
terrand, qu’il jugera vite « impérial ». 
Mais il y a un zeste dé social- 
démocratie chez l’humaniste Jean 
Menu. Face an gouvernement socia- 
liste, 3 se veut m complaisant ni réti- 
cent. L’épreuve de farce va toutefois 
s’engage rapidement H est vrai que 
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dn Syndicat 
des travailleurs corses 
est transféré à Paris 

BASTIA 

de notre correspondant 

MM. Bernard Trojani, k secré- 
taire général da STC (Saflcâtn dii 
travagliadori cond, syndicat nationa- 
liste) et Saveria Emmanaefli, res- 
ponsable STC de Fhiÿital d’Aj®*^ 
cio, ont été interpellés, samedi 
28 novembre à Ajaccio par la seb- 
tkm de recherches de la .gendarmer 
rie nationale. M. Emmanueni devait 
être, relâché dimanche dans -l’après- 
midi, alors que M- Bernard Trojani 
était transféré à Paris par avion spé- 
cial pour y être prétraité au; jpg» 
Michel L^rand, chargé des dossiers 
datctTorisme corse. ■ : 

. L’audition, de- Beraafrlv.Tngam.' 
serait eu rapport avec Penqnête sur 
l’affaire de k Marana, qft, je4 aogt 
dentier, un gendàrine -r Guy Aziun 
— avait été tu6 an coins du mitrail- 
lage (Ton Foogonde gê ad anac ri e par 
un. commando de l’ex-FLNC 
(le Monde du 6 août) . . ^ 

L’Interpellation de Bernard Trô- 
jnm a provoqué dans les mflîeu^ 
nationalistes une surprise d’autant 
plus, grande qUlT est .établi Ique'le 
secrétaire général du STC n’était 
pas en CorSe mais séjoarnait 2 Nice 
eu moment:, de- raffaire de là 
Marana. Alors pourquoi cette audï- 
tian ? Peut-être, stigg^rent certain» 
responsables du.. STC, parée que 
trou- adhérents- -dû syndica.t'sant 
impliqués dans k récent coup, de 
f3et lancé contre' l'ex-FLNC, mardi 
dentier, par le SRPJ dTAjaotâo (le 
Monde dat£29-3& novembre) . . 

D’autre 'part, une titàaèrtic per- 
sonne, M. Amadet- vingt-dean: ans, 
sympathisant nationaliste, a été 
inteapeflé, dimanebë, à LTe Rtiusse 
par ks gendarmes, püfe transféré à 
Paris pour être présenté, lui aussi, 
au juge Michel Legrand: 

MICHEL CODAGCUNL 
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